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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret a pour objet d’adapter les missions du Service général de l’Inspection en vue
de l’inscrire dans la réforme de la gouvernance de notre système scolaire préconisée par le Pacte pour un
enseignement d’excellence.

Le Service général de l’Inspection est habilité à porter, sur les établissements et sur le système éducatif dans
son ensemble, un regard distancié, objectif et synthétique.

Les membres du Service de l’Inspection doivent ainsi jouer un triple rôle :

— Ce sont des experts pédagogiques ;

— Ce sont les informateurs et conseillers des Ministres et du Gouvernement ;

— Ils doivent exercer aussi, lorsqu’un problème a été préalablement détecté, une mission de contrôle
auprès du Gouvernement et du Parlement.

En réalité, la question que traite le présent projet de décret porte moins sur une modification des missions
de l’Inspection que sur l’évolution du cadre dans lesquelles ces missions pourront s’exercer pour que les
interventions de l’Inspection puissent se conjuguer harmonieusement avec la logique d’autonomie et de
responsabilisation des établissements scolaires par rapport à des objectifs fixés, induite par le processus de
contractualisation.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent avant-projet de décret a pour ob-
jet de modifier et d’adapter les missions du Service
général de l’Inspection en vue de l’inscrire dans la
réforme de la gouvernance de notre système sco-
laire préconisée par le Pacte pour un enseignement
d’excellence.

Le Pacte pour un enseignement d’excellence
vise, en effet, une approche nouvelle du pilotage de
notre système éducatif qui favorise l’implication
et la responsabilisation de ses acteurs et, surtout,
mise sur leurs compétences et leurs initiatives.

Une telle logique implique plus d’autonomie
pour les acteurs et une confiance qui leur est ac-
cordée a priori, à charge pour eux de rendre des
comptes sur les actions entreprises dans le respect
des prescrits légaux.

Ainsi, chaque établissement scolaire établira
son plan de pilotage, lequel aboutira, à l’issue
d’une phase de contractualisation avec le repré-
sentant du pouvoir régulateur (délégué au contrat
d’objectifs ou DCO, membre du Service général
du Pilotage des Ecoles et des Centres PMS), à
un contrat d’objectifs. Par ce contrat d’objectifs,
l’école s’engage, selon ses moyens et sa réalité, à
contribuer à l’atteinte des objectifs d’amélioration
du système éducatif. Il revient à l’école de choi-
sir les stratégies les plus pertinentes en fonction
de son environnement pour atteindre les objectifs
qu’elle se fixe dans ce cadre et au DCO d’évaluer
la mise en œuvre de ce contrat d’objectifs.

« Quant au Service Général de l’Inspection,
il conserverait l’essentiel de ses missions, y com-
pris le contrôle du niveau des études dans un cadre
qui devra toutefois être redéfini en fonction de la
dynamique de contractualisation . . ./. . . qui est en
effet incompatible avec le maintien d’un contrôle
systématique du niveau des études. Le nouveau
service d’inspection comprendrait en particulier
un service d’audit intervenant dans les établisse-
ments où des difficultés se posent. En tout état de
cause, ce service d’audit doit rester indépendant
des directions territoriales et des DCO. Il est exclu
qu’un DCO soit à la fois co-contractant du plan
de pilotage et auditeur du même établissement.
L’audit doit matérialiser un « droit de regard »
de l’administration centrale dans le cas d’établis-
sements qui posent difficulté par rapport à la réa-
lisation de leurs objectifs » (Groupe central - Avis
n˚ 3 – p. 123)

Dans cette perspective, deux autres avant-
projets de décrets suivent actuellement leur che-
min législatif et devraient être adoptés prochaine-
ment par le Parlement :

— le premier définit le cadre de la contractualisa-

tion entre le pouvoir régulateur et les établisse-
ments scolaires. Ce nouveau cadre de contrac-
tualisation se concrétisera dès la rentrée sco-
laire 2018–2019.

— le second crée le Service général du Pilotage
des Ecoles et des Centres psycho-médicaux-
sociaux et fixe le statut de directeur de zone
(ou DZ) et de délégué au contrat d’objectifs.

Comme ces deux textes, le présent avant-
projet de décret constitue donc un des piliers du
nouveau pilotage du système éducatif ; il en est in-
dissociable.

Ainsi, le Service général du Pilotage des Ecoles
et des Centres psycho-médicaux-sociaux est en
prise directe avec les écoles dans le processus de
contractualisation de leur plan de pilotage et lors
de l’évaluation de la mise en œuvre de leur contrat
d’objectifs.

Le Service général de l’Inspection est quant
à lui habilité à porter, sur les établissements et
sur le système éducatif dans son ensemble, un re-
gard distancié, objectif et synthétique. Son action
se justifie notamment par le caractère de quasi
marché de notre enseignement qui conduit à une
grande variabilité des contenus d’enseignement et
une grande inéquité.

Les membres du Service de l’Inspection
doivent ainsi jouer un triple rôle :

— Ce sont des experts pédagogiques. A ce titre, et
c’est une nouvelle mission exigeant un chan-
gement de posture important dans leur chef,
les inspecteurs mèneront des audits au sein
d’établissements – globaux ou focalisés sur des
aspects pédagogiques particuliers. L’Inspection
peut, en effet, apporter le bénéfice d’une «lec-
ture » externe et objective de l’établissement,
en toute indépendance, tant vis-à-vis de l’éta-
blissement lui-même que vis-à-vis de son Pou-
voir organisateur (notamment pour envoyer à
celui-ci une évaluation la plus objective pos-
sible).

— Ce sont les informateurs et conseillers des Mi-
nistres et du Gouvernement. Ils vont évaluer, à
la demande du Gouvernement ou des services
du Gouvernement, les divers aspects pédago-
giques de notre enseignement. Ainsi, au niveau
du système éducatif, l’Inspection apporte aux
décideurs une information sur l’état du sys-
tème eu égard à ce qui est prescrit. Il s’agit, en
quelque sorte, de cerner les avancées réalisées
et celles qui restent à accomplir, à partir du
travail effectué au niveau des établissements.
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Ces informations sont, évidemment, à mettre
en lien avec celles apportées notamment par
les évaluations externes mais aussi avec celles
que feront remonter globalement les DCO et
les DZ.

— Ils doivent exercer aussi, lorsqu’un problème
a été préalablement détecté, une mission de
contrôle auprès du Gouvernement et du Par-
lement, en évaluant par exemple la façon dont
les directives sont respectées.

En réalité, la question que traite le présent
avant-projet de décret porte moins sur une modi-
fication des missions de l’Inspection que sur l’évo-
lution du cadre dans lesquelles ces missions pour-
ront s’exercer pour que les interventions de l’Ins-
pection puissent se conjuguer harmonieusement
avec la logique d’autonomie et de responsabilisa-
tion des établissements scolaires par rapport à des
objectifs fixés, induite par le processus de contrac-
tualisation.

Le titre I du présent avant-projet de décret
pose le cadre général. Comme ce sera le cas pour
le Service général du Pilotage des Ecoles et des
Centres PMS, les membres du Service général
de l’Inspection resteront directement rattachés au
Gouvernement en raison du statut particulier de
leurs membres - ceux-ci continueront en effet à
s’inscrire dans la carrière des enseignants et ne se-
ront pas à proprement parler des agents de l’Ad-
ministration.

Le travail respectif des DCO et des inspecteurs
devra être étroitement articulé pour assurer leur
bonne complémentarité. Pour ce faire, le Gouver-
nement peut déléguer son rôle de coordination au
fonctionnaire en charge de la Direction générale
du Pilotage du Système éducatif.

Le Service général de l’Inspection est dirigé par
un Inspecteur général coordonnateur et se com-
pose de cinq services qui ont des missions com-
munes et spécifiques :

1o Un Service de l’Inspection de l’Enseignement
du continuum pédagogique, dirigé par un Ins-
pecteur général assisté de cinq Inspecteurs co-
ordonnateurs, chargés de la coordination des
missions de l’inspection au niveau de l’ensei-
gnement au sein du continuum pédagogique ;

2o Un Service de l’Inspection de secondaire de
transition et de qualification, dirigé par un Ins-
pecteur général assisté de deux Inspecteurs co-
ordonnateurs, chargés de la coordination des
missions de l’inspection au niveau de l’ensei-
gnement secondaire ordinaire ;

3o Un Service de l’Inspection de l’Enseignement
de Promotion sociale et de l’Enseignement à
distance, dirigé par un Inspecteur coordonna-
teur, chargé de la coordination des missions
de l’inspection au niveau de l’enseignement de

promotion sociale et de l’enseignement à dis-
tance ;

4o Un Service de l’Inspection de l’Enseignement
Artistique, dirigé par un Inspecteur coordon-
nateur, chargé de la coordination des missions
de l’inspection au niveau de l’enseignement ar-
tistique ;

5o Un Service de l’Inspection des Centres psycho-
médico-sociaux, dirigé par un Inspecteur co-
ordonnateur, chargé de la coordination des
missions de l’inspection au niveau des centres
psycho-médico-sociaux.

Le chapitre II de ce titre premier définit préci-
sément les missions de chacun des services et cadre
les modalités d’exercice de celles-ci.

Nous citons ici succinctement les missions des
trois services de l’enseignement obligatoire et du
service de l’enseignement de promotion sociale et
à distance/e-learning.

Cinq types de missions sont assignés à chacun
de ces services. Ils auront à les assumer au regard
de leurs spécificités :

1o Les missions d’audit (qu’il faut lire au regard
des nouveaux articles 67 et 68 du décret « Mis-
sions » pour ce qui concerne l’enseignement
obligatoire) ;

2o Les missions d’évaluation de la mise en
œuvre de dispositifs pédagogiques ou éduca-
tifs (comme la CPU, l’encadrement différencié,
etc.) ;

3o Les missions d’investigation et de contrôle spé-
cifique (comme l’aptitude pédagogique d’un
enseignant, le niveau des études, etc.) ;

4o Les missions d’expertise pédagogique (comme
l’appui apporté à l’élaboration des épreuves
certificatives externes ou des pistes didac-
tiques pour ce qui concerne l’enseignement
obligatoire ou la valorisation de l’expérience
utile dans l’enseignement supérieur de promo-
tion sociale, etc.) ;

5o Les missions dont les chargent les lois, décrets,
arrêtés (comme c’est le cas, par exemple, d’un
arrêté portant désignation des membres des
Comités de lecture dans le cadre de l’écriture
des compétences initiales et de la révision des
socles de compétences).

Les missions 1 à 3 sont exercées dans le cadre
d’un mandat clair et selon une méthodologie ou
des modalités définies par le Gouvernement.

Dans tous les cas, l’inspecteur agit dans le res-
pect de la liberté d’enseignement : il s’abstient
de toute directive concernant les méthodes péda-
gogiques et respecte la liberté du Pouvoir orga-
nisateur d’aménager ses horaires dans le cadre
des prescriptions légales et réglementaires pour
ce qui concerne les établissements scolaires, et de
toute directive concernant la méthodologie mise
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en place pour atteindre les objectifs fixés dans le
projet de centre et respecte la liberté du Pouvoir
organisateur d’aménager ses horaires dans le cadre
des prescriptions légales et réglementaires pour ce
qui concerne les centres PMS.

Le titre II définit la formation initiale et la cer-
tification donnant accès aux fonctions de promo-
tion d’inspecteur.

Parce que la fonction d’inspecteur nécessite à
la fois des connaissances et des compétences de
haut niveau d’une part, et un changement de pos-
ture important par rapport à la fonction initiale
du candidat dès son entrée dans le Service géné-
ral de l’Inspection d’autre part, le Gouvernement
organise une formation initiale de 130 heures.

Les conditions d’accès à la formation initiale
et à la certification sont également définies dans ce
titre. Une sélection en deux grandes étapes est pré-
vue. Premièrement, un examen d’admission aura
lieu avant la formation initiale afin de réserver
celle-ci, entièrement gratuite, aux candidats of-
frant les meilleurs garanties de réussite. Deuxième-
ment, un classement sera opéré au terme de la for-
mation initiale sur la base d’un examen certificatif
qui permettra de désigner les meilleurs candidats
et de constituer une réserve de recrutement. Une
mesure transitoire est prévue puisque les inspec-
teurs faisant fonction qui auront été évalués favo-
rablement par leur hiérarchie seront dispensés de
l’examen d’admission à la formation initiale dans
le mesure où ils auront déjà démontré disposer
des compétences suffisantes pour être admissibles
à une formation initiale.

Le titre III définit le statut des membres du per-
sonnel du Service général de l’Inspection. Parmi les
nouveautés amenées par ce titre, il est à citer :

— le fait que parmi les 5 catégories de fonctions
de promotion que peuvent exercer les membres
du personnel du Service général de l’Inspection
se trouve désormais celle d’inspecteur de cours
de religion (ou de cours de morale non confes-
sionnelle - qui était déjà prise en compte dans
le décret du 8 mars 2007) ;

— l’introduction de la notion de code de déon-
tologie applicable aux inspecteurs dans le cha-
pitre consacré à leurs devoirs et incompatibili-
tés ;

— l’organisation d’une formation d’insertion pro-
fessionnelle de 160 heures, complémentaire à
la formation initiale, ainsi qu’une formation en
cours de carrière plus longue ;

— l’évaluation au cours et à l’issue du stage puis
durant la carrière ;

— l’organisation de la formation en cours de car-
rière selon de nouvelles modalités.

Le titre IV traite des dispositions transitoires,
modificatives, abrogatoires et finales.

Tout le dispositif est pensé avec un fil conduc-
teur : le renforcement de l’efficacité de l’enseigne-
ment, de son équité et de son efficience. Il s’agit
que le Service général de l’Inspection participe
au renforcement du pouvoir régulateur, singuliè-
rement dans ses missions de conception des stan-
dards éducatifs et d’évaluation et dans celles de
diagnostics et d’audits.

Le Service général de l’Inspection a profondé-
ment changé de missions en 2007 et devra encore
le faire dans le courant de l’année 2018-2019. Il
convient de le faire évoluer rapidement mais de
manière efficace et efficiente. Certaines missions
sont retirées ou vont fortement diminuer mais les
nouvelles missions - les audits - demandent beau-
coup de temps, de ressources humaines et de nou-
velles compétences à développer. Enfin, le Pacte va
créer de nouveaux besoins (pour le tronc commun
par exemple), qu’il conviendra d’anticiper au fur
et à mesure de sa mise en œuvre.

Quant à « l’article 162 » du décret du 8 mars
2007 permettant l’accès à la nomination à un ins-
pecteur faisant fonction au bout de dix années
d’ancienneté de service, il sera abrogé à l’issue des
trois ans suivant l’entrée en vigueur du présent
avant-projet de décret ou, si elle intervient plus
tôt, à la date de la publication du premier arrêté
de nomination à titre définitif à la fonction d’ins-
pecteur intervenant en exécution de la procédure
de recrutement organisée en vertu du décret nou-
veau.

C’est donc dans l’esprit d’autonomie et de
confiance accordée aux équipes éducatives des
écoles d’une part, et d’attention maximale accor-
dée à l’ensemble du système éducatif d’autre part,
que le présent avant-projet de décret charge le Ser-
vice général de l’Inspection de nouvelles missions,
le décharge de certaines obligations et modifie les
modalités selon lesquelles les inspecteurs exerce-
ront dorénavant les missions dont ils sont déjà res-
ponsables à l’heure actuelle.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article premier

Cet article détermine le champ d’application
du décret et définit certaines notions utiles.

Article 2

Cet article ne nécessite aucun commentaire.

Article 3

Le Service général de l’Inspection (SGI) est
créé auprès du Gouvernement et est placé sous
l’autorité d’un Inspecteur général coordonnateur.
En effet, au vu du statut des inspecteurs qui fait de
la fonction d’inspecteur une fonction de promo-
tion au sein du personnel enseignant d’une part et
des missions qui lui sont dévolues d’autre part, ce
Service général demeure un corps distinct de l’Ad-
ministration générale.

Cependant, dès lors que le SGI, à travers ses
missions, est un des acteurs importants de la gou-
vernance du système éducatif, il importe de veiller
à la cohérence des actions de tous les services qui
y participent. Il est donc créé une Cellule intermé-
diaire de coordination chargée d’assurer un rôle
de coordination entre le Service général du Pilo-
tage des Ecoles et des Centres PMS (SGPE) et le
SGI, d’une part, de même qu’entre ces 2 services
généraux et la Direction des standards éducatifs et
des évaluations et le Service général de l’analyse
et de la prospective qui composent cette DGPSE,
d’autre part. La Cellule intermédiaire de coordi-
nation est créée par l’article 146 du présent décret
qui modifie l’article 61 du décret missions ; cet ar-
ticle 61 du décret missions est le 1er article du cha-
pitre VI, consacré au Pilotage.

Le SGI jouera donc un rôle central dans cette
nouvelle forme de pilotage et ses missions seront
diversifiées. Les inspecteurs sont les principaux ex-
perts pédagogiques au service du Gouvernement.
A ce titre, ils seront amenés à participer à de
multiples commissions et groupes de travail, no-
tamment dans le cadre de l’élaboration des pistes
didactiques ou des référentiels de savoirs et de
compétences. Leur expertise sera également mise
au service des établissements auprès desquels ils
réaliseront des audits afin de les faire bénéficier
d’une « lecture » externe et objective de leur situa-
tion. Les inspecteurs réaliseront aussi des missions

d’évaluation transversale du système éducatif sur
des dispositifs pédagogiques spécifiques. Enfin, ils
conserveront un rôle essentiel de contrôle, notam-
ment en lien avec les conditions de subventionne-
ment des établissements. L’efficacité de ce contrôle
sera renforcé dans la mesure où il n’interviendra
plus de manière systématique et a priori, mais uni-
quement lorsqu’un problème aura été préalable-
ment détecté.

Dans ce cadre, le travail de l’Inspection s’ins-
crira dans une collaboration étroite avec un nou-
veau corps, celui des Délégués au contrat d’objec-
tifs (DCO) et des Directeurs de zone (DZ). C’est
en lien avec l’élaboration, le suivi et l’évaluation
des plans de pilotage et les contrats d’objectifs que
le Service général de l’Inspection sera appelé à in-
tervenir pour réaliser un audit dans les établisse-
ments qui ne parviendraient pas à atteindre leurs
objectifs.

Ainsi, tandis que le Service général de Pilotage
des Ecoles et des Centres psycho-médico-sociaux
(SGPE) est en prise directe avec les écoles dans le
processus de contractualisation de leur plan de pi-
lotage et lors de l’évaluation de la mise en œuvre
de leur contrat d’objectifs, le SGI est quant à lui
habilité à porter, sur les établissements et sur le
système éducatif dans son ensemble, un regard dis-
tancié, objectif et synthétique. Leurs missions sont
complémentaires et il importera qu’elles ne soient
jamais en concurrence, ce qui serait stérile pour le
système et pour les écoles.

Par ailleurs, conformément aux conclusions
de l’avis n˚3 du Pacte pour un Enseignement d’ex-
cellence, certaines missions actuellement assumées
par l’Inspection en vertu du décret du 8 mars 2007
sont confiées aux DZ et DCO dans le cadre de
la présente réorganisation du SGI. On peut no-
tamment pointer la responsabilité de l’organisa-
tion des épreuves externes certificatives. Les DCO
auront pour mission l’organisation matérielle de
la passation et de la correction des épreuves, la
présidence des jurys et la responsabilité de la fia-
bilité de l’encodage et du reporting des résultats
des épreuves externes. Le SGI restera, quant à lui,
le garant de la validité pédagogique des épreuves
et le service auquel il convient de se référer pour
toute question d’ordre pédagogique.

Le tableau suivant montre l’articulation entre
les missions du SGI et celles du SGPE :
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* *
*
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* *
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* *
*

* *
*

Le SGI est composé de cinq services dont on
peut schématiser la structure de la manière sui-

vante :
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* *
*

Il est important de noter que le Service de
l’Inspection de l’Enseignement du continuum pé-
dagogique recouvre désormais l’enseignement ma-
ternel, primaire et le 1er degré du secondaire, cor-
respondant ainsi à l’école du fondement et cela,
tant pour l’enseignement ordinaire que pour l’en-
seignement spécialisé.

Trois logiques sont à l’origine de cette nouvelle
structure du SGI qui doit se mettre en place pro-
gressivement et à tout le moins à partir de la pro-
cédure de recrutement visée à l’article 142 :

— d’une part, la cohérence à donner entre ce
continuum pédagogique déjà inscrit dans le dé-
cret missions depuis 1997 et les services qui ont
à l’observer, l’analyser, le contrôler ; il s’agit ici
également de montrer que le SGI participe à
cette cohérence ; celle-ci sera essentielle dans
l’implémentation progressive du futur tronc
commun ;

— d’autre part, la volonté du Pacte de renfor-
cer l’intégration des élèves à besoins spécifiques
dans l’enseignement ordinaire en fusionnant les
services de l’enseignement ordinaire et de l’en-
seignement spécialisé ; il s’agit ici de permettre
aux inspecteurs issus de l’enseignement spé-
cialisé de partager leurs compétences et leurs
connaissances de ce secteur avec leurs collègues
issus de l’enseignement ordinaire et réciproque-
ment ;

— enfin, la consolidation des compétences du Ser-
vice de l’Inspection de l’Enseignement du conti-
nuum pédagogique par l’intégration d’inspec-
teurs « disciplinaires », dont l’expertise sera
utilement complémentaire à celle, majoritaire-
ment plus transversale, des inspecteurs issus de
l’enseignement maternel et primaire et récipro-
quement.

Ce service sera quantitativement le plus impor-
tant ; il est essentiel que les membres qui le com-
posent soient bien encadrés. Il est dès lors prévu
qu’un inspecteur général assume la responsabilité
de l’ensemble des missions qui sont assignées à son
service et que, sous son autorité, cinq Inspecteurs
coordonnateurs pilotent chacune de celles-ci. Le
rôle des Inspecteurs coordonnateurs, leur mode de
recrutement, leur formation spécifique sont définis
dans le présent décret.

Notons que dans le Service de l’Inspection
de l’Enseignement du continuum pédagogique, un
des Inspecteurs coordonnateurs devrait garder le
pilotage des missions plus spécifiquement réalisées
dans l’enseignement spécialisé.

Par ailleurs, le nouveau service ciblé sur le se-
condaire sera dédié à l’observation, l’analyse et le

contrôle de l’enseignement de transition et de qua-
lification, tant pour l’enseignement ordinaire que
pour l’enseignement spécialisé de forme 4.

Ce Service de l’Inspection de l’Enseignement
secondaire de transition et de qualification de-
vra notamment participer activement à la mise
en œuvre de la réforme de l’enseignement quali-
fiant et y apporter toute son expertise. Il s’agira
donc aussi pour lui d’amplifier, dans les limites des
mandats qui lui seront assignés, les apports qu’il
peut fournir à l’enseignement en alternance.

Il est prévu pour ce Service de l’Inspection
de l’Enseignement secondaire de transition et de
qualification, comme pour le Service l’Inspection
de l’Enseignement du continuum pédagogique,
qu’un Inspecteur général assume la responsabilité
de l’ensemble des missions qui sont assignées à
son service et que deux (et non cinq dans ce cas-
ci) Inspecteurs coordonnateurs pilotent chacune
de celles-ci en lien avec les compétences discipli-
naires, plus caractéristiques de ce niveau d’ensei-
gnement.

Enfin, trois services spécifiques complètent
le SGI : celui dédié à l’enseignement de pro-
motion sociale et à l’enseignement à distance
de la Communauté française en e-learning, celui
de l’enseignement artistique et celui des centres
psycho-médico-sociaux.

Les missions de chacun de ces cinq services,
définies aux articles 4 à 7, sont articulées à partir
des grands domaines communs :

— les missions d’audit qui portent un regard ex-
terne sur un établissement ou un centre ;

— les missions d’évaluation qui portent un regard
externe sur des dispositifs mis en œuvre au ni-
veau de l’ensemble du système éducatif ;

— les missions d’investigation et de contrôle spé-
cifiques qui vérifient le respect des dispositions
légales dans les établissements ou centres ;

— les missions d’appréciation des aptitudes péda-
gogiques des membres du personnel ;

— les missions d’expertise qui permettent que le
système éducatif bénéficie des connaissances et
des compétences des membres du personnel du
SGI.

Dans les faits, les étapes de la mise en place de
cette nouvelle structure devraient se dérouler selon
le calendrier suivant :

— entre le 05/01/2020 et le 30/05/2020 : procé-
dure d’admission au stage (recrutement dans le
nouveau cadre et pour la nouvelle structure)
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— entre le 01/09/2020 et le 20/12/2020 : forma-
tion initiale et mise en place de la nouvelle
structure du SGI

— entre le 15/03/2021 et le 30/05/2021 : épreuve
de certification donnant accès au stage

— à partir du 01-09-2021 – début du stage

— 31/08/2023 – fin du stage - nomination

Article 4

Cet article énumère les missions assignées aux
deux Services d’Inspection de l’enseignement obli-
gatoire : l’enseignement fondamental et secon-
daire, ordinaire et spécialisé.

Ces missions sont regroupées en 4 catégories,
chacune d’elles faisant l’objet d’un paragraphe.

Les premières, les missions d’audit d’un éta-
blissement, sont totalement nouvelles. Elles néces-
siteront une adaptation importante des pratiques
de l’inspecteur-auditeur chargé de réaliser cette
nouvelle mission. Il s’agira de l’accompagner par
des formations adaptées. En effet, cette mission
exige un changement de posture radical et surtout
une expertise nouvelle. Il est donc prévu que les
connaissances et compétences nécessaires à l’exer-
cice de cette mission soient abordées dès la forma-
tion initiale, pour les candidats à la fonction d’ins-
pecteur, puis dans la formation d’insertion profes-
sionnelle durant le stage et ensuite dans la forma-
tion en cours de carrière.

Il est également prévu que cette mission soit
cadrée. Un audit peut être mené soit à la de-
mande soit d’office :

1o L’audit est mené à la demande des Services du
Gouvernement (demande du DCO via le direc-
teur de zone - DZ) ou du pouvoir organisateur
de l’école.
Cette demande peut être formulée dans deux
cas :
- soit en cas de refus ou d’incapacité d’un éta-
blissement à établir son plan de pilotage ;
- soit à la suite à d’une évaluation intermédiaire
ou finale du contrat d’objectifs.
Dans ces deux cas, il revient à la Cellule inter-
médiaire de coordination d’analyser l’opportu-
nité et la faisabilité de l’audit demandé. Nous
sommes ici dans le cadre de l’application de
l’article 67, §§ 8 et 12 du décret missions.
Dans ce cas, la Cellule intermédiaire de coordi-
nation se donne des critères objectifs et trans-
parents pour valider ou non la demande for-
mulée et il motive sa décision.

2o L’audit est mené d’office, en application du dis-
positif de l’article 68 du décret missions, dans
les écoles identifiées comme étant en écart si-

gnificatif de performances à partir d’indica-
teurs arrêtés par le Gouvernement.

Dans les deux cas, l’audit est suivi d’un rap-
port de diagnostic réalisé par les inspecteurs-
auditeurs du SGI. Le diagnostic permet d’ap-
préhender, par une démarche compréhensive, les
forces et faiblesses de l’établissement, d’identifier
les éventuels dysfonctionnements et les risques
avérés. Il en identifie les facteurs explicatifs et éta-
blit un ensemble de pistes et de recommandations
permettant de réduire, voire de supprimer, les dys-
fonctionnements ou, s’il s’agit d’un audit réalisé
dans le cadre de l’article 68, les écarts de perfor-
mances retenus.

Il ne s’agit donc pas d’apport de solutions (qui
reviennent aux Conseillers pédagogiques, direc-
tions, équipes pédagogiques et éducatives et sont
soumises à la négociation avec le DCO) mais des
pistes possibles d’amélioration – avis n˚ 3 du Pacte
pour un Enseignement d’Excellence - p. 119.

La méthodologie générale de l’audit est définie
par le Gouvernement. Il s’agit notamment de défi-
nir les principes fondamentaux pertinents du pro-
cessus de l’audit en milieu scolaire (intégrité, ob-
jectivité, confidentialité, compétence), les champs
potentiels à investiguer, les règles de conduite, les
normes de comportement attendu, sa déontologie,
. . .

Un guide ou un vade-mecum de l’audit en mi-
lieu scolaire permettra à l’inspecteur-auditeur de
réaliser sa mission selon une méthodologie géné-
rale commune à l’ensemble des missions.

Avant toute mission d’audit, la Cellule inter-
médiaire de coordination fixe les limites et la por-
tée du mandat confié à l’Inspection. Cela vise la
question de départ, les champs et les questions à
investiguer. Le contenu du mandat se concentrera
donc essentiellement sur l’objectif, l’objet et le pé-
rimètre de la mission. La Cellule intermédiaire de
coordination précisera à cette occasion les limites
à respecter pour que la mission d’audit s’articule
adéquatement avec les missions des autres services
dont elle coordonnera l’action, celles du Service
général du Pilotage des Ecoles et des CPMS no-
tamment. Elle s’assurera en particulier que l’audit
s’intègre harmonieusement dans le système d’éla-
boration et de mise en œuvre des plans de pilo-
tage/contrats d’objectifs ou des dispositifs d’ajus-
tement/protocoles de collaboration.

Un audit nécessite toujours une approche
complexe, de type systémique, requérant à la fois
des compétences et connaissances générales por-
tant tant sur les processus de l’audit que sur le mi-
lieu audité lui-même et ici, en milieu scolaire, il
requiert aussi parfois des compétences spécifiques
en fonction du profil de l’établissement audité ou
des problématiques y rencontrées.

Il s’agira par exemple, que les auditeurs « gé-



720 (2018-2019) — No 1 ( 16 )

néralistes » puissent s’entourer de « spécialistes »
tout en restant maîtres et garants de la procédure.

Sur la base du mandat qui lui est confié, il re-
vient donc à l’Inspecteur général coordonnateur,
en concertation avec la Cellule intermédiaire de
coordination, de fixer le dispositif et la méthodo-
logie spécifique sur la base desquels la mission sera
exécutée, en concertation avec la Cellule intermé-
diaire de coordination .

Ainsi, un audit réalisé dans l’enseignement
spécialisé nécessite une approche spécifique selon
le ou les types y organisés. Il est évident que l’école
organisant le type 5 (école à l’hôpital) ne sera
pas auditée selon la même méthodologie spéci-
fique que l’école d’enseignement spécialisé organi-
sant le type 8 ou l’école organisant l’enseignement
primaire ordinaire.

Au-delà des processus généraux dont ques-
tion ci-dessus, qui doivent être le cadre général
de toutes les missions d’audit, il convient de te-
nir compte de la question posée au départ (que
doit-on observer ?) et des principes de réalité du
terrain, de ses spécificités. Le dispositif et la mé-
thodologie doivent-ils être identiques pour un au-
dit réalisé dans une école identifiée comme étant en
écart significatif de performances et pour un audit
réalisé à la demande du pouvoir organisateur qui
se trouve dans l’incapacité d’élaborer son plan de
pilotage ? Doivent-ils être identiques pour un éta-
blissement qui accueille 90 élèves et pour celui qui
en accueille 1200 ? Ou encore pour un CEFA et
une école d’enseignement maternel ?

Nous sommes ici dans une logique de moyens
mis en œuvre en vue de l’atteinte d’un objectif. Le
dispositif a une visée d’efficacité, d’optimalisation
des conditions de réalisation.

Le « dispositif et méthodologie spécifiques »
répondra aux questions du type :

— Quelles actions seront-elles mises en place ?

— Par qui, par quelle équipe d’inspecteurs-
auditeurs ?

— Qui sera le référent (le garant de la procédure) ?

— Combien de temps durera la procédure ?

— Quels types d’acteurs est-il prévu de rencon-
trer ?

— Etc.

Le mandat est donc constitué de trois élé-
ments : l’établissement à auditer, la question de
départ et les problématiques à investiguer.

La méthodologie générale, complétée d’un
mandat clair, d’un dispositif et d’une méthodo-
logie spécifiques sur la base desquels la mission

sera exécutée, permettront au SGI d’en commu-
niquer, en toute transparence, les lignes direc-
trices aux établissements audités, assurant ainsi
aux membres du personnel et au pouvoir organi-
sateur de l’établissement de connaitre leurs droits
et obligations dans ce cadre.

Dans les quinze jours du terme de leur mis-
sion d’audit, les auditeurs établissent un diagnos-
tic qu’ils transmettent au directeur et au pouvoir
organisateur de l’établissement à partir du rapport
dont le modèle est fixé par le Gouvernement. Il est
important que les acteurs qui ont vécu tout le pro-
cessus de l’audit – et celui-ci peut courir sur plu-
sieurs semaines – puissent se saisir rapidement des
conclusions de ce regard extérieur. Par ailleurs, il
s’agira que la méthodologie arrêtée par le Gouver-
nement définisse les délais maxima d’une mission
d’audit et le moment à partir duquel il y est mis un
terme.

Au cours d’une mission, et dans le cadre du
mandat ainsi défini, une présomption de manque-
ment substantiel pourrait être relevée et faire, par
la suite, l’objet d’une autre mission, celle d’une in-
vestigation / un contrôle spécifique à la demande
du Gouvernement ou du DG de la DGPSE ou en-
core du DG de la DGEO. La liste exhaustive de ces
manquements substantiels potentiels est reprise au
paragraphe 3.

La deuxième mission charge le Service général
de l’Inspection de l’évaluation de la mise en œuvre
de dispositifs pédagogiques ou éducatifs au sein de
l’ensemble du système scolaire. Il ne s’agit plus ici
de viser un établissement spécifique, mais d’obser-
ver en quoi et comment la mise en œuvre d’une lé-
gislation poursuit ou non les objectifs visés. Ainsi,
l’Inspection pourrait-elle être, par exemple, char-
gée d’observer la mise en œuvre et l’impact de
dispositifs tels que l’accueil des primo-arrivants
au sein des structures DASPA, les aménagements
raisonnables, le travail collaboratif, les probléma-
tiques liées aux apprentissages (par exemple l’ap-
prentissage de la lecture ou la transition primaire-
secondaire en mathématiques. . .) ou touchant à
des sujets sensibles comme la prise en compte des
difficultés rencontrées par les élèves, etc.

Avant toute mission d’évaluation, la Cellule
intermédiaire de coordination fixe les limites et la
portée du mandat confié à l’Inspection. Cela vise
la question de départ, les champs et les questions à
investiguer. Le contenu du mandat se concentrera
essentiellement sur l’objectif, l’objet et le périmètre
de la mission. La Cellule intermédiaire de coordi-
nation précisera à cette occasion les limites à res-
pecter pour que la mission d’évaluation s’articule
adéquatement avec les missions des autres services
dont elle coordonnera l’action, celles du Service
général du Pilotage des Ecoles et des CPMS no-
tamment. Elle s’assurera en particulier que la mis-
sion d’évaluation s’intègre harmonieusement dans
le système d’élaboration et de mise en œuvre des
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plans de pilotage/contrats d’objectifs ou des dis-
positifs d’ajustement/protocoles de collaboration.
Cela pourra par exemple amener la Cellule inter-
médiaire de coordination à préciser que la mission
d’évaluation ne pourra pas être menée dans les
écoles qui sont en phase d’élaboration ou d’éva-
luation de leur plan de pilotage.

Comme pour les missions d’audit, il revient
ensuite à l’Inspecteur général coordonnateur de
proposer, en concertation avec la Cellule intermé-
diaire de coordination, par quel dispositif et par
quelle méthodologie la mission sera réalisée.

La Cellule intermédiaire de coordination va-
lidera cette proposition et définira ainsi la portée
et les limites du mandat confié à l’Inspection. Le
mandat de chaque mission doit en effet être sans
équivoque.

Comme lors des missions d’audit, si une pré-
somption de manquement substantiel devait être
observée au cours d’une mission d’évaluation, il
revient à l’inspecteur de la consigner dans un rap-
port et de transmettre de rapport via sa hiérarchie
au DG de la DGPSE. Ce manquement pourra dès
lors faire, par la suite, l’objet d’une autre mission,
celle d’une investigation / un contrôle spécifique
à la demande du Gouvernement ou du DG de la
DGPSE ou encore du DG de la DGEO.

La troisième mission charge les inspecteurs
d’investigations et de contrôles spécifiques de deux
types qui font l’objet de deux paragraphes dis-
tincts.

— D’une part, les investigations et les contrôles
exécutés à la demande du Gouvernement ou du
DG de la DGPSE à la suite d’un rapport faisant
état de la présomption d’un manquement sub-
stantiel dans le cadre de l’exécution du mandat
d’un audit ou d’une mission d’évaluation.

Il ne s’agit donc plus que des contrôles ou
investigations soient réalisés a priori. Désor-
mais, ils ne peuvent être exécutés que dans
le cadre d’un mandat qui sera donné au SGI,
à la demande du Gouvernement ou du DG
de la DGPSE ou du DG de la DGEO. C’est
ainsi également que dès lors que l’Administra-
teur général de l’Enseignement est informé de
la présomption d’un manquement substantiel,
il intervient en tant que supérieur hiérarchique
pour formuler une demande d’audit.

Le Service général de l’Inspection exécute cette
mission sur la base des modalités et de la mé-
thodologie générale arrêtées par le Gouverne-
ment. Suivant les mêmes principes que ceux
définis ci-dessus pour les autres missions de
l’Inspection visées précitée, il revient à l’Ins-
pecteur général coordonnateur, en concertation
avec la cellule intermédiaire de concertation, de
préciser le dispositif et la méthodologie spéci-
fique à partir desquels le SGI exécutera la mis-

sion. La portée et les limites du mandat auront
été préalablement définies par la cellule inter-
médiaire de coordination, élargie s’il échet au
DG de la DGEO. Cette cellule intermédiaire de
concertation, qui doit par ailleurs fixer son rè-
glement d’ordre intérieur, peut, si elle l’estime
important, favoriser la rapidité de traitement
de ces missions spécifiques par des modalités
de concertation par voie électronique.

— D’autre part, le contrôle de l’aptitude pé-
dagogique d’un membre du personnel de
l’équipe éducative d’un établissement scolaire.
Ce contrôle, évalué au regard du respect des
référentiels communs à l’ensemble des réseaux
et du programme que le membre du personnel
est tenu de respecter, est réalisé à la suite d’une
demande motivée par le pouvoir organisateur
concerné. Il s’agit ici que le pouvoir organisa-
teur, avant de faire appel à cette mission de
contrôle, ait effectué toutes les démarches in-
ternes nécessaires. Il est évident que les droits
du membre du personnel doivent être stricte-
ment respectés.

Le quatrième type de mission confiée à l’Ins-
pection, celle d’expertise pédagogique, demande à
l’Inspection de poursuivre sa participation active
dans les travaux de conception des évaluations ex-
ternes et du suivi didactique de celles-ci. L’Inspec-
tion conserve par ailleurs son rôle d’appui, et d’ex-
pert pédagogique, dans la correction des épreuves
tandis que l’organisationnel de ces épreuves est dé-
sormais confié aux DCO.

Enfin, les Services de l’Inspection poursuivent
aussi les missions qu’ils exercent auprès des
groupes de travail chargés d’analyser les pro-
grammes d’études, d’élaborer les différents réfé-
rentiels, etc. Il s’agit là de la cinquième mission
confiée à l’Inspection

Le septième paragraphe confirme que la plu-
part de ces missions nécessitent un travail de colla-
boration entre plusieurs inspecteurs de manière à
ce qu’une complémentarité des compétences offre
la meilleure pertinence et efficience dans leur réa-
lisation.

Les inspecteurs ne sont donc pas confinés dans
une discipline ou une spécialité. Par exemple, un
inspecteur de centres PMS pourrait être amené à
participer à un audit dans un établissement sco-
laire.

Par contre, cette complémentarité essentielle à
la bonne réalisation d’une mission ne peut jamais
aboutir à ce qu’au moment où un audit est mené
dans un établissement, un inspecteur procède éga-
lement soit à une mission d’évaluation soit à une
mission d’investigation et de contrôle spécifique
dans le même établissement.
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Article 5

L’enseignement de promotion sociale et l’en-
seignement à distance de la Communauté fran-
çaise en e-learning accueillent un public particu-
lier en reprise d’études ou en raccrochage scolaire.
Ces deux formes d’enseignement mettent en œuvre
des dispositifs pédagogiques et éducatifs particu-
liers qui nécessitent une approche spécifique dans
le cadre des missions du Service d’Inspection qui y
est associé.

L’article 5 détaille donc les spécificités des mis-
sions du Service d’Inspection de l’Enseignement de
promotion sociale et de l’enseignement à distance
de la Communauté française en e-learning.

Il convient notamment de mettre en évidence
que l’enseignement de promotion sociale est régi
par le décret du 16 avril 1991 organisant l’ensei-
gnement de promotion sociale. C’est un enseigne-
ment orienté vers les adultes en reprise d’études et
organisant des sections et unités d’enseignement
allant du niveau secondaire inférieur jusqu’à l’en-
seignement supérieur de type long. Il délivre des
titres correspondant à ceux délivrés par l’ensei-
gnement secondaire de plein exercice, y compris le
certificat d’études de base, le certificat d’enseigne-
ment secondaire du deuxième degré, les certificats
de qualification délivrés au terme des deuxième et
troisième degrés, le certificat d’enseignement se-
condaire supérieur ainsi que des titres spécifiques
et des grades académiques de bachelier ou de mas-
ter. Par sa modularité, il permet des parcours in-
dividualisés, adaptés au rythme des apprenants,
qui s’inscrivent dans une dynamique de formation
tout au long de la vie.

Le paragraphe 1er vise à donner la possibi-
lité aux Services du Gouvernement ainsi qu’aux
pouvoirs organisateurs de demander une mission
d’audit au sein d’établissements de l’enseignement
de promotion sociale sur base d’objectifs généraux
fixés par le pouvoir régulateur.

Une habilitation est donnée au Gouvernement
afin de fixer les modalités et la méthodologie sur
la base desquelles les missions d’audit sont exécu-
tées. La Cellule intermédiaire de coordination dé-
finit quant à elle la portée et les limites du man-
dat confié au Service d’Inspection dans le cadre ces
missions.

Ici aussi, la présomption d’un manquement
substantiel relevé au cours d’une mission d’audit
pourrait faire l’objet d’une mission d’investigation
et de contrôle à la demande du Gouvernement ou
du DG de la DGPSE.

Le paragraphe 2 charge l’Inspection des mis-
sions d’évaluation portant sur les dispositifs péda-
gogiques ou éducatifs au sein de de l’enseignement
de promotion sociale.

Celles-ci peuvent, par exemple, porter sur des
dispositifs comme le plan d’accompagnement des

étudiants qui vise à assurer à un public en reprise
d’études une aide à la réussite, un suivi pédago-
gique, une valorisation des acquis et une orienta-
tion suite à l’identification de difficultés d’appren-
tissage. En outre, eu égard aux caractéristiques
de ce public adulte, l’inspection peut évaluer l’ap-
plication des dossiers pédagogiques, qui garan-
tissent la mobilité des étudiants ainsi que les uni-
tés d’enseignement organisées en e-learning pour
répondre aux besoins d’un parcours d’apprentis-
sage plus adapté et soutenir l’évolution des étu-
diants dans une société du numérique. Enfin, l’en-
seignement de promotion sociale étant un acteur
majeur de l’apprentissage tout au long de la vie,
des conventions de valorisation ont été conclues
avec des organismes de formation afin de faciliter
les parcours de vie. Le SGI en évalue le respect au
niveau des dossiers pédagogiques.

D’autres dispositifs sont aussi à envisager
comme l’enseignement inclusif, l’information aux
étudiants, la valorisation des acquis, la prévention
des discriminations, les ressources didactiques. . .

Ces missions d’évaluation sont exécutées à la
demande du Gouvernement, formulée éventuelle-
ment sur la proposition du SGI, par la voie de la
Cellule intermédiaire de coordination.

Il faut noter qu’avant toute mission d’évalua-
tion, la Cellule intermédiaire de coordination fixe
les limites et la portée du mandat confié à l’Inspec-
tion. Il revient ensuite, comme pour les missions
d’audit, à l’Inspecteur général coordonnateur de
proposer, en concertation avec la Cellule intermé-
diaire de coordination, par quel dispositif et par
quelle méthodologie la mission sera réalisée.

La Cellule intermédiaire de coordination vali-
dera cette proposition et définira ainsi le dispositif
et la méthodologie spécifique sur la base desquels
la mission confiée à l’Inspection sera concrètement
exécutée. Le mandat de chaque mission doit en ef-
fet être sans équivoque.

La présomption d’un manquement substantiel
relevé au cours d’une mission d’évaluation pour-
rait ensuite faire l’objet d’une mission d’investiga-
tion et de contrôle à la demande du Gouvernement
ou du DG de la DGPSE.

Le paragraphe 3 précise que le Service d’Ins-
pection pourra mener des missions d’évaluation
portant sur la mise en œuvre de dispositifs pé-
dagogiques en e-learning spécifiques à l’enseigne-
ment à distance de la Communauté française en
e-learning.

L’objectif visé étant de pouvoir remettre un
rapport global à la Cellule intermédiaire de co-
ordination sur les dispositifs pédagogiques mis en
œuvre dans cette forme d’enseignement.

Des apprenants de tout âge peuvent s’inscrire
à tout moment au sein de l’enseignement à dis-
tance de la Communauté française en e-learning
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et ce, pour des motivations diverses : préparation
aux épreuves du Jury de la Communauté fran-
çaise et aux épreuves externes organisées par la
Communauté française, remédiation de lacunes en
français, en mathématique, en langue étrangère,
etc. Il est important qu’un état des lieux puisse être
réalisé à la demande du Gouvernement, formulée
éventuellement sur la proposition du SGI.

Les paragraphes 4 à 7 chargent les inspecteurs
d’une mission d’investigation et de contrôle spéci-
fiques de deux types, respectivement pour l’ensei-
gnement de promotion sociale ou pour l’enseigne-
ment à distance de la Communauté française en
e-learning.

D’une part les investigations et les contrôles
exécutés à la demande du Gouvernement ou du
DG de la DG du Pilotage du Système Educatif ou
encore du DG de la DGENORS soit à la suite d’un
rapport faisant état de la présomption d’un man-
quement substantiel dans le cadre de l’exécution
du mandat d’un audit ou d’une mission d’évalua-
tion, soit portant sur le niveau des études en réfé-
rence aux dossiers pédagogiques et, là où ceux-ci
n’existent pas, en référence aux programmes fixés
ou approuvés par le Gouvernement, lorsqu’une
faiblesse ou un enjeu particulier a été repéré et qui
nécessite un diagnostic externe objectif.

Il ne s’agit donc plus que des contrôles ou in-
vestigations soient réalisés a priori. Désormais, ils
ne peuvent être exécutés que dans le cadre d’un
mandat qui sera donné au SGI, à la demande du
Gouvernement ou du DG du Pilotage du Système
Educatif. C’est ainsi également que dès lors que
l’Administrateur général de l’Enseignement est in-
formé de la présomption d’un manquement sub-
stantiel ou, pour ce qui concerne le niveau des
études, d’une faiblesse ou d’un enjeu particulier,
il intervient en tant que supérieur hiérarchique
pour formuler une demande d’investigation et de
contrôles spécifiques.

Le SGI exécute cette mission suivant les
mêmes principes que ceux définis ci-dessus pour
les autres missions de l’Inspection : ici, c’est la cel-
lule intermédiaire de coordination, élargie le cas
échéant au fonctionnaire général concerné qui fixe
les limites et la portée du mandat confié à l’Inspec-
tion. Il revient ensuite à l’Inspecteur général co-
ordonnateur de proposer, en concertation avec la
cellule intermédiaire de coordination, par quel dis-
positif et par quelle méthodologie la mission sera
réalisée.

D’autre part le contrôle de l’aptitude péda-
gogique d’un membre du personnel de l’équipe
éducative d’un établissement scolaire. Ce contrôle,
évalué au regard du respect des référentiels com-
muns à l’ensemble des réseaux et du programme
que le membre du personnel est tenu de respecter,
est réalisé à la suite d’une demande motivée par le
pouvoir organisateur concerné. Si le pouvoir orga-
nisateur n’est pas d’accord avec la décision du DG

de la DGPSE, il peut introduire un recours auprès
du Ministre compétent. Il s’agit ici que le pouvoir
organisateur, avant de demander cette mission de
contrôle, ait effectué toutes les démarches internes
nécessaires. Il est évident que les droits du membre
du personnel doivent être strictement respectés.

L’analyse de ce qui est considéré comme un
manquement substantiel se fait au regard des dis-
positions énumérées au sein du paragraphe 4.

Le Gouvernement fixe les modalités et la mé-
thodologie de ces missions en garantissant les
droits de la défense.

Bien que l’enseignement à distance de la Com-
munauté française en e-learning ne délivre pas de
certification, il convient, comme le prévoit le pa-
ragraphe 5, d’assurer le niveau des études des mo-
dules mis en ligne sur la plateforme de l’ensei-
gnement à distance ainsi que d’assurer la qualité
de l’accompagnement exercé par les enseignants
ou des experts de l’enseignement à distance de la
Communauté française.

Le paragraphe 8 précise des missions d’exper-
tise pédagogique dans le cadre de la remise d’avis
assignées à ce Service d’Inspection.

Dans le cadre de l’application du décret relatif
à l’enseignement de promotion sociale inclusif, le
Service peut être sollicité par le Conseil des études
pour obtenir un avis sur les aménagements raison-
nables de type pédagogique sollicités.

Souhaitant promouvoir l’aide à la réussite des
étudiants, développer la qualité de l’enseignement
et faciliter la transition numérique, l’enseignement
de promotion sociale est amené à développer le
partage de ressources pédagogiques et de bonnes
pratiques pédagogiques, de modules de cours en e-
learning, via la plateforme de l’enseignement à dis-
tance de la Communauté française en e-learning.
Dans cette perspective, le Service de l’Inspection
peut être appelé à remettre un avis.

Le paragraphe 9 énumère des missions trans-
versales dont le Service d’Inspection est en charge.

Enfin le paragraphe 10 explique que les mis-
sions détaillées dans cet article sont assurées de
manière complémentaire, précise sur quoi les ins-
pecteurs peuvent fonder leurs appréciations et
énonce les organes auxquels ils peuvent faire appel
afin de récolter des données quantitatives utiles à
l’investigation.

Article 6

L’article 6 détaille les spécificités des missions
du Service d’Inspection de l’enseignement artis-
tique.

Concrètement, les missions dont est chargé le
Service d’Inspection de l’enseignement artistique
sont globalement du même type que celles dévo-
lues au Service de l’Inspection de l’enseignement
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de promotion sociale si ce n’est qu’il n’y a pas
de mission d’audit dans ce cas, notamment parce
qu’à ce jour il n’existe pas de référentiel communs,
ce qui ne permet pas d’avoir base commune.

Pour le surplus, il est renvoyé mutatis mutan-
dis au commentaire de l’article 4.

Article 7

L’article 7 détaille les spécificités des mis-
sions du Service d’Inspection des centres psycho-
médico-sociaux.

Nous retrouvons le même type de missions
que celles dévolues aux Services de l’Inspection de
l’enseignement obligatoire, adaptées bien sûr à la
réalité et aux missions prioritaires des centres.

Pour le surplus, il est renvoyé mutatis mutan-
dis au commentaire de l’article 4.

Article 8

Cet article rappelle qu’au-delà de ses missions,
l’inspecteur peut agir par voie de recommanda-
tions mais il doit le faire notamment dans le res-
pect de la liberté des méthodes pédagogiques du
pouvoir organisateur dans l’enseignement, et dans
la liberté de la méthodologie du pouvoir organisa-
teur dans les centres PMS.

Article 9

Au sein du Service général de l’Inspection, les
fonctions pouvant être exercées sont celles d’ins-
pecteur, d’Inspecteur coordonnateur, d’Inspecteur
général et d’Inspecteur général coordonnateur.

Les fonctions d’inspecteur sont déclinées par
discipline voire par niveau d’enseignement dans
l’annexe Ire du présent décret. Dans ce tableau,
au regard de chaque fonction ainsi déclinée, sont
définies les fonctions initiales que doit avoir exercé
le candidat pour pouvoir postuler la fonction.

En fixant le nombre de fonctions par discipline
et par catégorie de membres du personnel du SGI,
le Gouvernement arrête le cadre du Service.

Les fonctions d’inspecteur sont exercées soit
à titre définitif soit en vertu d’une désignation
à titre provisoire. La fonction d’Inspecteur co-
ordonnateur est une fonction de promotion au
sein même du SGI et celles d’Inspecteur général et
d’Inspecteur général coordonnateur sont conférées
par mandat.

Pour le surplus, il est renvoyé au commentaire
des articles repris au Titre III.

Article 10

Il revient à l’Inspecteur général coordonna-
teur, après avoir consulté les Inspecteurs généraux
et les Inspecteurs coordonnateurs, de déterminer
pour chaque inspecteur une éventuelle spécialisa-

tion au regard des missions dévolues au Service
voire au regard d’une zone géographique.

Il s’agit surtout ici de permettre que les mis-
sions qui nécessitent une spécialisation, et parfois
une formation spécifique, puissent être réalisées
avec toutes les compétences requises. Ainsi, cer-
tains inspecteurs pourraient, par exemple, être dé-
signés comme référents des audits : ils seraient, sur
le terrain, les garants - sous l’autorité hiérarchique
de l’Inspecteur coordonnateur - de la bonne exé-
cution du mandat ainsi que du dispositif et de la
méthodologie

Il revient aussi à l’Inspecteur général coordon-
nateur, toujours en bonne entente avec les Inspec-
teurs généraux et les Inspecteurs coordonnateurs,
de favoriser la « porosité » entre les différents
services de manière à ce qu’une mission bénéficie
de toutes les compétences complémentaires néces-
saires.

Cette disposition précise également qu’un ins-
pecteur qui aurait participé à l’audit d’une école
ou à une évaluation dont une part importante por-
tait sur un établissement en particulier ne peut être
chargé d’y exécuter une mission d’investigation ou
de contrôle durant toute la période couverte par
un plan de pilotage/contrat d’objectifs.

Article 11

Comme signalé dans le paragraphe 1er, des
réunions régulières doivent être organisées au sein
du SGI afin de vérifier l’effectivité et la qualité des
missions, d’assurer l’efficacité générale du Service,
de veiller à la cohérence des actions et de contrô-
ler le respect des mandats sur la base desquels les
missions sont effectuées.

Le paragraphe 2 de l’article prévoit l’établisse-
ment de divers bilans d’activités. Les bilans ainsi
rédigés permettront à l’Inspecteur général coor-
donnateur d’établir, au moins tous les deux ans,
un bilan de synthèse des activités du Service, qu’il
transmettra au Gouvernement via le DG du Pilo-
tage du Système Educatif.

Par ailleurs, un rapport sur l’état général du
système éducatif sera rédigé annuellement, sur la
base des éléments collectés au cours des différentes
missions, par l’Inspecteur général coordonnateur,
et transmis au Gouvernement par la même voie.

Article 12

Cette disposition fixe les conditions préalables
pour pouvoir prétendre participer à la formation
initiale et à l’épreuve de certification dont la réus-
site est requise pour pouvoir accéder au stage à la
fonction de promotion d’inspecteur. Avant toute
chose, le candidat devra présenter une épreuve
d’admission lui permettant, en cas de réussite, de
suivre une formation initiale qui comprend plu-
sieurs volets. Plus tard, à l’issue de cette forma-
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tion, il devra réussir une épreuve de certification
qui est, en grande partie, liée aux apprentissages
de la formation initiale.

Notons qu’un candidat peut, s’il répond aux
conditions requises pour ce faire, postuler plu-
sieurs fonctions différentes au sein du SGI.

La formation initiale sera organisée en fonc-
tion des nécessités du SGI. Ainsi, il devra être pro-
posé au Gouvernement d’organiser une épreuve
d’admission et une formation initiale dès lors que
la réserve de candidats porteurs d’une attesta-
tion valide de réussite de la formation concernée
s’avère insuffisante en vue de garantir les besoins
du Service général pour remplir ses missions et as-
surer le bon déroulement d’une future procédure
d’admission au stage.

Il appartiendra à l’Inspecteur général coor-
donnateur d’assurer un suivi et d’anticiper un
éventuel épuisement des réserves de recrutement.

Article 13

Cette disposition énonce les conditions aux-
quelles le membre du personnel doit satisfaire afin
de pouvoir participer à l’épreuve de sélection préa-
lable à la formation initiale et à la certification
donnant accès au stage d’inspecteur.

A partir de 2023, les conditions s’élargissent
aux personnes qui ne sont pas nommées dans l’en-
seignement. Il est en effet important de permettre
à des personnes qui ont une expérience dans et
avec l’enseignement de rejoindre le SGI et ainsi de
faire bénéficier ce dernier de compétences quelque
peu différentes de celles qui composent le Service
actuellement. La mesure vise notamment des per-
sonnes qui se sont investies dans la recherche pé-
dagogique, dans la formation, dans les milieux as-
sociatifs, . . . Elles doivent avoir enseigné ou tra-
vaillé dans une école pendant le temps requis par
l’art. 13, §1er, 8˚ - soit 10 ans de service et 6 ans de
fonction – mais ne doivent pas y être nommées La
disposition fixe toutes les conditions spécifiques
auxquelles ces candidats doivent satisfaire.

Ces conditions doivent être remplies au mo-
ment de l’introduction de la demande de partici-
pation à l’épreuve épreuve d’admission et doivent
continuer à être remplies tout au long de la forma-
tion initiale.

Le membre du personnel qui, au cours de ce
processus, ne remplirait plus l’ensemble des condi-
tions requises en vertu de l’article 13, § 1er, ne
serait plus autorisé à poursuivre sa formation et
à passer l’épreuve de certification visant à obtenir
l’attestation de réussite.

Articles 14 à 16

Ces dispositions précisent quels sont les ser-
vices admissibles pour le calcul de l’ancienneté de
service de 10 ans requise pour pouvoir s’inscrire

à l’épreuve d’admission préalable à la formation
initiale certifiée donnant accès à la fonction d’ins-
pecteur, et déterminent le mode de calcul de ces
services admissibles.

Article 17

Cette disposition définit les modalités de la
première des étapes permettant l’accès à la fonc-
tion de promotion d’inspecteur.

L’objectif est de n’engager dans une formation
initiale que des candidats qui offrent des garanties
élémentaires de réussite.

Ainsi, pour pouvoir suivre la formation ini-
tiale, chaque candidat présente une épreuve d’ad-
mission organisée par le Gouvernement.

Le Gouvernement aura déterminé le profil de
compétences attendu de la part du candidat avant
la formation initiale : quelles sont les compétences
spécifiques (les savoirs) et techniques (savoir-faire)
génériques et comportementales (savoir-être) re-
quises avant même que le candidat à la fonction
de promotion d’inspecteur ait suivi la formation
initiale ?

Ce profil de compétences sera le référentiel sur
la base duquel l’épreuve sera conçue et évaluée : il
ne comprendra dès lors que les seules compétences
mesurées à ce stade de la procédure.

Le Gouvernement déterminera en fait deux
profils de compétences :

1o celui qui est attendu du candidat au moment
où il présente l’épreuve d’admission condition-
nant l’accès à la formation initiale (le présent
article) ;

2o celui qui est attendu de l’inspecteur nommé (ar-
ticle 33).

L’épreuve d’admission comprend deux parties
successives.

La première partie, écrite, consiste en un ques-
tionnaire à choix multiples mesurant essentielle-
ment les compétences spécifiques et techniques
tandis que la partie orale qui s’ensuivra mesu-
rera essentiellement les compétences génériques et
comportementales.

La réussite de la partie écrite, fixée à
60%, conditionne l’accès à la seconde partie de
l’épreuve : l’oral.

L’écrit permet de ne retenir que les candidats
démontrant notamment une connaissance suffi-
sante du système éducatif et une capacité de rai-
sonnement adéquate dans des domaines circons-
crits pour poursuivre l’épreuve oralement devant
un jury.
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Article 18

Le jury de l’épreuve d’admission, dont la com-
position est définie à l’article suivant, est donc
chargé d’auditionner et de noter, pour la par-
tie orale de l’épreuve, les candidats ayant réussi
l’épreuve écrite.

Il est ensuite chargé de classer les candidats qui
ont obtenu 60 % des points au moins au total des
deux épreuves.

Ce classement est réalisé séparément pour cha-
cune des fonctions pour lesquelles des postes ont
été déclarés à pourvoir et pour lesquelles le Gou-
vernement a dès lors lancé un appel à candidatures
sur la proposition de l’Inspecteur général coordon-
nateur.

Seuls les premiers du classement seront rete-
nus et invités à suivre la formation initiale.

Pour connaître le nombre de candidats retenus
par fonction, il convient de multiplier par trois le
nombre d’inspecteurs de la même fonction pour
lesquels le Gouvernement aura lancé un appel à
candidatures au regard du cadre qu’il a par ailleurs
fixé en vertu de l’article 9, alinéa 2.

Ainsi, si, dans ce cadre, l’appel à candidatures
porte sur deux inspecteurs des cours de français
dans l’enseignement secondaire de transition et de
qualification, le jury retiendra, pour ce classement-
là, les six meilleurs des candidats qui ont indi-
qué qu’ils postulaient cette fonction et qui ont ob-
tenu au moins 60% des points au total des deux
épreuves.

Cette disposition permet légitimement de tenir
compte de l’expérience professionnelle accumulée
par les inspecteurs « faisant fonction » et de leurs
compétences ainsi développées au sein du SGI.

Par contre, dès l’instant où la liste des can-
didats retenus est multipliée par trois pour cha-
cune des fonctions pour lesquelles le Gouverne-
ment lance une procédure de recrutement, les ins-
pecteurs « faisant fonction » auront, par la suite, à
suivre comme tous les candidats, tout le processus
allant de la formation initiale à la nomination.

La mesure transitoire permet de facto à tous
les inspecteurs « faisant fonction » de participer à
la formation initiale sans autre condition que celle
d’introduire la candidature visée à l’article 12.

Articles 19 et 20

Ces dispositions ne nécessitent aucun com-
mentaire.

Articles 21 et 22

Ces dispositions traitent de la deuxième étape
préalable à l’admission au stage énoncée à l’article
13 : le suivi d’une formation initiale à laquelle ne
peuvent participer que les candidats sélectionnés.

La formation initiale constitue la première
étape d’un processus continu de formation et vise
à l’acquisition de connaissances, d’aptitudes et
d’attitudes de base nécessaires à l’entrée en stage
(compétences de base).

Cette formation continue comprend trois vo-
lets. Le paragraphe 1er de l’article 22 fixe le
nombre minimum d’heures que doit comporter la
formation initiale, tant au niveau global qu’au ni-
veau de chacun des volets que comporte la forma-
tion.

Ce paragraphe détermine également les at-
tentes en termes de compétences à développer chez
les candidats à la fonction d’inspecteur lors des
trois premiers volets de la formation initiale.

Il s’agira, comme le précise le paragraphe 2,
que le Gouvernement fixe le nombre d’heures de
chacun des volets en manière telle que le total des
trois volets atteigne un minimum de 140 heures.
Pour ce faire, le Gouvernement se base sur la pro-
position de l’Institut de la formation en cours de
carrière.

Ce paragraphe traite de l’organisation par
l’Institut de la formation en cours de carrière de
la formation initiale des inspecteurs.

Si les formateurs dans le cadre de cette forma-
tion initiale sont prioritairement issus des Univer-
sités, des Hautes Ecoles, des établissements d’en-
seignement de promotion sociale, de l’Institut de
la Formation en cours de carrière, de l’Ecole d’Ad-
ministration publique ou de l’Administration gé-
nérale de l’Enseignement, l’Institut de la formation
en cours de carrière peut également faire appel,
pour des thématiques le requérant (telles l’audit),
à des formateurs dont l’expertise et l’expérience
sont reconnues ou attestées par des recherches.

Article 23

La présente disposition fixe les modalités d’or-
ganisation de la formation initiale.

Dans la mesure où les candidats sont suscep-
tibles de bénéficier d’une promotion individuelle à
travers l’effort qu’ils consentent, il paraît normal
d’exiger d’eux un effort en organisant des forma-
tions en dehors du temps normal d’activité de ser-
vice. Les membres du personnel qui consentent à
cet effort sont protégés en matière d’accident du
travail et sur le chemin du travail. C’est dans le
souci du respect de ces droits que les candidats qui
suivent ces formations sont considérés comme en
activité de service.

La formation peut toutefois, en raison des né-
cessités liées à son contenu, être organisée pendant
les périodes normales de fonctionnement des éta-
blissements scolaires.

Pour présenter l’épreuve de certification, le
candidat doit avoir effectivement suivi 75% du
temps de chacun des trois volets de la forma-
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tion au moins. Cette obligation est justifiée par
le fait que chacun de ces volets – et plus spécia-
lement encore les deux premiers – travaillent des
aptitudes et des compétences complexes qu’une
étude livresque seule peut difficilement développer.
D’autre part, le fait de participer activement à une
formation avec les futurs collègues potentiels per-
met déjà à ce stade que chacun se nourrisse d’ap-
ports mutuels et que se développent ainsi un sen-
timent d’appartenance et des postures communes.

Article 24

La présente disposition envisage la faculté
d’obtenir certaines dispenses pour les membres du
personnel. Il reviendra à l’Inspecteur général coor-
donnateur d’accorder cette dispense à partir d’une
proposition de l’Institut de la Formation en cours
de carrière. Pour ce faire, l’IGC analysera le porte-
feuille de compétences du candidat, soit du dos-
sier individuel que ce dernier aura progressive-
ment constitué à partir de de documents de nature
variée, permettant d’attester des compétences qu’il
a acquises par la formation et l’expérience, en lien
avec la fonction postulée et la partie de la forma-
tion pour laquelle il demande une dispense.

On peut raisonnablement penser que les can-
didats qui exercent déjà la fonction de promotion
d’inspecteur en tant que faisant fonction puissent
demander et obtenir la dispense du suivi du troi-
sième volet de la formation, par exemple.

Ces dispenses concernent uniquement le suivi
d’un ou plusieurs volets de formation. Elles ne
portent en aucun cas sur l’épreuve de certification.

Articles 25 et 26

Ces articles traitent de l’épreuve de certifica-
tion. Si elle s’appuie sur la formation initiale reçue
par les membres du personnel, il est important de
souligner qu’il s’agit d’une épreuve indépendante.

Elle est constituée d’une production écrite per-
sonnelle dont une partie est défendue devant le
jury dont la composition est fixée à l’article 28.

Le décret fixe les critères de l’évaluation et,
même s’il reviendra au Gouvernement d’en fixer
la pondération, le décret cadre celle-ci.

Articles 27 et 28

Tandis que l’article 27 définit son rôle, l’article
28 fixe la composition du jury chargé de l’épreuve
de certification visée à l’article 25.

La réussite de l’épreuve de certification per-
mettra d’être classé dans une réserve de recrute-
ment par fonction. Le candidat est informé de sa
position dans le classement.

Les réserves de recrutement auront une du-
rée de validité de quatre ans à partir de la noti-
fication des résultats. Ainsi, si le Gouvernement

doit, dans l’exemple donné au commentaire de
l’article 18, pourvoir à nouveau un poste d’ins-
pecteur des cours de français dans l’enseignement
secondaire de transition et de qualification devenu
vacant dans les quatre ans suivant l’épreuve de cer-
tification, il fera appel au troisième classé dans la
réserve de recrutement.

Il est évident que, dans le respect de la législa-
tion, les représentants des organisations syndicales
peuvent assister aux réunions de ce jury en tant
qu’observateurs.

Article 29

La présente disposition n’appelle pas de com-
mentaire.

Article 30

Cet article ne nécessite aucun commentaire.

Article 31

Cet article détermine la règle de computation
des délais.

Article 32

L’article 32 détermine les fonctions pouvant
être exercées au sein du Service général de l’Ins-
pection. Les fonctions mentionnées aux 1˚ et 2˚
sont équivalentes, sans rapport hiérarchique entre
elles.

Il s’agit ensuite de fonctions classées hiérarchi-
quement : la fonction de promotion au sein même
du SGI, celle d’Inspecteur coordonnateur puis les
fonctions conférées par mandat, celles d’Inspec-
teur général et enfin celle d’Inspecteur général co-
ordonnateur.

Les fonctions mentionnées aux 1˚ et 2˚ doivent
en outre être lues au regard de l’annexe Ire du pré-
sent décret. Celle-ci définit les fonctions que doit
avoir exercé le membre du personnel pour pouvoir
introduire sa candidature à la fonction de promo-
tion visée.

Article 33

Le Gouvernement définit le profil de compé-
tences commun à l’ensemble des fonctions men-
tionnées à l’article 32, alinéa 2, 1˚ et 2˚.

C’est ce profil de compétences qui servira
de référence pour les moments d’évaluation du
membre du personnel visés à l’article 53, pendant
sa période de stage, et à l’article 89, dès sa nomi-
nation, l’évaluation portant sur l’accomplissement
des missions qui lui sont attribuées.

Article 34

Cet article ne nécessite aucun commentaire.
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Articles 35 à 43

Ces articles traitent des devoirs des membres
du SGI. Il y est notamment précisé que ces der-
niers doivent veiller de manière constante à l’in-
térêt de la Communauté française pour laquelle
ils exercent leurs compétences. Ils doivent égale-
ment avoir le souci constant des élèves fréquen-
tant les établissements d’enseignement organisé ou
subventionné par la Communauté française ainsi
que des membres du personnel de ces établisse-
ments. Au travers de cette obligation, ils sont donc
tenus de prendre en considération l’enseignement
au sens large de la Communauté française.

En vertu de l’article 35, ils s’acquittent de leurs
missions en toute indépendance vis-à-vis des pou-
voirs organisateurs et dans le respect du principe
d’égalité.

En vertu de l’article 36, ils observent les prin-
cipes de la neutralité dans l’exercice de leur fonc-
tion. Toutefois, les inspecteurs des cours de reli-
gion ou de morale non confessionnelle, même s’ils
doivent toujours s’abstenir de dénigrer les posi-
tions exprimée par leurs collègues, ne sont pas te-
nus à ce principe de neutralité dans l’exercice de
missions étroitement liées à leur discipline.

L’article 42 permet au Gouvernement de cla-
rifier et d’exemplifier ces règles dans un code de
déontologie, dans le respect des dispositions pré-
vues par le présent décret.

Tout manquement à ses devoirs peut entraîner
à l’encontre du membre du personnel le prononcé
de l’une des sanctions disciplinaires prévues à l’ar-
ticle 105.

Articles 44 à 48

Ces dispositions ont trait aux incompatibilités
pouvant être constatées dans le chef des inspec-
teurs.

Les incompatibilités dont question à l’article
44 recouvrent l’exercice de certains mandats pu-
blics communaux et provinciaux clairement défi-
nis, qui ne peuvent se concilier avec l’exercice des
missions d’inspecteur.

L’incompatibilité visée à l’article 45 vise,
quant à elle, l’exercice de tout mandat y com-
pris syndical auprès d’un pouvoir organisateur ou
d’une fédération de pouvoirs organisateurs dont
un ou plusieurs établissements est ou sont compris
dans le territoire sur lequel l’inspecteur exerce sa
fonction. L’incompatibilité ne vise par contre pas
le mandat de délégué syndical auprès du SGI.

L’article 46 énonce le principe de l’incompati-
bilité des occupations de nature à nuire à l’accom-
plissement des devoirs de la fonction de membre
du personnel du Service général de l’Inspection ou
qui seraient contraire à la dignité de cette fonction.

Les éventuelles incompatibilités sont consta-

tées par le Gouvernement selon la procédure dé-
crite à l’article 47.

Lorsque l’incompatibilité a trait à une occu-
pation visée à l’article 46, le membre du personnel
concerné a la faculté de contester la constatation
de celle-ci en introduisant une réclamation auprès
de la Chambre de recours, comme indiqué à l’ar-
ticle 48.

Article 49

Cette disposition énonce les 4 conditions aux-
quelles il doit être satisfait afin de pouvoir bénéfi-
cier d’une admission au stage dans un emploi de
la fonction d’inspecteur.

Article 50

La présente disposition fixe la manière dont un
membre du personnel, qui a préalablement suivi la
formation initiale et a réussi l’épreuve de certifica-
tion visée au titre II, peut être admis en stage.

On ne peut être admis au stage à la fonction
d’inspecteur que dans un emploi vacant.

Le Gouvernement applique le classement éta-
bli dans la réserve de recrutement. Il est fait appel
au candidat le mieux classé. S’il décline, il est fait
appel au candidat qui est classé suivant et ainsi de
suite. Toutefois, le candidat qui décline deux fois
de suite est radié de la réserve.

Article 51

Pour fixer la résidence administrative des ins-
pecteurs, l’IGC consulte les inspecteurs généraux
et à défaut, les inspecteurs coordonnateurs.

Article 52

La présente disposition fixe la durée du stage
d’inspecteur à deux années.

Cet article fixe également la situation du
membre du personnel durant son stage. Durant
son stage, le membre du personnel reste titulaire
de l’emploi dans lequel il est nommé ou engagé à
titre définitif, le cas échéant auprès de son pouvoir
organisateur d’origine.

Ce lien ne s’effacera qu’au moment de la no-
mination comme inspecteur.

La disposition prévoit également le mode de
calcul des prestations durant lesquelles l’inspec-
teur stagiaire peut être considéré comme étant en
activités de services.

Article 53

La présente disposition fixe le système d’éva-
luation de l’inspecteur-stagiaire.

Une première évaluation du membre du per-
sonnel admis au stage dans la fonction d’inspec-
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teur doit avoir lieu au plus tôt six mois après son
entrée en fonction en qualité de stagiaire et au plus
tard à la fin de sa première année de stage. Cette
évaluation est effectuée par deux supérieurs hié-
rarchiques au moins.

Cette évaluation, qui prend la forme d’un rap-
port d’évaluation établi à l’issue d’un entretien
préalable avec le stagiaire, aboutit à l’attribution
d’une mention d’évaluation soit « favorable » soit
« défavorable ». Dans ce dernier cas, il est mis fin
d’office au stage et le membre du personnel réin-
tègre sa fonction et son affectation d’origine.

Le membre du personnel stagiaire qui fait l’ob-
jet d’une mention d’évaluation « défavorable » a la
faculté d’introduite un recours devant la Chambre
de recours.

A tout moment au cours de la seconde année
de stage, il peut être procédé, selon les mêmes mo-
dalités, à l’évaluation du stagiaire.

Conformément à l’article 56, il devra être pro-
cédé en tout état de cause à l’évaluation du sta-
giaire au terme de la période de stage.

Article 54

Cet article a trait à la formation d’insertion
professionnelle de 160 heures que le stagiaire est
tenu de suivre au cours de la période de stage.
A l’issue de cette formation, le stagiaire présente
et défend un portfolio, lequel est élaboré du-
rant la formation, devant un jury. La réussite de
cette épreuve conditionne l’éventuelle nomination
à titre définitif à la fonction d’inspecteur à l’issue
de la période de stage.

La formation d’insertion professionnelle
constitue la seconde étape du processus de for-
mation et vise à l’approfondissement des connais-
sances et compétences développées en formation
initiale, ainsi que l’appropriation de celles-ci par
l’observation et l’analyse critique et réflexive des
expériences vécues sur le terrain lors de l’entrée en
fonction (niveau de maîtrise).

La formation d’insertion professionnelle
comme la formation en cours de carrière re-
prennent les objectifs des différents volets et axes
de formation de base, en les complétant, les actua-
lisant, les approfondissant et, dans certains cas,
elles permettent à certains de « se spécialiser ».

La formation d’insertion professionnelle est
liée à l’établissement d’un portfolio qui démontre
les compétences du candidat dans ses dimen-
sions personnelles et interpersonnelles, systèmes et
organisationnelles, administratives et légales, dans
le travail en équipe, etc.

Le décret fixe la composition du jury devant
lequel le stagiaire présentera son portfolio ainsi
que les critères de l’évaluation. Il appartiendra au
Gouvernement de fixer la pondération de ces cri-
tères sans qu’aucun de ceux-ci ne soit supérieur à

40% du total de l’épreuve.

Article 55

Cet article concerne la faculté de démission
volontaire du stagiaire qui, dans ce cadre, doit res-
pecter un préavis d’une durée de trois mois avant
de pouvoir réintégrer sa fonction et son affectation
d’origine.

Article 56

Outre la réussite de l’épreuve visée à l’ar-
ticle 54 (présentation et défense du portfolio), le
membre du personnel fait l’objet d’une évaluation
finale à l’issue de son stage.

Articles 57 et 58

Cet article fixe la procédure à suivre pour la
désignation, par le Gouvernement et à titre provi-
soire, à une fonction de promotion d’inspecteur.

Cette procédure ne sera mise en œuvre qu’en
cas de remplacement du titulaire absent ou lors-
qu’il est impossible de procéder à la désignation
d’un stagiaire.

Il est notamment impossible de procéder à la
désignation d’un stagiaire si la réserve de recrute-
ment visée à l’article 27 est épuisée.

La désignation à titre provisoire prend fin le
31 août au plus tard. Elle ne peut être renouvelée
que deux fois et dans le respect des dispositions
de l’article 58. Ainsi, dans ce cadre, la priorité est
donnée au lauréat de l’épreuve d’admission visée à
l’article 18, dans le respect du classement établi.

Articles 59

Cet article ne nécessite aucun commentaire.

Article 60

La notion de manquement grave justifiant
la fin de la fonction de l’inspecteur désigné à
titre provisoire dans le délai de 15 jours s’entend
comme étant un manquement grave dans l’exer-
cice de la fonction. Il s’agit en effet de privilégier
l’intérêt du service.

Par contre, une procédure d’audition est mise
en place qui permet au membre du personnel de
comprendre les faits qui lui sont reprochés et de
faire entendre ses arguments.

Articles 61 et 62

Ces articles ne nécessitent aucun commen-
taire.

Article 63

Cet article définit les missions et les modalités
selon lesquelles sont désignés les Inspecteurs coor-
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donnateurs.

Le paragraphe 1er détermine le nombre d’Ins-
pecteurs coordonnateurs par service et définit les
missions spécifiques dont ils peuvent éventuelle-
ment être chargés.

Le Gouvernement arrête le profil de compé-
tences de l’Inspecteur coordonnateur.

Le paragraphe 2 définit les conditions aux-
quelles doivent répondre les candidats à la fonc-
tion de promotion d’Inspecteur coordonnateur.
L’une de ces conditions porte sur le fait que le can-
didat doit suivre une formation visant à dévelop-
per ses compétences d’encadrement et de leader-
ship.

Le paragraphe 3 définit les modalités selon les-
quelles la formation du candidat à une fonction
d’Inspecteur coordonnateur est organisée.

Le paragraphe 4 définit les termes de l’épreuve
de certification organisée au terme de la formation
visée au paragraphe 3 ; il en détermine également
les critères d’évaluation et balise la pondération de
ceux-ci.

Le paragraphe 5 fixe la composition du jury
devant lequel le candidat présentera le dossier écrit
de l’épreuve de certification.

Le paragraphe 6 traite de la détermination des
missions des Inspecteurs coordonnateurs.

Articles 64 à 66

Ces dispositions n’appellent aucun commen-
taire.

Articles 67 à 88

Ces articles traitent du mandat de l’Inspec-
teur général coordonnateur et des Inspecteurs gé-
néraux. Ils s’inspirent directement des dispositions
du décret du 8 mars 2007 « Inspection » portant
sur le même objet.

Articles 89 à 93

Ces dispositions mettent en place un système
d’évaluation applicable aux inspecteurs nommés à
titre définitif.

Elles en définissent les modalités et les voies de
recours en cas d’évaluation « réservée » ou « dé-
favorable ».

Articles 94 à 95

Ces dispositions mettent en place un système
de formation en cours de carrière applicable à l’en-
semble des membres du personnel du SGI nom-
més.

La formation en cours de carrière vise l’ac-
tualisation, l’approfondissement et la spécialisa-
tion, notamment via le partage de pratiques, de

connaissances, de capacités et d’attitudes néces-
saires au développement individuel et collectif
de la fonction (niveau d’expertise). La formation
d’insertion professionnelle comme la formation en
cours de carrière reprennent les objectifs des dif-
férents volets et axes de formation de base, en les
complétant, les actualisant, les approfondissant et,
dans certains cas, elles permettent à certains de
« se spécialiser ».

La formation en cours de carrière des inspec-
teurs est assurée par l’Institut de la formation en
cours de carrière tandis que celle des Inspecteurs
coordonnateurs, des Inspecteurs généraux et de
l’Inspecteur général coordonnateur est assurée par
l’Ecole d’Administration publique.

Articles 96 à 104

Ces dispositions traitent de la position admi-
nistrative des inspecteurs. Ils ont droit au traite-
ment, à l’avancement de traitement et à l’obten-
tion d’un congé dans les mêmes conditions que
les chefs des établissements d’enseignement de la
Communauté française, hormis en ce qui concerne
le régime de congés de vacances annuelles des Ins-
pecteurs généraux et de l’Inspecteur général coor-
donnateur qui est fixé à l’article 98.

Articles 105 à 115

Ces dispositions qui portent sur les sanctions
disciplinaires s’inspirent directement des disposi-
tions du décret du 8 mars 2007 « Inspection »
portant sur le même objet.

Articles 116 à 132

Ces dispositions qui portent sur la Chambre
de recours, son fonctionnement et les modali-
tés d’introduction d’un recours s’inspirent direc-
tement des dispositions du décret du 8 mars 2007
« Inspection » portant sur le même objet.

Articles 133 à 136

Ces dispositions qui traitent de la suspension
préventive s’inspirent directement des dispositions
du décret du 8 mars 2007 « Inspection » portant
sur le même objet.

Articles 137 à 139

Ces dispositions qui traitent de la cessation des
fonctions s’inspirent directement des dispositions
du décret du 8 mars 2007 « Inspection » portant
sur le même objet.

Articles 140 à 142

La mise en œuvre du nouveau dispositif
contenu dans le présent décret nécessite que soient
prévus divers mécanismes transitoires permettant
d’assurer la transition entre les situations exis-
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tantes à la veille de son entrée en vigueur et l’ap-
plication du nouveau dispositif organique.

Est ainsi réglée la situation des membres du
personnel qui seront soumis au nouveau disposi-
tif décrétal et qui, à la veille de son entrée en vi-
gueur, bénéficiaient d’une nomination à titre dé-
finitif dans une fonction de promotion concernée
par ce nouveau dispositif ou étaient chargés d’une
tâche de coordination de l’Inspection, ou encore
auxquels était attribué un mandat d’Inspecteur gé-
néral voire d’Inspecteur général coordonnateur.

Article 143

Une analyse du cadre fonctionnel du Service
général de l’Inspection révèle qu’à ce jour, sur 234
emplois, 150 sont occupés par des inspecteurs fai-
sant fonction, soit 64 % des postes.

Il est donc essentiel, alors que le nouveau
cadre du pilotage des établissements et du sys-
tème éducatif dans son ensemble est progressi-
vement mis en œuvre, que le SGI puisse exercer
ses nouvelles missions avec un cadre stable et des
membres légitimés par une procédure de désigna-
tion et de nomination règlementaire, fiable et ra-
pide.

C’est la raison pour laquelle il est proposé
d’organiser, pour les inspecteurs faisant fonction
actuellement dans le SGI, une procédure d’admis-
sion à la formation initiale précédant l’admission
au stage quelque peu différente de celle prévue au
Titre II du présent décret.

Dans les faits, pour accéder au stage, il n’est
dérogé qu’à la condition liée à l’épreuve de sélec-
tion des candidats à une fonction de promotion
d’inspecteur permettant d’accéder à la formation
initiale. Comme indiqué en commentaire de l’ar-
ticle 18, les inspecteurs désignés à titre provisoire
à la veille de l’entrée en vigueur du présent décret
sont dispensés de cette épreuve de sélection pour
autant qu’ils aient été évalués positivement selon
la procédure fixée à l’article 89. S’ils ne l’ont pas
été, l’évaluation est réputée favorable.

Cette disposition permet donc de tenir compte
légitimement de l’expérience professionnelle accu-
mulée par les inspecteurs « faisant fonction » et
de leurs compétences ainsi développées au sein du
SGI. Elle ne les dispense cependant en rien du suivi
du processus allant de la formation initiale jusqu’à
la nomination.

La mesure transitoire permet donc à tous les
inspecteurs « faisant fonction » de participer à la
formation initiale sans autre condition que celle
d’introduire la candidature visée à l’article 12.

Articles 145 et 146

Ces dispositions visent, d’une part, à ce que
l’inspection des cours de religion soit assurée par
un corps de l’inspection des cours de religion qui

ne soit plus formé sur la base des réseaux considé-
rés distinctement mais bien de manière uniforme
et, d’autre part, à adapter l’article 9 de la loi du
29 mai 1959 dans le respect de l’article 21 de la
Constitution.

Articles 147 à 149

Pour adapter l’Arrêté royal du 25 octobre
1971 au présent dispositif décrétal qui fixe, dans
un dispositif unique, les dispositions applicables
aux inspecteurs des cours de religion, il y a lieu
de restreindre le champ d’application de l’Arrêté
royal aux seuls maîtres et professeurs de religion
des religions catholique, protestante, israélite, or-
thodoxe et islamique des établissements d’ensei-
gnement de la Communauté française.

Article 150

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 151

La présente disposition modifie l’article 61 du
décret missions. Cet article crée la Cellule intermé-
diaire de coordination chargée d’assurer un rôle
de coordination entre le Service général du Pilo-
tage des Ecoles et des Centres PMS (SGPE) et le
SGI, d’une part, de même qu’entre ces 2 services
généraux et la Direction des standards éducatifs et
des évaluations et le Service général de l’analyse
et de la prospective qui composent cette DGPSE,
d’autre part.

La cellule doit fixer son règlement d’ordre in-
térieur et le soumettre à l’approbation du Gouver-
nement. Ce ROI doit a minima stipuler que la cel-
lule, composée du fonctionnaire général en charge
de la DGPSE qui préside, de l’inspecteur général
coordonnateur du SGI et du délégué coordonna-
teur de la DG du pilotage des Ecoles et des Centres
PMS, prend ses décisions dans le respect de la règle
du consensus. Il prévoit également que lorsque la
cellule traite d’un dossier relevant du décret rela-
tif au SGI, le délégué coordonnateur du SGPE est
observateur et que lorsqu’elle traite d’un dossier
relevant du décret relatif au SGPE, c’est l’IGC qui
est observateur.

Pour assurer la double coordination dont il est
question ci-dessus, il est prévu que dans les cas où
la cellule traiterait d’un dossier transversal - tel ce-
lui sur les évaluations externes certificatives, par
exemple - elle invite le fonctionnaire en charge du
Service général de l’analyse et de la prospective et
de la Direction des standards éducatifs et des éva-
luations en tant qu’observateurs.

Articles 152 et 153

Ces articles introduisent la notion de « Cel-
lule intermédiaire de coordination » dans le dé-
cret du 13 septembre 2018 relatif au Pilotage des
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Ecoles et des Centres PMS. Il s’agit en effet que
les dispositions traitant de la coordination entre
les deux services généraux soient présentées de la
même manière et donc cohérentes dans les deux
textes, celui relatif au SGI et celui relatif au SGPE.

Articles 154 à 156

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Article 157

Cette disposition règle la manière dont le poste
de Délégué coordonnateur visé à l’article 41 du
décret du 13 septembre 2018 sera pourvu pour la
première fois. Une fois que les membres du per-
sonnel du Service général de Pilotage des Écoles
et des Centres psycho-médico-sociaux admis au
stage conformément à la procédure transitoire vi-
sée à l’article 144 du décret susvisé et qu’ils auront
achevé leurs stages, le mandat de Délégué coor-
donnateur pourra être pourvu.

Pour cette première désignation, il sera dérogé
à la condition d’ancienneté (6 ans dans la fonction
de DZ/neuf ans dans la fonction de DCO) afin de
ne pas laisser le poste de Délégué coordonnateur
vacant durant de nombreuses années.

Dans l’attente, le Directeur général assure les
missions du Délégué coordonnateur.

Article 158

La présente disposition abroge la majorité des
dispositions du décret du 8 mars 2007 à l’excep-
tion des articles 4, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24
et 25.

Cependant, l’article 162 du même décret ne
sera abrogé qu’à la date du 1er septembre 2022.

Articles 159 à 161

Les présentes dispositions fixent les différentes
dates d’entrée en vigueur.
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PROJET DE DÉCRET

RELATIF AU SERVICE GÉNÉRAL DE L’INSPECTION

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de la Ministre de l’Éduca-
tion ;

Après délibération,

arrête :

La Ministre de l’Éducation est chargée de pré-
senter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

TITRE PREMIER

DU SERVICE GÉNÉRAL DE L’INSPECTION

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article premier

§ 1er. Le présent décret s’applique à l’ensei-
gnement fondamental, maternel, primaire, secon-
daire, de promotion sociale, artistique et à dis-
tance, organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française.

Il s’applique également aux centres psycho-
médico-sociaux organisés et subventionnés par la
Communauté française.

§ 2. Pour l’application du présent décret, il y
a lieu d’entendre par :

1˚ « Commission de pilotage », la Commis-
sion de pilotage créée par le décret du 27 mars
2002 relatif au pilotage du système éducatif de la
Communauté française ;

2˚ « décret missions » : le décret du 24 juillet
1997 définissant les missions prioritaires de l’en-
seignement fondamental et de l’enseignement se-
condaire et organisant les structures propres à les
atteindre ;

3˚ « Enseignement du continuum pédagogique
» : la formation de l’enseignement maternel et la
période de scolarité couverte par l’enseignement
primaire et le 1er degré de l’enseignement secon-
daire, tel que défini à l’article 13, §§ 1er, 2 et 3bis,
du décret missions ;

4˚ « l’Institut de la formation en cours de car-
rière » : l’Institut de la formation en cours de car-
rière créé par le décret du 11 juillet 2002 relatif
à la formation en cours de carrière dans l’ensei-
gnement spécialisé, l’enseignement secondaire or-

dinaire et les centres psycho-médico-sociaux et à
la création d’un Institut de la formation en cours
de carrière ;

5˚ « Enseignement secondaire de transition et
de qualification » : la formation de l’enseignement
visé aux articles 24 et 34 du décret missions ;

6˚ « Ecoles » ou « Etablissements d’enseigne-
ment » : les établissements d’enseignement. Pour
l’application des dispositions relatives à l’inspec-
tion dans l’enseignement à distance, les écoles ou
établissements d’enseignement s’entendent de l’en-
seignement à distance ;

7˚ « CPMS » : les centres psycho-médico-
sociaux organisés ou subventionnés par la Com-
munauté française ;

8˚ « Directeur de zone » : le membre du Ser-
vice général de Pilotage des Ecoles et des Centres
psycho-médico-sociaux visé à l’article 3, § 2, 1˚,
du décret du 13 septembre 2018 portant création
du Service général de pilotage des écoles et Centres
psycho-médico-sociaux et fixant le statut des di-
recteurs de zone et délégués au contrat d’objectifs
qui est notamment en charge, pour une zone déter-
minée, de la procédure de contractualisation des
plans de pilotage, du suivi de leur degré de réa-
lisation et de l’évaluation des contrats d’objectifs
visés à l’article 67 du décret missions, de l’adop-
tion et du suivi des dispositifs d’ajustement visés à
l’article 68 du même décret ainsi que de la coordi-
nation des délégués au contrat d’objectifs ;

9˚ « Délégué au contrat d’objectifs » : le
membre du Service général de Pilotage des Ecoles
et Centres psycho-médico-sociaux visé à l’article
3, § 2, 2˚, du décret du 13 septembre 2018 portant
création du Service général de pilotage des écoles
et Centres psycho-médico-sociaux et fixant le sta-
tut des directeurs de zone et délégués au contrat
d’objectifs qui est, notamment, en charge, sous
l’autorité du directeur de zone, de la procédure de
contractualisation des plans de pilotage, du suivi
de leur degré de réalisation et de l’évaluation des
contrats d’objectifs ainsi que de la procédure de
contractualisation des dispositifs d’ajustement, du
suivi et de l’évaluation de leur degré de réalisation
et de l’évaluation de la mise en œuvre des proto-
coles de collaboration ;

10˚ « Cellule intermédiaire de coordination »
Cellule intermédiaire de coordination » : la Cel-
lule intermédiaire de coordination créée par l’ar-
ticle 61 du décret missions ;

11˚ « Contrat d’objectifs » : le contrat visé à
l’article 67, § 6, du décret missions ;
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12˚ « Plan de pilotage » : le plan visé à l’article
67, § 2 du décret missions ;

13˚ « Dispositif d’ajustement » : le dispositif
visé à l’article 68, § 4, du décret missions ;

14˚ « Protocole de collaboration » : le proto-
cole visé à l’article 68, § 7, du décret missions ;

15˚ « Jours ouvrables » : jours calendrier à
l’exception du samedi, du dimanche et des jours
fériés légaux.

Art. 2

L’emploi dans le présent décret des noms mas-
culins pour les différents titres et fonctions est épi-
cène en vue d’assurer la lisibilité du texte nonobs-
tant les dispositions du décret du 21 juin 1993 re-
latif à la féminisation des noms de métier.

Art. 3

Il est créé, auprès du Gouvernement, un Ser-
vice général de l’Inspection, dirigé par un Inspec-
teur général coordonnateur.

La Cellule intermédiaire de coordination
exerce la coordination entre le Service général
de l’Inspection et le Service général du Pilotage
des Ecoles et des Centres psycho-médico-sociaux,
ainsi que la coordination entre les deux Services
généraux précités et les services et directions pla-
cés au sein de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

Le Service général de l’Inspection est constitué
des services suivants :

1˚ un Service de l’Inspection de l’Enseignement
du continuum pédagogique, dirigé par un Inspec-
teur général et cinq Inspecteurs coordonnateurs,
chargés, sous l’autorité de l’Inspecteur général, de
la coordination des missions de l’Inspection au
niveau de l’enseignement du continuum pédago-
gique ;

2˚ un Service de l’Inspection de l’Enseignement
secondaire de transition et de qualification, dirigé
par un Inspecteur général et deux Inspecteurs co-
ordonnateurs, chargés, sous l’autorité de l’Inspec-
teur général, de la coordination des missions de
l’Inspection au niveau de l’enseignement secon-
daire de transition et de qualification ;

3˚ un Service de l’Inspection de l’Enseignement
de Promotion sociale et de l’Enseignement à dis-
tance de la Communauté française en e-learning,
dirigé par un Inspecteur coordonnateur, chargé de
la coordination des missions de l’inspection au ni-
veau de l’enseignement de promotion sociale et de
l’enseignement à distance ;

4˚ un Service de l’Inspection de l’Enseigne-
ment Artistique, dirigé par un Inspecteur coor-
donnateur, chargé de la coordination des missions
de l’inspection au niveau de l’enseignement artis-

tique ;

5˚ un Service de l’Inspection des Centres
psycho-médico-sociaux, dirigé par un Inspecteur
coordonnateur, chargé de la coordination des mis-
sions de l’inspection au niveau des centres psycho-
médico-sociaux.

Le Service général de l’Inspection bénéficie du
soutien administratif du Service d’appui de la Di-
rection générale du Pilotage du Système Educatif.

CHAPITRE II

Du Service général de l’Inspection

Art. 4

§ 1er. Les Services de l’Inspection visés à l’ar-
ticle 3, alinéa 3, 1˚ à 2˚, sont chargés, chacun
pour ce qui les concerne ou en collaboration entre
eux, de missions d’audit portant sur :

1˚ les établissements pour lesquels la Cellule
intermédiaire de coordination valide la demande
d’audit formulée par un membre du Service géné-
ral de Pilotage des Ecoles et des Centres psycho-
médico-sociaux ou par le pouvoir organisateur
concerné, soit dans le cas de refus ou d’incapacité
d’un établissement à établir son plan de pilotage,
soit à la suite de l’évaluation intermédiaire ou fi-
nale du contrat d’objectifs visée à l’article 67, § 9,
du décret missions ;

2˚ les établissements dont les performances
présentent un écart significatif au sens de l’article
68, § 1er, du décret missions.

Le Gouvernement définit la méthodologie gé-
nérale sur la base de laquelle les missions visées à
l’alinéa 1er sont exécutées.

Avant toute mission d’audit, la Cellule inter-
médiaire de coordination fixe la portée et les li-
mites du mandat confié au Service général de l’Ins-
pection pour les besoins de la mission. L’Inspec-
teur général coordonnateur, en concertation avec
la Cellule intermédiaire de coordination, déter-
mine le dispositif et la méthodologie spécifique sur
la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’audit donne lieu, dans les
quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’éta-
blissement d’un diagnostic, repris dans un rapport
dont le modèle est défini par le Gouvernement,
sur proposition de l’Inspecteur général coordon-
nateur, et destiné à la Cellule intermédiaire de co-
ordination ainsi qu’à l’établissement audité. Dans
ce cadre, le Service général de l’Inspection agit par
voie de recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission
d’audit, un manquement substantiel présumé est
relevé, qui serait susceptible de donner lieu à une
mission visée au paragraphe 3, le rapport visé
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à l’alinéa 4 en fait mention. Il peut faire l’ob-
jet d’un rapport distinct, transmis immédiatement,
par la voie hiérarchique, au fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

§ 2. Les Services de l’Inspection visés au pa-
ragraphe 1er sont chargés, chacun pour ce qui les
concerne ou en collaboration entre eux, de mis-
sions d’évaluation portant sur la mise en œuvre
d’un dispositif pédagogique ou éducatif au sein du
système scolaire ou éducatif en application d’une
disposition décrétale ou réglementaire ou en appli-
cation d’un dispositif expérimental autorisé par le
Gouvernement.

Le Gouvernement précise les modalités sur la
base desquelles les missions visées à l’alinéa 1er
sont exécutées.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande du Gouvernement, formulée
éventuellement sur la proposition du Service gé-
néral de l’Inspection, via la Cellule intermédiaire
de coordination.

Avant toute mission d’évaluation, la Cellule
intermédiaire de coordination fixe la portée et les
limites du mandat confié au Service général de
l’Inspection pour les besoins de la mission. L’Ins-
pecteur général coordonnateur, en concertation
avec la Cellule intermédiaire de coordination, dé-
termine le dispositif et la méthodologie spécifique
sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’évaluation donne lieu, dans
les trente jours ouvrables suivant sa clôture, à
l’établissement d’un rapport circonstancié dont le
modèle est défini par le Gouvernement, sur la pro-
position de l’Inspecteur général coordonnateur, et
destiné au Gouvernement via la Cellule intermé-
diaire de coordination. Dans ce cadre, le Service
général de l’Inspection agit par voie de recomman-
dations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission
d’évaluation, un manquement substantiel présumé
est relevé, qui serait susceptible de donner lieu
à une mission visée au paragraphe 3, le rapport
visé à l’alinéa 5 en fait mention. Il peut faire l’ob-
jet d’un rapport distinct, transmis immédiatement,
par la voie hiérarchique, au fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

§ 3. Les Services de l’Inspection visés au pa-
ragraphe 1er sont chargés, chacun pour ce qui
les concerne ou en collaboration entre eux, de
missions d’investigation et de contrôle spécifiques
portant sur la présomption d’un ou de plusieurs
manquement(s) substantiel(s), mentionné(s) dans
le rapport rédigé dans le cadre d’une mission vi-
sée aux paragraphes 1er ou 2 ou à la demande du
fonctionnaire général en charge de la Direction gé-
nérale de l’Enseignement obligatoire.

Sont substantiels, au sens de l’alinéa 1er, les
manquements relatifs aux aspects suivants :

1˚ le respect des articles 6, 8, 10, 12, 13, 15,
16, § 3, 24, 34 et 78 du décret missions ;

2˚ le niveau des études tel que précisé aux ar-
ticles 20, 31 et 55 du décret missions ;

3˚ le respect des programmes d’études fixés
ou approuvés par le Gouvernement conformément
aux articles 17, 27, 36 et 50 du décret missions ;

4˚ le respect des articles 2, 8, 27, 45, 46, 48,
50, 51, 54, 55 et 57 du décret du 3 mars 2004
organisant l’enseignement spécialisé ;

5˚ la cohérence des pratiques, en ce compris
les pratiques d’évaluation ;

6˚ l’adéquation du matériel didactique et
de l’équipement scolaire aux nécessités pédago-
giques ;

7˚ les mécanismes de ségrégation ;

8˚ le respect des règles en matière de gratuité ;

9˚ le respect de la neutralité, là où cette neu-
tralité s’impose ;

10˚ le respect du prescrit décrétal en matière
de formation en cours de carrière.

Dans l’enseignement subventionné par la
Communauté française, la mission visée à l’alinéa
1er participe du contrôle des conditions d’octroi
des subventions, tel que prévu à l’article 24, § 2,
alinéa 2, 2˚, et § 2bis, de la loi du 29 mai 1959 mo-
difiant certaines dispositions de l’enseignement.

Le Gouvernement précise les modalités et la
méthodologie générale sur la base desquelles les
missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en
veillant notamment à ce que le droit à faire valoir
le point de vue des intéressés soit garanti.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande du Gouvernement ou du fonc-
tionnaire général en charge de la Direction géné-
rale de l’Enseignement obligatoire ou du fonction-
naire général en charge de la Direction générale du
Pilotage du Système Educatif.

Avant toute mission visée à l’alinéa 1er, la cel-
lule intermédiaire de coordination, le cas échéant
élargie au fonctionnaire général en charge de la
Direction générale de l’Enseignement obligatoire
fixe la portée et les limites du mandat confié au
Service général de l’Inspection pour les besoins
de la mission. L’Inspecteur général coordonnateur,
en concertation avec la cellule intermédiaire de
concertation, détermine le dispositif et la métho-
dologie spécifique sur la base desquels la mission
est réalisée.

Toute mission d’investigation et de contrôle
spécifique visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans les
quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’éta-
blissement d’un rapport circonstancié dont le mo-
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dèle est défini par le Gouvernement, sur la propo-
sition de l’Inspecteur général coordonnateur. Ce
rapport, qui comprend notamment des informa-
tions et recommandations en lien avec les constats
posés dans le cadre de cette mission, est transmis
par la voie hiérarchique au fonctionnaire général
désigné par le Gouvernement et au pouvoir orga-
nisateur concerné.

Le pouvoir organisateur qui n’envisage pas de
réserver de suites à un rapport défavorable rédigé
par un membre du personnel du Service général
de l’Inspection en exécution d’une mission visée à
l’alinéa 1er, motive cette décision auprès du fonc-
tionnaire général visé à l’alinéa 7, dans le mois qui
suit la date de réception dudit rapport, via le fonc-
tionnaire général en charge de la Direction géné-
rale du Pilotage du Système Educatif.

§ 4. Les Services de l’Inspection visés au pa-
ragraphe 1er sont chargés, chacun pour ce qui les
concerne ou en collaboration entre eux, de mis-
sions portant sur l’appréciation de l’aptitude pé-
dagogique d’un membre du personnel de l’équipe
éducative à l’aune du respect des référentiels et des
programmes.

Le Gouvernement précise les modalités et la
méthodologie générale sur la base desquelles les
missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées en
veillant notamment à ce que le droit à faire valoir
le point de vue des intéressés soit garanti.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande motivée du directeur dans l’en-
seignement organisé par la Communauté française
ou du pouvoir organisateur concerné dans l’ensei-
gnement subventionné, adressée au fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilo-
tage du Système Educatif.

Le fonctionnaire général en charge de la Di-
rection générale du Pilotage du Système Educa-
tif, après analyse de la demande visée à l’alinéa
3, marque ou non son accord sur l’exécution de
la mission et signifie sa décision au directeur dans
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise ou au pouvoir organisateur concerné dans
l’enseignement subventionné.

Toute mission visée à l’alinéa 1er donne lieu,
dans les quinze jours ouvrables suivant sa clô-
ture, à l’établissement d’un rapport circonstancié
dont le modèle est défini par le Gouvernement, sur
la proposition de l’Inspecteur général coordonna-
teur. Ce rapport, qui comprend, notamment, des
informations et recommandations en lien avec les
constats posés dans le cadre de cette mission, est
transmis par la voie hiérarchique, au fonction-
naire général désigné par le Gouvernement qui le
fait parvenir au pouvoir organisateur concerné.
Ce dernier le soumet au visa du membre du per-
sonnel qui, le cas échéant, y joint ses observa-
tions. Le rapport, accompagné d’éventuelles ob-
servations du membre du personnel, est ensuite

transmis à l’Inspecteur général coordonnateur, via
le fonctionnaire général désigné par le Gouverne-
ment.

Le pouvoir organisateur qui n’envisage pas de
réserver de suites à un rapport défavorable rédigé
par le Service général de l’Inspection en exécution
d’une mission visée à l’alinéa 1er motive cette déci-
sion auprès du fonctionnaire général visé à l’alinéa
5 dans le mois qui suit la date de réception dudit
rapport, via le fonctionnaire général en charge de
la Direction générale du Pilotage du Système Edu-
catif.

§ 5. Les Services de l’Inspection visés au pa-
ragraphe 1er sont chargés, chacun pour ce qui les
concerne ou en collaboration entre eux, de mis-
sions d’expertise pédagogique à des fins d’appui
dans le cadre de :

1˚ la conception des évaluations externes non
certificatives, l’analyse et l’exploitation des ré-
sultats au niveau des écoles, notamment par la
conception des pistes didactiques ;

2˚ la conception des évaluations externes cer-
tificatives et leur correction par les écoles ;

3˚ la conception des outils d’évaluation visés
par les articles 19, 29, 38 et 52 du décret missions.

§ 6. Les Services de l’Inspection visés au pa-
ragraphe 1er sont chargés, chacun pour ce qui les
concerne ou en collaboration entre eux :

1˚ d’analyser les programmes d’études visés
aux articles 17, 27, 36 et 50 du décret missions
et de rédiger un avis sur leur conformité avec les
référentiels à destination de la Commission de pi-
lotage ;

2˚ de donner des avis et de formuler des pro-
positions, d’initiative ou à la demande du Gouver-
nement, sur tout ce qui relève de leur compétence ;

3˚ de participer aux groupes de travail, com-
missions et conseils, en vertu des lois, décrets et
règlements ;

4˚ de collaborer avec les établissements d’en-
seignement supérieur en charge de la formation
initiale des enseignants dans le cadre et selon les
conditions fixés par le Gouvernement ;

5˚ d’exercer toutes autres tâches qui leur sont
confiées par ou en vertu des lois, décrets et règle-
ments.

§ 7. Selon les besoins, les missions visées au
présent article sont effectuées par un ou plusieurs
membres du Service général de l’Inspection.

Ces missions sont assurées de manière com-
plémentaire, pour autant qu’une mission d’audit
ne soit jamais menée au sein d’un établissement
en même temps qu’une mission d’évaluation, une
mission d’investigation et de contrôle spécifique
ou une mission portant sur l’appréciation de l’ap-
titude pédagogique d’un membre du personnel de
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l’équipe éducative.

Dans le respect de la méthodologie et des
objectifs qui sont propres au Service général de
l’Inspection, et dans le respect du mandat sur la
base duquel elles sont exécutées, les inspecteurs en
charge des missions visées aux paragraphes 1er, 2,
3 et 4, ont accès, sous la responsabilité de l’Inspec-
teur général coordonnateur, aux données quanti-
tatives de l’établissement, notamment celles rela-
tives aux taux d’échec, de redoublement ou de
réorientation vers d’autres établissements et aux
archives. Ils peuvent fonder leurs appréciations
sur des faits prélevés notamment en assistant aux
cours et activités, en examinant des préparations,
des travaux, des documents d’ élèves et les résul-
tats obtenus aux évaluations externes non certifi-
catives et en analysant les données quantitatives
précitées.

Art. 5

§ 1er. Dans le cadre de ses compétences
concernant l’enseignement de promotion sociale,
le Service de l’Inspection visé à l’article 3, alinéa
3, 3˚, est chargé de missions d’audit portant sur
les établissements pour lesquels la Cellule inter-
médiaire de coordination valide la demande d’au-
dit formulée par les Services du Gouvernement ou
par le pouvoir organisateur concerné, sur la base
d’objectifs généraux définis par le Gouvernement
en vertu des lois, décrets et règlements de l’ensei-
gnement de promotion sociale.

Le Gouvernement précise la méthodologie gé-
nérale sur la base de laquelle les missions visées
à l’alinéa 1er sont exécutées. Avant toute mission
d’audit, la Cellule intermédiaire de coordination
fixe la portée et les limites du mandat confié au
Service général de l’Inspection pour les besoins de
la mission. L’Inspecteur général coordonnateur, en
concertation avec la Cellule intermédiaire de co-
ordination, détermine le dispositif et la méthodo-
logie spécifique sur la base desquels la mission est
réalisée.

Toute mission d’audit donne lieu, dans les
quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’éta-
blissement d’un diagnostic, repris dans un rapport
dont le modèle est défini par le Gouvernement, sur
la proposition de l’Inspecteur général coordonna-
teur, et destiné à la Cellule intermédiaire de coor-
dination ainsi qu’à l’établissement audité. Dans ce
cadre, le Service général de l’Inspection agit par
voie de recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission
d’audit, un manquement substantiel présumé est
relevé, qui serait susceptible de donner lieu à une
mission visée au paragraphe 4, le rapport visé
à l’alinéa 3 en fait mention. Il peut faire l’ob-
jet d’un rapport distinct, transmis immédiatement,
par la voie hiérarchique, au fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du

Système Educatif.

§ 2. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé de missions d’évaluation
portant sur la mise en œuvre de dispositifs péda-
gogiques ou éducatifs spécifiques à l’enseignement
de promotion sociale en application d’une disposi-
tion décrétale ou réglementaire ou en application
d’un dispositif expérimental autorisé par le Gou-
vernement.

Dans l’enseignement subventionné par la
Communauté française, la mission visée à l’alinéa
1er participe du contrôle des conditions d’octroi
des subventions, tel que prévu à l’article 24, § 2,
alinéa 2, 2˚, et § 2bis, de la loi du 29 mai 1959 mo-
difiant certaines dispositions de l’enseignement.

Le Gouvernement précise les modalités sur la
base desquelles les missions visées à l’alinéa 1er
sont exécutées.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande du Gouvernement, formulée
éventuellement sur la proposition du Service gé-
néral de l’Inspection, par la voie de la Cellule in-
termédiaire de coordination.

Avant toute mission d’évaluation, la Cellule
intermédiaire de coordination fixe la portée et les
limites du mandat confié au Service général de
l’Inspection pour les besoins de la mission. L’Ins-
pecteur général coordonnateur, en concertation
avec la Cellule intermédiaire de coordination, dé-
termine le dispositif et la méthodologie spécifique
sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’évaluation donne lieu, dans
les trente jours ouvrables suivant sa clôture, à
l’établissement d’un rapport circonstancié dont le
modèle est défini par le Gouvernement, sur la pro-
position de l’Inspecteur général coordonnateur, et
destiné au Gouvernement via la Cellule intermé-
diaire de coordination. Dans ce cadre, le Service
général de l’Inspection agit par voie de recomman-
dations. Au terme du plan pluriannuel, un rapport
portant sur l’état des lieux, l’analyse et la confor-
mité des dispositions pédagogiques ou éducatifs
de l’enseignement de promotion sociale évalués est
transmis par la voie hiérarchique à la Cellule inter-
médiaire de coordination et au Gouvernement.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission
d’évaluation, un manquement substantiel présumé
est relevé, qui serait susceptible de donner lieu
à une mission visée au paragraphe 4, le rapport
visé à l’alinéa 6 en fait mention. Il peut faire l’ob-
jet d’un rapport distinct, transmis immédiatement,
par la voie hiérarchique, au fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

§ 3. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé de missions d’évaluation
portant sur la mise en œuvre de dispositifs pédago-
giques spécifiques à l’enseignement à distance de la
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Communauté française en e-learning :

Le Gouvernement précise les modalités sur la
base desquelles les missions visées à l’alinéa 1er
sont exécutées.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande du Gouvernement, formulée
éventuellement sur la proposition du Service gé-
néral de l’Inspection, par la voie de la Cellule in-
termédiaire de coordination.

Avant toute mission d’évaluation, la Cellule
intermédiaire de coordination fixe la portée et les
limites du mandat confié au Service général de
l’Inspection pour les besoins de la mission. L’Ins-
pecteur général coordonnateur, en concertation
avec la Cellule intermédiaire de coordination, dé-
termine le dispositif et la méthodologie spécifique
sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’évaluation donne lieu, dans
les quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à
l’établissement d’un rapport circonstancié dont le
modèle est défini par le Gouvernement, sur pro-
position de l’Inspecteur général coordonnateur, et
destiné à la Cellule intermédiaire de coordination.
Dans ce cadre, le Service général de l’Inspection
agit par voie de recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission
d’évaluation, un manquement substantiel présumé
est relevé, qui serait susceptible de donner lieu
à une mission visée au paragraphe 4, le rapport
visé à l’alinéa 5 en fait mention. Il peut faire l’ob-
jet d’un rapport distinct, transmis immédiatement,
par la voie hiérarchique, au fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

§ 4. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé de missions d’investigation
et de contrôle spécifiques dans l’enseignement de
promotion sociale portant sur :

1˚ le niveau des études en référence aux dos-
siers pédagogiques approuvés à titre provisoire
ainsi qu’à titre définitif par le Gouvernement, lors-
qu’une faiblesse ou un enjeu particulier a été re-
péré et qui nécessite un diagnostic externe objec-
tif ;

2˚ la présomption d’un ou de plusieurs man-
quements substantiels mentionnés dans le rapport
rédigé dans le cadre d’une mission visée aux pa-
ragraphes 1er ou 2 ou signalé-s par le fonction-
naire général en charge de la Direction général de
l’Enseignement non obligatoire et de la Recherche
Scientifique.

Sont substantiels au sens de l’alinéa 1er, 2˚, les
manquements constatés ou dénoncés relativement
aux aspects suivants :

1˚ le respect des articles 7, 8, 10, 11, 13, 14,
26, 31, 34, 36, 37, 40, 42, 53, 57, 58, 60, 64, 67,
68, 70 et 120 du décret du 16 avril 1991 organi-

sant l’enseignement de promotion sociale ;

2˚ le respect des dossiers pédagogiques ou des
programmes approuvés à titre provisoire et défini-
tif par le Gouvernement conformément à la régle-
mentation en vigueur ;

3˚ la cohérence des pratiques avec le dossier
pédagogique, en ce compris les pratiques d’évalua-
tion et de valorisation des acquis ;

4˚ l’adéquation du matériel didactique, numé-
rique et de l’équipement scolaire aux nécessités pé-
dagogiques ;

5˚ les mécanismes de ségrégation ;

6˚ le respect de la neutralité, là où cette neu-
tralité s’impose ;

7˚ le respect du prescrit décrétal en matière de
formation en cours de carrière.

Dans l’enseignement subventionné par la
Communauté française, la mission visée à l’alinéa
1er participe du contrôle des conditions d’octroi
des subventions, tel que prévu à l’article 24, § 2,
alinéa 2, 2˚, et § 2bis, de la loi du 29 mai 1959 mo-
difiant certaines dispositions de l’enseignement.

Le Gouvernement précise les modalités et la
méthodologie générale sur la base desquelles les
missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en
veillant notamment à ce que le droit à faire valoir
le point de vue des intéressés soit garanti.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande du Gouvernement ou du fonc-
tionnaire général en charge de la Direction géné-
ral de l’Enseignement non obligatoire et de la Re-
cherche Scientifique ou du fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

Les missions visées à l’alinéa 1er, 1˚, sont
exécutées à la demande motivée du pouvoir or-
ganisateur concerné via l’Inspecteur coordinateur
concerné.

Avant toute mission visée à l’alinéa 1er, la cel-
lule intermédiaire de coordination, le cas échéant
élargie au fonctionnaire général en charge de la
Direction général de l’Enseignement non obliga-
toire et de la Recherche Scientifique fixe la portée
et les limites du mandat confié au Service géné-
ral de l’Inspection pour les besoins de la mission.
L’Inspecteur général coordonnateur, en concerta-
tion avec la cellule intermédiaire de coordination,
détermine le dispositif et la méthodologie spéci-
fique sur la base desquels la mission est réalisée.
Toute mission d’investigation et de contrôle spé-
cifique visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans les
quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’éta-
blissement d’un rapport circonstancié dont le mo-
dèle est défini par le Gouvernement, sur la propo-
sition de l’Inspecteur général coordonnateur. Ce
rapport, qui comprend notamment des informa-
tions et recommandations en lien avec les constats
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posés dans le cadre de cette mission, est transmis
par la voie hiérarchique au fonctionnaire général
désigné par le Gouvernement et au pouvoir orga-
nisateur concerné.

Le pouvoir organisateur qui n’envisage pas de
réserver de suites à un rapport défavorable rédigé
par un membre du personnel du Service général
de l’Inspection en exécution d’une mission visée à
l’alinéa 1er, motive cette décision auprès du fonc-
tionnaire général visé à l’alinéa 8, dans le mois qui
suit la date de réception dudit rapport, via le fonc-
tionnaire général en charge de la Direction géné-
rale du Pilotage du Système Educatif.

§ 5. Le Service de l’Inspection visé au pa-
ragraphe 1er est chargé de missions d’investiga-
tion et de contrôle spécifiques dans l’enseigne-
ment à distance de la Communauté française en
e-learning portant sur :

1˚ le niveau des études tel que précisé aux ar-
ticles 20, 31 et 55 du décret missions, en réfé-
rence aux socles de compétences, aux savoirs re-
quis et compétences terminales, aux profils de for-
mations, et, là où ceux-ci n’existent pas, en réfé-
rence aux programmes fixés ou approuvés par le
Gouvernement, lorsqu’une faiblesse ou un enjeu
particulier a été repéré et qui nécessite un diagnos-
tic externe objectif ;

2˚ un ou plusieurs manquements substantiels
mentionnés dans le rapport rédigé dans le cadre
d’une mission visée au paragraphe 3 ou à la de-
mande du fonctionnaire général en charge de la
Direction générale de l’Enseignement non obliga-
toire et de la Recherche Scientifique.

Le Gouvernement précise les modalités et la
méthodologie générale sur la base desquelles les
missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en
veillant notamment à ce que le droit à faire valoir
le point de vue des intéressés soit garanti.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande du Gouvernement ou du fonc-
tionnaire général en charge de la Direction géné-
rale de l’Enseignement non obligatoire et de la Re-
cherche Scientifique ou du fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

Toute mission d’investigation et de contrôle
spécifique visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans les
quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’éta-
blissement d’un rapport circonstancié dont le mo-
dèle est défini par le Gouvernement, sur la pro-
position de l’Inspecteur général coordonnateur. Ce
rapport, qui comprend, notamment, des informa-
tions et recommandations en lien avec les constats
posés dans le cadre de cette mission, est transmis
par la voie hiérarchique au fonctionnaire général
désigné par le Gouvernement qui le fait parvenir
au directeur de l’enseignement à distance en e-
learning et au Gouvernement.

Le directeur de l’enseignement à distance en
e-learning qui n’envisage pas de réserver de suites
à un rapport défavorable rédigé par un membre
du personnel du Service général de l’Inspection en
exécution d’une mission visée à l’alinéa 1er motive
cette décision auprès du fonctionnaire général visé
à l’alinéa 4, dans le mois qui suit la date de ré-
ception dudit rapport, via le fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

§ 6. Les Services de l’Inspection visés au pa-
ragraphe 1er sont chargés, chacun pour ce qui les
concerne ou en collaboration entre eux, de mis-
sions portant sur l’appréciation de l’aptitude pé-
dagogique d’un membre du personnel de l’équipe
éducative, dans l’enseignement de promotion so-
ciale, à l’aune du respect des programmes.

Le Gouvernement précise les modalités et la
méthodologie générale sur la base desquelles les
missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en
veillant, notamment, à ce que le droit à faire va-
loir le point de vue des intéressés soit garanti.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande motivée du directeur dans l’en-
seignement organisé par la Communauté française
ou du pouvoir organisateur concerné dans l’ensei-
gnement subventionné, adressée au fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilo-
tage du Système Educatif.

Le fonctionnaire général en charge de la Di-
rection générale du Pilotage du Système Educa-
tif, après analyse de la demande visée à l’alinéa
3, marque ou non son accord sur l’exécution de
la mission et signifie sa décision au directeur dans
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise ou au pouvoir organisateur concerné dans
l’enseignement subventionné.

Toute mission visée à l’alinéa 1er donne lieu,
dans les quinze jours ouvrables suivant sa clô-
ture, à l’établissement d’un rapport circonstancié
dont le modèle est défini par le Gouvernement,
sur la proposition de l’Inspecteur général coordon-
nateur. Ce rapport, qui comprend, notamment,
des informations et recommandations en lien avec
les constats posés dans le cadre de cette mission,
est transmis par la voie hiérarchique au fonction-
naire général désigné par le Gouvernement qui le
fait parvenir au pouvoir organisateur concerné.
Ce dernier le soumet au visa du membre du per-
sonnel qui, le cas échéant, y joint ses observa-
tions. Le rapport, accompagné d’éventuelles ob-
servations du membre du personnel, est ensuite
transmis à l’Inspecteur général coordonnateur, via
le fonctionnaire général désigné par le Gouverne-
ment.

Le pouvoir organisateur qui n’envisage pas de
réserver de suites à un rapport défavorable rédigé
par un membre du personnel du Service général
de l’Inspection en exécution d’une mission visée à
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l’alinéa 1er motive cette décision auprès du fonc-
tionnaire général visé à l’alinéa 5 dans le mois qui
suit la date de réception dudit rapport, via le fonc-
tionnaire général en charge de la Direction géné-
rale du Pilotage du Système Educatif.

§ 7. Les Services de l’Inspection visés au pa-
ragraphe 1er sont chargés, chacun pour ce qui les
concerne ou en collaboration entre eux, de mis-
sions portant sur l’appréciation de l’aptitude pé-
dagogique d’un membre du personnel de l’équipe
éducative, dans l’enseignement à distance de la
Communauté française en e-learning, à l’aune du
respect des programmes.

Le Gouvernement précise les modalités et la
méthodologie générale sur la base desquelles les
missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en
veillant notamment à ce que le droit à faire valoir
le point de vue des intéressés soit garanti.

Les missions visées à l’alinéa 1er, sont exécu-
tées à la demande motivée du directeur de l’en-
seignement à distance en e-learning, adressée au
fonctionnaire général en charge de la Direction gé-
nérale du Pilotage du Système Educatif.

Le fonctionnaire général en charge de la Di-
rection générale du Pilotage du Système Educa-
tif, après analyse de la demande visée à l’ali-
néa 3, marque ou non son accord sur l’exécution
de la mission et signifie sa décision au directeur
concerné.

Toute mission visée à l’alinéa 1er donne lieu,
dans les quinze jours ouvrables suivant sa clô-
ture, à l’établissement d’un rapport circonstancié
dont le modèle est défini par le Gouvernement, sur
la proposition de l’Inspecteur général coordonna-
teur. Ce rapport, qui comprend, notamment, des
informations et recommandations en lien avec les
constats posés dans le cadre de cette mission, est
transmis par la voie hiérarchique au fonctionnaire
général désigné par le Gouvernement qui le fait
parvenir au directeur concerné. Ce dernier le sou-
met au visa du membre du personnel qui, le cas
échéant, y joint ses observations. Le rapport, ac-
compagné d’éventuelles observations du membre
du personnel, est ensuite transmis à l’Inspecteur
général coordonnateur, via le fonctionnaire géné-
ral désigné par le Gouvernement.

Le directeur de l’enseignement à distance en e-
learning qui n’envisage pas de réserver de suites à
un rapport défavorable rédigé par un membre du
personnel du Service général de l’Inspection mo-
tive cette décision dans le mois qui suit la date
de réception dudit rapport, au fonctionnaire gé-
néral visé à l’alinéa 5 via le fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

§ 8. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé de missions d’expertise pé-
dagogique à des fins d’appui dans le cadre de la
remise d’avis sur :

1˚ des aménagements raisonnables de type pé-
dagogique sur demande du pouvoir organisateur
d’un établissement ;

2˚ des ressources pédagogiques liées à la tran-
sition numérique associée à l’Enseignement de
promotion sociale, via l’e-learning, les Technolo-
gies de l’information et de la communication pour
l’enseignement et à l’enseignement à distance de la
Communauté française organisé en e-learning ;

3˚ la valorisation de l’expérience utile dans
l’enseignement supérieur de promotion sociale ;

4˚ des modules de cours de l’enseignement à
distance en e-learning et le respect du programme.

§ 9. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé :

1˚ d’analyser les dossiers pédagogiques des
sections et unités de l’enseignement de promotion
sociale et de rédiger les avis pour les dossiers qui
devraient recevoir une approbation provisoire ;

2˚ de donner des avis et de formuler des pro-
positions, d’initiative ou à la demande du Gouver-
nement, sur tout ce qui relève de sa compétence ;

3˚ de participer aux groupes de travail, com-
missions et conseils, en vertu des lois, décrets et
règlements ;

4˚ de collaborer avec les établissements d’en-
seignement supérieur en charge de la formation
initiale des enseignants dans le cadre et selon les
conditions fixés par le Gouvernement ;

5˚ d’exercer toutes autres tâches qui lui sont
confiées par ou en vertu des lois, décrets et règle-
ments.

§ 10. Selon les besoins, les missions visées au
présent article sont effectuées par un ou plusieurs
membres du Service général de l’Inspection.

Ces missions sont assurées de manière com-
plémentaire, pour autant qu’une mission d’audit
visée au paragraphe 1er ne soit jamais menée au
sein d’un établissement en même temps qu’une
mission d’évaluation, une mission d’investigation
et de contrôle spécifique ou une mission portant
sur l’appréciation de l’aptitude pédagogique d’un
membre du personnel de l’équipe éducative.

Dans le respect de la méthodologie et des ob-
jectifs qui leur sont propres, et dans le respect
du mandat sur la base duquel elles sont exécu-
tées, pour les missions visées aux paragraphes
1er, 2, 4 et 8, les inspecteurs, via l’inspecteur co-
ordonnateur, peuvent faire appel à la cellule de
pilotage afin de récolter des données quantita-
tives utiles à l’investigation. Ils peuvent fonder
leurs appréciations sur des faits prélevés, notam-
ment, en assistant aux cours et activités, en exami-
nant des préparations, des travaux, des documents
d’élèves/étudiants et les résultats obtenus aux éva-
luations externes non certificatives et en analysant
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les données quantitatives précitées.

Dans le respect de la méthodologie et des ob-
jectifs qui leur sont propres, et dans le respect
du mandat sur la base duquel elles sont exécu-
tées, pour les missions visées aux paragraphes 3,
5 et 8, les membres du Service général de l’Inspec-
tion ont accès aux données quantitatives en sol-
licitant le Conseil de concertation et de pilotage
de l’e-learning. Ils peuvent fonder leurs apprécia-
tions sur des faits prélevés, notamment, en exami-
nant des préparations, des travaux, des documents
d’élèves/étudiants et les résultats obtenus aux éva-
luations et en analysant les données quantitatives
précitées et/ou le résultat d’études qualitatives me-
nées.

Art. 6

§ 1er. Dans le cadre de ses compétences
concernant l’enseignement artistique, le Service
de l’Inspection visé à l’article 3, alinéa 3, 4˚, est
chargé de missions d’évaluation portant sur la
mise en œuvre d’un dispositif pédagogique ou édu-
catif au sein du système scolaire ou éducatif en ap-
plication d’une disposition décrétale ou réglemen-
taire ou en application d’un dispositif expérimen-
tal autorisé par le Gouvernement.

Le Gouvernement précise les modalités sur la
base desquelles les missions visées à l’alinéa 1er
sont exécutées.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande du Gouvernement, formulée
éventuellement sur la proposition du Service gé-
néral de l’Inspection, par la voie de la Cellule in-
termédiaire de coordination.

Avant toute mission d’évaluation, la Cellule
intermédiaire de coordination fixe la portée et les
limites du mandat confié au Service général de
l’Inspection pour les besoins de la mission. L’Ins-
pecteur général coordonnateur, en concertation
avec la Cellule intermédiaire de coordination, dé-
termine le dispositif et la méthodologie spécifique
sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’évaluation donne lieu, dans
les trente jours ouvrables suivant sa clôture, à
l’établissement d’un rapport circonstancié dont le
modèle est défini par le Gouvernement, sur pro-
position de l’Inspecteur général coordonnateur, et
destiné à la Cellule intermédiaire de coordination.
Dans ce cadre, le Service général de l’Inspection
agit par voie de recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission
d’évaluation, un manquement substantiel présumé
est relevé, qui serait susceptible de donner lieu
à une mission visée au paragraphe 2, le rapport
visé à l’alinéa 5 en fait mention. Il peut faire l’ob-
jet d’un rapport distinct, transmis immédiatement,
par la voie hiérarchique, au fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du

Système Educatif.

§ 2. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé, pour ce qui concerne l’en-
seignement artistique, de missions d’investigation
et de contrôle spécifiques portant sur :

1˚ l’organisation et le niveau des études tels
que précisés aux articles 3 à 28 du décret du 2 juin
1998 organisant l’enseignement secondaire artis-
tique à horaire réduit subventionné par la Com-
munauté française lorsqu’une faiblesse ou un en-
jeu particulier a été repéré et qui nécessite un diag-
nostic externe objectif ;

2˚ un ou plusieurs manquements substantiels,
mentionnés dans le rapport rédigé dans le cadre
d’une mission visée au paragraphe 1er ou à la de-
mande du fonctionnaire général en charge de la
Direction générale de l’Enseignement non obliga-
toire et de la Recherche Scientifique

Sont substantiels au sens de l’alinéa 1er, 2˚, les
manquements constatés ou dénoncés relativement
aux aspects suivants :

1˚ le respect des articles 6, 8, 10, 12, 13, 15,
16, § 3, 24, 34 et 78 du décret missions, des ar-
ticles 3 et 4 du décret du 2 juin 1998 précité ;

2˚ le respect des programmes d’études fixés
ou approuvés par le Gouvernement conformément
aux articles 27, 68 et 70 du décret missions, des
articles 4, 20, 21 et 22 du décret du 2 juin 1998
précité ;

3˚ la cohérence des pratiques, en ce compris
les pratiques d’évaluation ;

4˚ l’adéquation du matériel didactique et
de l’équipement scolaire aux nécessités pédago-
giques ;

5˚ les mécanismes de ségrégation ;

6˚ le respect de la neutralité, là où cette neu-
tralité s’impose ;

7˚ le respect du prescrit décrétal en matière de
formation en cours de carrière.

Dans l’enseignement subventionné par la
Communauté française, la mission visée aux à
l’alinéa 1er participe du contrôle des conditions
d’octroi des subventions, tel que prévu à l’article
24, § 2, alinéa 2, 2˚, et § 2bis, de la loi du 29
mai 1959 modifiant certaines dispositions de l’en-
seignement.

Le Gouvernement précise les modalités et la
méthodologie générale sur la base desquelles les
missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en
veillant notamment à ce que le droit à faire valoir
le point de vue des intéressés soit garanti.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande du Gouvernement ou du fonc-
tionnaire général en charge de la Direction géné-
rale de l’Enseignement non obligatoire et de la Re-
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cherche Scientifique ou du fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

Avant toute mission d’investigation et de
contrôle spécifique, la cellule intermédiaire de co-
ordination, le cas échéant élargie au fonctionnaire
général en charge de la Direction générale de l’En-
seignement non obligatoire et de la Recherche
Scientifique fixe la portée et les limites du man-
dat confié au Service général de l’Inspection pour
les besoins de la mission. L’Inspecteur général co-
ordonnateur, en concertation avec la cellule inter-
médiaire de coordination détermine le dispositif et
la méthodologie spécifique sur la base desquels la
mission est réalisée.

Toute mission d’investigation et de contrôle
spécifique donne lieu, dans les quinze jours ou-
vrables suivant sa clôture, à l’établissement d’un
rapport circonstancié dont le modèle est défini par
le Gouvernement, sur la proposition de l’Inspec-
teur général coordonnateur. Ce rapport, qui com-
prend, notamment, des informations et recom-
mandations en lien avec les constats posés dans le
cadre de cette mission, est transmis par la voie hié-
rarchique au fonctionnaire général désigné par le
Gouvernement qui le fait parvenir, selon le cas, au
directeur de l’établissement et au Gouvernement
ou au pouvoir organisateur concerné.

§ 3. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé, pour ce qui concerne l’ensei-
gnement artistique, de missions portant sur l’ap-
préciation de l’aptitude pédagogique d’un ensei-
gnant.

Le Gouvernement précise les modalités et la
méthodologie générale sur la base desquelles les
missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en
veillant notamment à ce que le droit à faire valoir
le point de vue des intéressés soit garanti..

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande motivée du directeur dans l’en-
seignement organisé par la Communauté française
ou du pouvoir organisateur concerné dans l’ensei-
gnement subventionné, adressée au fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilo-
tage du Système Educatif.

Le fonctionnaire général en charge de la Di-
rection générale du Pilotage du Système Educa-
tif, après analyse de la demande visée à l’alinéa
3, marque ou non son accord sur l’exécution de
la mission et signifie sa décision au directeur dans
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise ou au pouvoir organisateur concerné dans
l’enseignement subventionné.

Toute mission visée à l’alinéa 1er donne lieu,
dans les quinze jours ouvrables suivant sa clô-
ture, à l’établissement d’un rapport circonstancié
dont le modèle est défini par le Gouvernement,
sur la proposition de l’Inspecteur général coordon-
nateur. Ce rapport, qui comprend, notamment,

des informations et recommandations en lien avec
les constats posés dans le cadre de cette mission,
est transmis par la voie hiérarchique au fonction-
naire général désigné par le Gouvernement qui le
fait parvenir au directeur dans l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française ou au pou-
voir organisateur concerné dans l’enseignement
subventionné. Ce dernier le soumet au visa du
membre du personnel qui, le cas échéant, y joint
ses observations. Le rapport, accompagné d’éven-
tuelles observations du membre du personnel, est
ensuite transmis à l’Inspecteur général coordon-
nateur, via le fonctionnaire général désigné par le
Gouvernement.

Le pouvoir organisateur ou son délégué qui
n’envisage pas de réserver de suites à un rapport
défavorable rédigé par un membre du personnel
du Service général de l’Inspection en exécution
d’une mission visée à l’alinéa 1er motive cette déci-
sion auprès du fonctionnaire général visé à l’alinéa
5 dans le mois qui suit la date de réception dudit
rapport, via le fonctionnaire général en charge de
la Direction générale du Pilotage du Système Edu-
catif.

§ 4. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé de missions d’expertise pé-
dagogique à des fins d’appui dans le cadre de :

1˚ la conception d’évaluations conduisant à la
délivrance des certificats et diplômes dans l’ensei-
gnement secondaire artistique à horaire réduit ;

2˚ l’élaboration de programmes de cours inter-
réseaux ;

3˚ la formation en cours de carrière confor-
mément aux dispositions du décret du 15 mars
1999 relatif à la formation en cours de carrière des
membres du personnel directeur et enseignant et
du personnel auxiliaire d’éducation de l’enseigne-
ment secondaire artistique à horaire réduit sub-
ventionné par la Communauté française.

§ 5. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé :

1˚ d’analyser les programmes d’études fixés
ou approuvés par le Gouvernement conformément
aux articles 27, 68 et 70 du décret missions, aux
articles 4, 20, 21 et 22 du décret du 2 juin 1998
visant à assurer à tous les élèves des chances d’ac-
céder à l’enseignement secondaire artistique à ho-
raire réduit, aux dispositions de l’arrêté du Gou-
vernement de la Communauté française du 27
mai 2009 fixant les règles d’approbation des pro-
grammes de cours dans l’enseignement secondaire
artistique à horaire réduit subventionné par la
Communauté française, ainsi que de rédiger les
avis de conformité ;

2˚ de donner des avis et de formuler des pro-
positions, d’initiative ou à la demande du Gouver-
nement, sur tout ce qui relève de sa compétence ;

3˚ de participer aux groupes de travail, com-
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missions et conseils, en vertu des lois, décrets et
règlements ;

4˚ de collaborer avec les établissements d’en-
seignement supérieur en charge de la formation
initiale des enseignants dans le cadre et selon les
conditions fixés par le Gouvernement ;

5˚ d’exercer toutes autres tâches qui lui sont
confiées par ou en vertu des lois, décrets et règle-
ments.

§ 5. Selon les besoins, les missions visées au
présent article sont effectuées par un ou plusieurs
membres du Service général de l’Inspection.

Ces missions sont assurées de manière complé-
mentaire.

Dans le respect de la méthodologie et des ob-
jectifs qui leur sont propres, et dans le respect
du mandat sur la base duquel elles sont exécu-
tées, pour les missions visées aux paragraphes 1er
et 2, les membres du Service général de l’Ins-
pection ont accès aux données quantitatives de
l’établissement, notamment celles relatives aux
taux d’échec, de redoublement ou de réorien-
tation et aux archives. Ils peuvent fonder leurs
appréciations sur des faits prélevés notamment
en assistant aux cours et activités en examinant
des préparations, des travaux, des documents des
élèves/étudiants et des résultats obtenus aux éva-
luations externes non certificatives et en analysant
des données quantitatives précitées.

Art. 7

§ 1er. Dans le cadre de ses compétences rela-
tives aux Centres psycho-médico-sociaux, le Ser-
vice de l’Inspection visé à l’article 3, alinéa 3,
5˚, est chargé de missions d’audit portant sur
les centres psycho-médico-sociaux pour lesquels
la Cellule intermédiaire de coordination valide
la demande d’audit formulée par les Services du
Gouvernement ou par le pouvoir organisateur
concerné sur la base de la mise en œuvre des mis-
sions générales et prioritaires définies par le Gou-
vernement en vertu des lois, décrets et règlements
relatifs aux centres psycho-médico-sociaux.

Le Gouvernement précise la méthodologie gé-
nérale sur la base de laquelle les missions visées à
l’alinéa 1er sont exécutées.

Avant toute mission d’audit, la Cellule inter-
médiaire de coordination fixe la portée et les li-
mites du mandat confié au Service général de l’Ins-
pection pour les besoins de la mission. L’Inspec-
teur général coordonnateur, en concertation avec
la Cellule intermédiaire de coordination, déter-
mine le dispositif et la méthodologie spécifique sur
la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’audit donne lieu, dans les
quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’éta-
blissement d’un diagnostic, repris dans un rapport
dont le modèle est défini par le Gouvernement,

sur proposition de l’Inspecteur général coordon-
nateur, et destiné à la Cellule intermédiaire de co-
ordination ainsi qu’à l’établissement audité. Dans
ce cadre, le Service général de l’Inspection agit par
voie de recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission
d’audit, un manquement substantiel présumé est
relevé, qui serait susceptible de donner lieu à une
mission visée au paragraphe 3, le rapport visé
à l’alinéa 3 en fait mention. Il peut faire l’ob-
jet d’un rapport distinct, transmis immédiatement,
par la voie hiérarchique, au fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

§ 2. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé de missions d’évaluation
portant sur l’exécution des missions assignées aux
centres psycho-médico-sociaux et le respect des
obligations légales et déontologiques.

Le Gouvernement précise les modalités sur la
base desquelles les missions visées à l’alinéa 1er
sont exécutées.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande du Gouvernement, formulée
éventuellement sur la proposition du Service gé-
néral de l’Inspection, par la voie de la Cellule in-
termédiaire de coordination.

Avant toute mission d’évaluation, la Cellule
intermédiaire de coordination fixe la portée et les
limites du mandat confié au Service général de
l’Inspection pour les besoins de la mission. L’Ins-
pecteur général coordonnateur, en concertation
avec la Cellule intermédiaire de coordination, dé-
termine le dispositif et la méthodologie spécifique
sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’évaluation donne lieu, dans
les trente jours ouvrables suivant sa clôture, à
l’établissement d’un rapport circonstancié dont le
modèle est défini par le Gouvernement, sur pro-
position de l’Inspecteur général coordonnateur, et
destiné à la Cellule intermédiaire de coordination.
Dans ce cadre, le Service général de l’Inspection
agit par voie de recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission
d’évaluation, un manquement substantiel présumé
est relevé, qui serait susceptible de donner lieu
à une mission visée au paragraphe 3, le rapport
visé à l’alinéa 5 en fait mention. Il peut faire l’ob-
jet d’un rapport distinct, transmis immédiatement,
par la voie hiérarchique, au fonctionnaire général
en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

§ 3. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé de missions d’investigation
et de contrôle spécifiques portant sur un ou plu-
sieurs manquements substantiels mentionnés dans
le rapport rédigé dans le cadre d’une mission visée
aux paragraphe 1er et 2 ou à la demande du fonc-
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tionnaire général en charge de la Direction général
de l’Enseignement obligatoire.

Sont substantiels au sens de l’alinéa 1er les
manquements constatés ou dénoncés relativement
aux aspects suivants :

1˚ le respect des obligations légales et des
règles déontologiques ;

2˚ l’adéquation de l’équipement aux nécessités
de la poursuite des missions des centres ;

3˚ la cohérence des pratiques, en ce compris
les pratiques d’évaluation ;

4˚ les mécanismes de ségrégation en ce com-
pris le défaut de détection de ces mécanismes ;

5˚ le respect de la neutralité, là où cette neu-
tralité s’impose ;

6˚ le respect du prescrit décrétal en matière de
formation en cours de carrière.

Dans l’enseignement subventionné par la
Communauté française, la mission visée à l’alinéa
1er participe du contrôle des conditions d’octroi
des subventions, tel que prévu à l’article 24, § 2,
alinéa 2, 2˚, et § 2bis, de la loi du 29 mai 1959 mo-
difiant certaines dispositions de l’enseignement.

Le Gouvernement précise les modalités et la
méthodologie générale sur la base desquelles les
missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en
veillant notamment à ce que le droit à faire valoir
le point de vue des intéressés soit garanti.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande du Gouvernement ou du fonc-
tionnaire général en charge de la Direction général
de l’Enseignement obligatoire ou du fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilo-
tage du Système Educatif.

Avant toute mission visée à l’alinéa 1er, la cel-
lule intermédiaire de coordination, le cas échéant
élargie au fonctionnaire général en charge de la Di-
rection général de l’Enseignement obligatoire fixe
la portée et les limites du mandat confié au Ser-
vice général de l’Inspection pour les besoins de
la mission. L’Inspecteur général coordonnateur, en
concertation avec la cellule intermédiaire de coor-
dination détermine le dispositif et la méthodologie
spécifique sur la base desquels la mission est réali-
sée.

Toute mission d’investigation et de contrôle
spécifique visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans les
quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’éta-
blissement d’un rapport circonstancié dont le mo-
dèle est défini par le Gouvernement, sur la propo-
sition de l’Inspecteur général coordonnateur. Ce
rapport, qui comprend notamment des informa-
tions et recommandations en lien avec les constats
posés dans le cadre de cette mission, est transmis
par la voie hiérarchique au fonctionnaire général
désigné par le Gouvernement et au pouvoir orga-

nisateur concerné.

Le pouvoir organisateur qui n’envisage pas de
réserver de suites à un rapport défavorable rédigé
par un membre du personnel du Service général
de l’Inspection en exécution d’une mission visée à
l’alinéa 1er motive cette décision auprès du fonc-
tionnaire général visé à l’alinéa 7, dans le mois qui
suit la date de réception dudit rapport, via le fonc-
tionnaire général en charge de la Direction géné-
rale du Pilotage du Système Educatif.

§ 4. Le Service de l’Inspection visé au pa-
ragraphe 1er est chargé de missions portant
sur l’appréciation de l’aptitude professionnelle
d’un membre du personnel technique.

Le Gouvernement précise les modalités et la
méthodologie générale sur la base desquelles les
missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en
veillant notamment à ce que le droit à faire valoir
le point de vue des intéressés soit garanti.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées à la demande motivée du directeur du Centre
psycho-médico-social organisé par la Commu-
nauté française ou du pouvoir organisateur
concerné du Centre psycho-médico-social sub-
ventionné, adressée au fonctionnaire général en
charge de la Direction générale du Pilotage du Sys-
tème Educatif.

Le fonctionnaire général en charge de la Di-
rection générale du Pilotage du Système Educa-
tif, après analyse de la demande visée à l’alinéa
3, marque ou non son accord sur l’exécution de
la mission et signifie sa décision au directeur du
Centre psycho-médico-social organisé par la Com-
munauté française ou au pouvoir organisateur du
Centre psycho-médico-social concerné.

Toute mission d’investigation et de contrôle
spécifique visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans les
quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’éta-
blissement d’un rapport circonstancié dont le mo-
dèle est défini par le Gouvernement, sur la pro-
position de l’Inspecteur général coordonnateur. Ce
rapport, qui comprend, notamment, des informa-
tions et recommandations en lien avec les constats
posés dans le cadre de cette mission, est transmis
par la voie hiérarchique au fonctionnaire général
désigné par le Gouvernement qui le fait parvenir
au directeur du Centre psycho-médico-social or-
ganisé par la Communauté française ou au pou-
voir organisateur du Centre psycho-médico-social
concerné. Ce dernier le soumet au visa du membre
du personnel qui, le cas échéant, y joint ses ob-
servations. Le rapport, accompagné d’éventuelles
observations du membre du personnel, est ensuite
transmis à l’Inspecteur général coordonnateur, via
le fonctionnaire général désigné par le Gouverne-
ment.

Le pouvoir organisateur du Centre psycho-
médico-social ou son délégué qui n’envisage pas
de réserver de suites à un rapport défavorable ré-
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digé par un membre du personnel du Service gé-
néral de l’Inspection en exécution d’une mission
visée à l’alinéa 1er motive cette décision auprès du
fonctionnaire général visé à l’alinéa 5 dans le mois
qui suit la date de réception dudit rapport, via le
fonctionnaire général en charge de la Direction gé-
nérale du Pilotage du Système Educatif.

§ 5. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé de missions d’expertise à des
fins d’appui dans le cadre de :

1˚ la conception et la mise à la disposition des
centres psycho-médico-sociaux d’outils d’observa-
tion et de diagnostic ;

2˚ la conception et la mise à disposition d’ou-
tils d’orientation ;

3˚ le recueil et la valorisation des pratiques
pertinentes des centres psycho-médico-sociaux par
rapport à leurs missions, dans le respect de l’article
8.

§ 6. Le Service de l’Inspection visé au para-
graphe 1er est chargé :

1˚ de donner des avis et de formuler des pro-
positions, d’initiative ou à la demande du Gouver-
nement, sur tout ce qui relève de sa compétence ;

2˚ de participer aux groupes de travail, com-
missions et conseils, en vertu des lois, décrets et
règlements ;

3˚ de collaborer avec les établissements d’en-
seignement supérieur en charge de la formation
initiale des enseignants et des agents des Centres
psycho-médico-sociaux dans le cadre et selon les
conditions fixés par le Gouvernement ;

4˚ d’exercer toutes autres tâches qui lui sont
confiées par ou en vertu des lois, décrets et règle-
ments. ;

5˚ de remettre un avis sur les organismes habi-
lités à délivrer l’attestation d’admission dans l’en-
seignement spécialisé.

§ 7. Selon les besoins, les missions visées au
présent article sont effectuées par un ou plusieurs
membres du Service général de l’Inspection.

Ces missions sont assurées de manière com-
plémentaire, pour autant qu’une mission d’au-
dit ne soit jamais menée au sein d’un centre
psycho-médico-social en même temps qu’une mis-
sion d’évaluation, une mission d’investigation et
de contrôle spécifique ou une mission portant sur
l’appréciation de l’aptitude professionnelle d’un
membre du personnel technique.

Dans le respect de la méthodologie et des ob-
jectifs qui leur sont propres, et dans le respect du
mandat sur la base duquel elles sont exécutées,
pour les missions visées aux paragraphes 1er, 2,
3 et 4, les membres du Service général de l’Ins-
pection ont accès aux données quantitatives et
qualitatives du centre, notamment celles relatives

à la contribution à la mise en place d’aménage-
ments raisonnables, à l’orientation vers l’enseigne-
ment spécialisé et à l’intégration. Ils peuvent fon-
der leurs appréciations sur des faits prélevés no-
tamment en assistant à des activités, en examinant
des dossiers et en analysant les données précitées.

Art. 8

Dans le cadre de ses missions, le Service gé-
néral de l’Inspection agit dans le respect de la li-
berté d’enseignement : il s’abstient, notamment,
de toute directive concernant les méthodes péda-
gogiques et respecte la liberté du pouvoir organi-
sateur d’aménager ses horaires dans le cadre des
prescriptions légales et réglementaires.

Dans les centres psycho-médico-sociaux, il
s’abstient, notamment, de toute directive concer-
nant la méthodologie mise en place pour atteindre
les objectifs fixés dans le projet de centre sur la
base de leurs missions et respecte la liberté du pou-
voir organisateur d’aménager ses horaires dans le
cadre des prescriptions légales et réglementaires.

Art. 9

Le Service général de l’Inspection est composé
de membres du personnel stagiaires, nommés à
titre définitif, désignés à titre provisoire ou manda-
tés par le Gouvernement selon les conditions défi-
nies au Titre III.

Outre l’Inspecteur général coordonnateur, les
Inspecteurs généraux et les Inspecteurs coordon-
nateurs visés à l’article 3, le Service général de
l’Inspection est composé d’inspecteurs dont le
nombre est fixé par le Gouvernement.

Art. 10

L’Inspecteur général coordonnateur déter-
mine, après consultation des Inspecteurs généraux
et des inspecteurs coordonnateurs :

1˚ l’éventuelle spécialisation de chaque
membre du Service général de l’Inspection au re-
gard des missions à exercer par le Service au sein
duquel il est affecté, un inspecteur pouvant no-
tamment être spécialisé dans les missions d’audit,
dans les missions d’évaluation, dans les missions
d’investigation et de contrôle spécifiques, dans les
missions d’appréciation de l’aptitude pédagogique
ou professionnelle des membres du personnel ou
encore dans les missions visant spécifiquement
l’enseignement spécialisé ;

2˚ s’il échet, l’affectation des Inspecteurs au
sein d’une zone telle que définie à l’article 1er de
l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française
du 15 mars 1993 fixant les obligations de concer-
tation entre les établissements dans l’enseignement
secondaire de plein exercice.

Dans tous les cas visés à l’alinéa 1er, pour
toute la période couverte par un plan de pilo-
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tage/contrat d’objectifs, les membres du personnel
qui se seraient vu confier une ou plusieurs missions
d’audit ou d’évaluation portant sur un établisse-
ment d’enseignement ne peuvent être chargés d’y
exécuter une mission d’investigation et de contrôle
spécifique.

L’Inspecteur général coordonnateur peut, se-
lon les besoins et les modalités qu’il détermine
avec, selon le cas, l’Inspecteur général compétent
ou l’Inspecteur coordonnateur concerné, autoriser
les inspecteurs d’un des Services de l’Inspection vi-
sés à l’article 3, alinéa 3, à exercer des missions
d’inspection au sein d’un autre de ces Services.

Art. 11

§ 1er. L’Inspecteur général coordonnateur
réunit les Inspecteurs généraux et les Inspecteurs
coordonnateurs afin :

1˚ de vérifier l’effectivité et la qualité de l’en-
semble des missions visées aux articles 4 à 7 ;

2˚ d’assurer l’efficacité générale des Services
de l’Inspection et leur coordination ;

3˚ de veiller tout particulièrement à la cohé-
rence des actions des Services de l’Inspection visés
à l’article 3, alinéa 3 ;

4˚ de contrôler le respect, par les différents
inspecteurs, des missions qui leur ont été confiées
et, le cas échéant, du mandat sur la base duquel ils
les ont exécutées.

§ 2. Pour le 5 juillet de chaque année, chaque
inspecteur, en ce compris l’Inspecteur coordonna-
teur, transmet à son supérieur hiérarchique direct
un bilan de ses activités. Le modèle de ce bilan
d’activités est fixé par l’Inspecteur général coor-
donnateur, après avis des Inspecteurs généraux, et
soumis à l’approbation du fonctionnaire général
désigné par le Gouvernement.

Pour le 15 septembre de chaque année, chaque
Inspecteur général pour les Services visés à l’article
3, alinéa 3, 1˚ et 2˚, et chaque Inspecteur coordon-
nateur pour les Services visés à l’article 3, alinéa 3,
3˚ à 5˚, transmet à l’Inspecteur général coordon-
nateur un bilan des activités de son service. Ce bi-
lan comprend, notamment, un rapport relatif aux
observations générales récoltées dans le cadre des
missions d’audit, des missions d’évaluation et aux
résultats de l’action éducative dans les établisse-
ments.

Pour le 15 octobre, l’Inspecteur général coor-
donnateur :

1˚ au moins tous les deux ans, établit un bi-
lan de synthèse des activités du Service général de
l’Inspection en se basant, notamment, sur les bi-
lans visés aux alinéas 1er et 2 ainsi qu’une pro-
position de programme d’activités pour la ou les
années scolaires suivantes qu’il transmet pour ap-
probation au Gouvernement via la Cellule inter-

médiaire de coordination, accompagnés des bilans
établis en vertu de l’alinéa 2 ;

2˚ chaque année, transmet au Gouvernement,
via la Cellule intermédiaire de coordination, un
rapport sur l’état général du système éducatif en
lien avec les observations générales récoltées dans
le cadre des missions d’audit, des missions d’éva-
luation et portant sur les résultats de l’action édu-
cative dans les établissements.

Le programme d’activités visé à l’alinéa 3, 1˚,
comprend des propositions de missions d’évalua-
tion au sens des articles

TITRE II

DE L’EPREUVE D’ADMISSION ET DE LA
FORMATION INITIALE DONNANT ACCES

AUX FONCTIONS D’INSPECTEUR

CHAPITRE PREMIER

De l’accès à l’épreuve d’admission à la formation
initiale

Art. 12

Sur la proposition de l’Inspecteur général co-
ordonnateur, fondée sur les nécessités du Service,
appréciées en tenant compte du cadre fixé en vertu
de l’article 9, alinéa 2, le Gouvernement organise
une épreuve d’admission à une formation initiale
et à la certification donnant accès à une ou plu-
sieurs fonctions d’inspecteur visées à l’article 32,
alinéa 2, 1˚ et 2˚.

Une fois arrêté le nombre de postes à pourvoir
par fonction d’inspecteur visée à l’article 32, ali-
néa 2, 1˚ et 2˚ , le Gouvernement lance un appel à
candidatures à l’épreuve d’admission visée à l’ali-
néa 1er, aux fins de pourvoir aux postes précités.

Lorsqu’il introduit sa candidature à l’épreuve
d’admission visée à l’alinéa 1er, le candidat précise
quelle fonction d’inspecteur visée à l’annexe Ire du
présent décret il souhaite postuler. Un même can-
didat peut postuler plusieurs fonctions pour au-
tant qu’il réponde aux conditions énoncées à l’ar-
ticle 13.

Art. 13

§ 1er. Nul n’est admissible à l’épreuve d’ad-
mission permettant l’accès à la formation initiale
si, à la date de l’introduction de sa candidature, il
ne remplit pas les conditions suivantes :

1˚ être belge ou ressortissant d’un autre Etat
membre de l’Union européenne, sauf dérogation
accordée par le Gouvernement ;

2˚ être de conduite irréprochable ;

3˚ jouir des droits civils et politiques ;

4˚ avoir satisfait aux lois sur la milice ;
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5˚ satisfaire aux dispositions légales et régle-
mentaires relatives au régime linguistique ;

6˚ être nommé ou engagé à titre définitif dans
une fonction pour au moins une demi-charge ou
dans plusieurs fonctions à prestations incomplètes
couvrant des prestations pour au moins une demi-
charge dans l’enseignement ou le cas échéant dans
un centre psycho-médico-social organisé ou sub-
ventionné par la Communauté française sauf pour
l’enseignement de promotion sociale pour lequel
il convient d’être nommé ou engagé à titre défini-
tif dans une fonction à concurrence d’une demi-
charge au moins dans cet enseignement ;

7˚ être titulaire à titre définitif à concurrence
d’au moins une demi-charge de l’une des fonctions
reprises au tableau repris à l’annexe Ire du présent
décret, indiquées en regard de la fonction d’inspec-
teur à conférer et porteur du titre requis pour cette
fonction ou d’un titre pédagogique de type certi-
ficat d’aptitude pédagogique, le certificat d’apti-
tude pédagogique approprié à l’enseignement su-
périeur, le titre d’agrégé de l’enseignement secon-
daire supérieur, le titre d’agrégé de l’enseignement
secondaire inférieur, le titre d’instituteur de l’en-
seignement primaire, le titre d’instituteur de l’en-
seignement maternel ;

8˚ compter une ancienneté de service de dix
ans au moins et une ancienneté de fonction de six
ans au moins ;

9˚ ne pas avoir encouru une sanction ou une
peine disciplinaire au cours des cinq années précé-
dentes ;

10˚ ne pas avoir été démis de ses fonctions en
application des articles 62 ou 93 ;

11˚ s’il a postulé l’une des fonctions d’inspec-
teur visées à l’article 32, alinéa 2, 2˚ :

- être en possession du visa émanant de l’auto-
rité du culte concerné ou de l’organisation recon-
nue par la loi dont il relève et qui offre une assis-
tance morale selon une conception philosophique
non confessionnelle ;

- avoir bénéficié d’une formation à la neutra-
lité dans le cadre de la formation initiale liée à
ses fonctions d’enseignant, ou avoir réussi l’unité
d’enseignement « formation à la neutralité » orga-
nisée dans l’enseignement de promotion sociale.

Le Gouvernement arrête le modèle et les mo-
dalités de délivrance du visa requis à l’alinéa 1er,
11˚, premier tiret, étant entendu que ce visa doit
expressément porter sur l’accès éventuel du candi-
dat à l’une des fonctions d’inspecteur visée à l’ar-
ticle 32, alinéa 2, 2˚, et doit être délivré distinc-
tement du visa requis pour l’accès du membre du
personnel à ses fonctions dans l’enseignement.

Aux conditions définies par le Gouvernement,
le candidat qui ne répond pas à la condition d’ac-
cès visée à l’alinéa 1er, 11˚, second tiret peut, s’il

démontre que sa situation est totalement indépen-
dante de sa volonté, être autorisé à démontrer au
plus tard au terme de la formation initiale orga-
nisée en vertu du présent décret qu’il a bénéficié
d’une formation à la neutralité organisée ou re-
connue par la Communauté française.

§ 2. Peut également se porter candidat à
l’épreuve d’admission à la formation initiale le
membre du personnel nommé ou engagé à titre dé-
finitif à une fonction de rang 1 ou de rang 2 dans
une Haute Ecole et qui, dans le cadre de sa carrière
dans l’enseignement, a fait l’objet d’une nomina-
tion ou d’un engagement à titre définitif à l’une
des fonctions indiquées en regard de la fonction
d’inspecteur à conférer. Dans ce cas, les conditions
visées au paragraphe 1er, alinéa 1er, 6˚ à 8˚, sont
appréciées au regard de cette dernière fonction.

§ 3. A partir de 2023, toute personne ne ré-
pondant pas à la condition visée au paragraphe
1er, 6˚ ou 7˚, peut également se porter candidat à
l’épreuve d’admission à la formation initiale don-
nant accès à une ou plusieurs fonctions d’inspec-
teur, pour autant :

- qu’elle soit porteuse du titre requis pour
exercer une des fonctions indiquées en regard
de la fonction d’inspecteur à conférer reprises
au tableau de l’annexe Ire du présent décret ou
d’un titre pédagogique de type certificat d’apti-
tude pédagogique, le certificat d’aptitude pédago-
gique approprié à l’enseignement supérieur, le titre
d’agrégé de l’enseignement secondaire supérieur,
le titre d’agrégé de l’enseignement secondaire in-
férieur, le titre d’instituteur de l’enseignement pri-
maire, le titre d’instituteur de l’enseignement ma-
ternel ;

- qu’elle remplisse, à la date de l’introduction
de sa candidature, les conditions prévues au para-
graphe 1er, 1˚, 2˚, 3˚, 4˚, 5˚, 8˚, 9˚, 10˚ et 11˚.

§ 4. Nul n’est autorisé à participer à l’épreuve
d’admission ou à poursuivre la formation initiale
dès lors qu’il ne remplit plus l’ensemble des condi-
tions énumérées au paragraphe 1er ou aux para-
graphes 2 et 3.

§ 5. Le Gouvernement fixe les modalités de
forme et de délai selon lesquelles est introduite
toute candidature à l’épreuve d’admission à la for-
mation initiale.

Art. 14

Pour le calcul de l’ancienneté de service visée à
l’article 13, § 1er, 8˚, sont seuls admissibles les ser-
vices effectifs que le candidat a rendus, à quelque
titre que ce soit, dans l’enseignement organisé ou
subventionné par la Communauté française, en
qualité de membre du personnel directeur et en-
seignant, du personnel auxiliaire d’éducation ou
du personnel paramédical.

Pour le calcul de l’ancienneté de fonction vi-
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sée à l’article 13, § 1er, 8˚, sont seuls admissibles
les services effectifs que le candidat a rendus, à
quelque titre que ce soit, dans l’enseignement or-
ganisé ou subventionné par la Communauté fran-
çaise, dans la ou les fonction(s) visée(s) à l’article
13, § 1er, 7˚, donnant accès à la fonction d’inspec-
teur concernée.

Art. 15

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l’ancienneté de service et dans l’ancien-
neté de fonction visées à l’article 13, § 1er, 8˚ :

1˚ les services effectifs, rendus en qualité de
temporaire, dans une fonction à prestations com-
plètes, interviennent pour une ancienneté égale au
nombre de jours comptés du début à la fin de la
période d’activité continue, y compris, s’ils sont
englobés dans cette période, les congés de détente,
les vacances d’hiver et de printemps ainsi que les
congés de maternité et les congés d’accueil en vue
de l’adoption et de la tutelle officieuse accordés
à partir du 1er janvier 1999, ce nombre de jours
étant multiplié par 1,2 ;

2˚ les services effectifs rendus à un titre autre
que celui de temporaire, dans une fonction à pres-
tations complètes, se comptent par mois du calen-
drier, ceux qui ne couvrent pas tout le mois étant
négligés ;

3˚ les services admissibles rendus pendant le
mois au cours duquel le membre du personnel est
désigné ou engagé pour la première fois à un titre
autre que celui de temporaire, sont réputés avoir
été rendus à titre de temporaire ;

4˚ les services effectifs rendus dans une fonc-
tion à prestations incomplètes comportant au
moins la moitié du nombre d’heures requis pour
la fonction à prestations complètes sont pris en
considération au même titre que les services ren-
dus dans une fonction à prestations complètes ;

5˚ le nombre de jours acquis dans une fonc-
tion à prestations incomplètes qui ne comporte
pas la moitié du nombre d’heures requis pour la
fonction à prestations complètes est réduit de moi-
tié ;

6˚ la durée des services rendus dans deux ou
plusieurs fonctions, à prestations complètes ou in-
complètes, exercées simultanément, ne peut jamais
dépasser la durée des services rendus dans une
fonction à prestations complètes pendant la même
période ;

7˚ trente jours forment un mois ;

8˚ la durée des services admissibles que
compte le candidat ne peut jamais dépasser douze
mois pour une année civile.

Art. 16

Pour l’application des articles 14 et 15, les
services rendus dans l’enseignement de la Com-
munauté germanophone sont assimilés à des ser-
vices rendus dans l’enseignement de la Commu-
nauté française.

CHAPITRE II

De l’épreuve d’admission à la formation initiale

Art. 17

Le Gouvernement organise l’épreuve d’admis-
sion à la formation initiale visée à l’article 22.
Cette épreuve comprend une partie écrite et une
partie orale, chacune d’elles étant évaluée sur 50
points.

Seuls les candidats remplissant les conditions
fixées à l’article 13 peuvent participer à l’épreuve.

Le Gouvernement fixe le profil de compétences
qui définit les compétences spécifiques et tech-
niques ainsi que les compétences génériques et
comportementales attendues avant la formation
initiale et la certification permettant l’entrée au
stage de l’inspecteur.

Il fixe également les modalités de chacune
des parties de l’épreuve d’admission et les critères
d’évaluation de chacune d’elles sur la base du pro-
fil de compétences visé à l’alinéa 3.

La partie écrite de l’épreuve se présente sous la
forme d’un questionnaire à choix multiples com-
portant des questions théoriques et des questions
de jugement situationnel.

Cette partie de l’épreuve est destinée à évaluer
la capacité du candidat à répondre à des questions
théoriques et à des questions de jugement situa-
tionnel portant sur les connaissances et les compé-
tences spécifiques définies dans le profil de compé-
tences visé à l’alinéa 3.

Seuls les candidats ayant obtenu au moins
60% des points à la partie écrite sont admis à pré-
senter la partie orale de l’épreuve.

La partie orale de l’épreuve consiste en un en-
tretien devant l’un des jurys visés à l’article 19.

Cette partie de l’épreuve est destinée à évaluer
la compétence technique de communication orale
ainsi que des compétences génériques et compor-
tementales du profil de compétences visé à l’alinéa
3.

Art. 18

Pour chaque fonction d’inspecteur, le ou les ju-
rys visés à l’article 19 établissent un classement
de sélection par fonction visée à l’article 12, ali-
néa 1er, des candidats en fonction des résultats à
l’épreuve d’admission.
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Le nombre de candidats retenus dans le clas-
sement de sélection est égal au nombre de postes à
pourvoir dans la fonction d’inspecteur concernée,
tel qu’arrêté par le Gouvernement en application
de l’article 12, alinéa 2, multiplié par trois. Pour
être pris en considération dans un classement de
sélection, tout candidat doit obtenir un minimum
de 60 points sur le total de 100 points des deux
parties de l’épreuve d’admission.

Art. 19

Il est institué un ou plusieurs jurys d’admis-
sion à la formation initiale, composés de la ma-
nière suivante :

1˚ un président désigné par le Gouvernement
parmi les fonctionnaires généraux de rang 15 au
moins ;

2˚ trois membres désignés par le Gouverne-
ment parmi les membres du personnel définitifs de
l’Administration générale de l’Enseignement, dont
l’un au moins représente la Direction générale du
Pilotage du Système Educatif ;

3˚ trois membres désignés par le Gouverne-
ment parmi les membres du personnel définitifs ou
exerçant un mandat au sein du Service général de
l’Inspection ;

4˚ trois experts externes désignés par le Gou-
vernement, ayant une compétence spécifique en
lien avec les différents volets de la formation ini-
tiale.

Pour chaque membre effectif du jury de
l’épreuve d’admission, le Gouvernement désigne
un membre suppléant selon les mêmes modalités.

Conformément à l’article 14 de l’arrêté royal
du 28 septembre 1984 portant exécution de la
loi du 19 décembre 1974 organisant les relations
entre les autorités publiques et les syndicats des
agents relevant de ces autorités, les représentants
des organisations syndicales peuvent assister à ces
aux réunions de ce ou de ces jurys en tant qu’ob-
servateurs.

Le Gouvernement fixe les modalités de fonc-
tionnement du jury de l’épreuve d’admission.

Les services d’un prestataire de services ex-
terne pour l’organisation de tout ou partie de
l’épreuve d’admission peuvent être adjoints au
jury.

Art. 20

Le ou les jurys de l’épreuve d’admission re-
mettent, d’initiative ou à la demande du Gouver-
nement, un avis sur l’application du présent titre.

CHAPITRE III

De la formation initiale

Art. 21

Seuls les candidats retenus dans l’un des clas-
sements d’admission visés à l’article 18 peuvent
participer à la formation initiale et à l’épreuve de
certification donnant accès au stage visé à l’article
49.

Art. 22

§ 1er. La formation initiale de l’inspecteur
compte un minimum de 140 heures et comporte
trois volets, communs à toutes les fonctions visées
à l’article 32, alinéa 2, 1˚ et 2˚.

Le premier volet de la formation initiale, dont
la durée s’élève à minimum de 36 heures, vise à
développer chez les candidats :

1˚ des aptitudes relationnelles dans la ges-
tion des relations personnelles, interpersonnelles
et groupales, en particulier dans les situations de
communication orale et écrite, de prise de parole
en public, d’animation de réunion, de travail en
équipe, de prise de décision, de gestion de conflits,
de médiation, de contrôle, de négociation et d’éva-
luation ;

2˚ la gestion d’un fonctionnement personnel
adéquat par rapport à la fonction d’inspecteur, de
méthodes de gestion des tâches y liées, notamment
la gestion du temps, la gestion de projets, les mé-
thodologies de travail, . . . ;

3˚ l’acquisition d’une méthode d’évaluation de
leur propre action favorisant une aptitude à la ré-
flexivité et au développement professionnel dans le
cadre de leur future fonction et de leurs missions ;

4˚ la prise de conscience des changements de
posture et d’identité professionnelle d’un inspec-
teur par rapport à ses aptitudes et compétences re-
lationnelles, en ce compris les règles de déontolo-
gie.

Le deuxième volet de la formation initiale,
dont la durée s’élève à un minimum de 70 heures,
vise à développer chez les candidats :

1˚ la compréhension des valeurs, du sens et de
la portée de la notion de pilotage du système sco-
laire et des organisations scolaires, en :

a) appréhendant le système éducatif dans une
perspective systémique ;

b) s’appropriant les enjeux, les valeurs, les fi-
nalités et les fondements scientifiques de la gou-
vernance et du pilotage du système éducatif ; les
méthodes et processus d’évaluation des politiques
scolaires et des réformes pédagogiques ; en parti-
culier les notions d’objectifs d’amélioration, d’ob-
jectifs particuliers, d’objectifs spécifiques, d’état
des lieux, d’indicateurs, . . . ;
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c) s’appropriant l’organigramme et les mis-
sions de l’Administration générale de l’Enseigne-
ment, le rôle et les missions des différents acteurs
du modèle de pilotage ;

d) mettant en perspective les enjeux et finalités
actuels du pilotage du système éducatif et ceux qui
font l’objet de mesures dans les axes du Pacte pour
un Enseignement d’excellence, prioritairement en
lien avec les objectifs d’amélioration ; en avoir une
bonne appréhension ;

e) poursuivant le développement des savoirs
et compétences liés aux différents critères de dis-
crimination tels que couverts par le décret du 12
décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines
formes de discrimination ; à la diversité culturelle ;
aux concepts d’éducabilité et d’égalité en éduca-
tion ; aux inégalités liées au sexe, ainsi qu’à celles
liées au niveau socio-économiques ;

f) appréhendant les dernières avancées scienti-
fiques relatives aux sciences de l’éducation ;

2˚ la compréhension et la maîtrise des proces-
sus et méthodologies liés à la réalisation d’un audit
en milieu scolaire, notamment :

a) l’analyse des données : méthodologie du re-
cueil et de l’analyse descriptive de données quanti-
tatives et qualitatives, en particulier celle relative à
la production, à l’interprétation ; la lecture et com-
préhension des indicateurs quantitatifs et qualita-
tifs ; l’émission d’hypothèses explicatives ;

b) l’analyse de la pertinence et de la validité
des stratégies au regard des fondements légaux et
scientifiques (recherche scientifique, études natio-
nales et internationales) et des enjeux du système
éducatif ;

c) l’élaboration et la rédaction d’un diagnos-
tic.

Le troisième volet de la formation initiale,
dont la durée s’élève à un minimum de 24 heures,
vise à développer chez les candidats :

1˚ l’aptitude à maîtriser à livre ouvert les ma-
tières législatives et réglementaires liées à la fonc-
tion d’inspecteur ;

2˚ la compréhension et la connaissance du
fonctionnement d’un établissement scolaire ;

3˚ des capacités de gestion administrative liée
à la fonction d’inspecteur ;

4˚ l’utilisation adéquate des outils numériques.

§ 2. Sur la base d’une proposition de l’Insti-
tut de la formation en cours de carrière, faite en
concertation avec l’Inspecteur général coordonna-
teur, le Gouvernement élabore un plan de forma-
tion qui :

1˚ fixe, le cas échéant, le contenu et les mé-
thodologies de la formation ainsi que les connais-
sances et capacités à acquérir, tels que définis au

paragraphe 1er ;

2˚ fixe le nombre d’heures de formation pour
chacun des volets de la formation initiale visés au
paragraphe 1er.

Sur la base du plan de formation visé à l’alinéa
1er, la formation initiale est organisée par l’Insti-
tut de la formation en cours de carrière. Les for-
mateurs de cette formation initiale sont prioritai-
rement issus des Universités, des Hautes Ecoles,
des établissements d’enseignement de promotion
sociale, de l’Institut de la formation en cours de
carrière, de l’Ecole d’Administration publique ou
de l’Administration générale de l’Enseignement.

Art. 23

La formation initiale est gratuite et débute
dans les trois mois qui suivent l’établissement des
classements d’admission visé à l’article 18. Sauf
nécessité, elle est organisée en dehors des pé-
riodes normales de fonctionnement des écoles. Les
membres du personnel qui suivent la formation
initiale sont considérés comme étant en activité de
service.

Tous les candidats qui ont suivi la forma-
tion initiale reçoivent une attestation de fréquenta-
tion. Seuls les candidats qui fournissent une attes-
tation prouvant qu’ils ont effectivement suivi au
moins 75% du temps de chaque volet de la forma-
tion initiale ou la preuve qu’ils en ont été totale-
ment dispensés en vertu de l’article 24 sont admis
à présenter l’épreuve de certification.

Art. 24

Pour tenir compte du portefeuille de compé-
tences des candidats, l’Inspecteur général coor-
donnateur, sur la proposition de l’Institut de la
formation en cours de carrière, peut dispenser les
candidats du suivi d’un volet ou de plusieurs vo-
lets de la formation initiale, ou d’une partie des
heures de la formation initiale, dans l’hypothèse
où ils auraient suivi, et le cas échéant réussi, une
ou des formations équivalentes.

CHAPITRE IV

De la certification donnant accès au stage à la
fonction de promotion d’inspecteur

Art. 25

L’épreuve de certification visée à l’article 21 est
organisée dans les six mois au plus tard du terme
de la session de la formation initiale. Elle consiste
en une production écrite personnelle défendue de-
vant un jury.

Art. 26

La production écrite personnelle visée à l’ar-
ticle 25 consiste en un dossier constitué :
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1˚ de deux études de cas personnel dont l’un
au moins porte sur une dimension travaillée dans
le deuxième volet de la formation initiale ;

2˚ d’un bilan de compétences du candidat, re-
prenant ses principaux atouts et faiblesses, le can-
didat les étayant à partir de son parcours pro-
fessionnel et les mettant en lien avec les connais-
sances et capacités supposées développées dans le
cadre de chacun des volets de la formation initiale.

La défense du dossier devant le jury consiste
en la présentation et la défense orales de l’un des
deux cas personnels étudiés.

Le jury fonde son appréciation de l’épreuve de
certification sur les critères d’évaluation suivants :

1˚ la cohérence entre le bilan de compétences
et le reflet de ces compétences dans les études de
cas défendues par le candidat ;

2˚ la pertinence des actions proposées par le
candidat dans les études de cas ;

3˚ le degré de maîtrise des connaissances et
capacités supposées développées dans le cadre de
chacun des volets de la formation initiale ;

4˚ la capacité à communiquer par écrit ;

5˚ la capacité à communiquer oralement.

Le Gouvernement fixe la pondération entre les
critères d’évaluation, sans pour autant qu’aucun
d’entre eux ne dépasse 40%, ainsi que les modali-
tés d’organisation et d’évaluation de l’épreuve.

Art. 27

A l’issue de la défense du dossier visée à l’ar-
ticle 26, alinéa 2, le jury de l’épreuve de certifica-
tion statue, hors la présence du candidat, sur la
délivrance d’une attestation d’échec ou de réus-
site. L’épreuve est considérée comme réussie si le
candidat a obtenu au moins 60% des points au
total de l’ensemble de l’épreuve.

Le jury est également chargé d’établir un clas-
sement, par fonction, des candidats pour lesquels
une attestation de réussite a été délivrée.

Le classement ainsi établi, par fonction, cor-
respond à une réserve par fonction, d’une durée
de validité de quatre ans à dater de la date à la-
quelle le classement a été établi pour la fonction
concernée.

Art. 28

Le jury de l’épreuve de certification visée à l’ar-
ticle 25 est composé :

1˚ d’un président désigné par le Gouvernement
parmi les fonctionnaires généraux de rang 15 au
moins ;

2˚ de trois membres désignés par le Gouverne-
ment parmi les membres du personnel définitifs de

l’Administration générale de l’Enseignement, dont
l’un au moins représente la Direction générale du
Pilotage du Système Educatif ;

3˚ de trois membres désignés par le Gouverne-
ment parmi les membres du personnel définitifs ou
exerçant un mandat au sein du Service général de
l’Inspection ;

4˚ de trois experts externes désignés par le
Gouvernement, ayant une compétence spécifique
en lien avec les différents volets de la formation
initiale.

Pour chaque membre effectif du jury de
l’épreuve de certification, le Gouvernement dé-
signe un membre suppléant selon les mêmes mo-
dalités.

Conformément à l’article 14 de l’arrêté royal
du 28 septembre 1984 portant exécution de la
loi du 19 décembre 1974 organisant les relations
entre les autorités publiques et les syndicats des
agents relevant de ces autorités, les représentants
des organisations syndicales peuvent assister aux
réunions de ce jury en tant qu’observateurs.

Le Gouvernement fixe les modalités de fonc-
tionnement du jury de l’épreuve de certification.

Art. 29

Le jury de l’épreuve de certification remet,
d’initiative ou à la demande du Gouvernement, un
avis sur l’application du présent titre.

TITRE III

Du statut des membres du personnel du Service
général de l’Inspection

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Art. 30

Le présent titre s’applique aux membres du
personnel du Service général de l’Inspection, ci-
après dénommés « les membres du personnel ».

Art. 31

Pour l’application du présent titre, les délais se
calculent comme suit :

1˚ le jour de l’acte qui en constitue le point de
départ n’est pas compris ;

2˚ le jour de l’échéance est compté dans le dé-
lai. Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un
dimanche ou un jour férié légal, en ce compris les
jours fériés de ou dans la Communauté française,
le jour de l’échéance est reporté au plus prochain
jour ouvrable.
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Art. 32

Les fonctions de promotion que peuvent exer-
cer les membres du personnel du Service général
de l’Inspection ainsi que les fonctions dont doivent
être titulaires les candidats à la fonction sont re-
prises dans l’annexe Ire du présent décret.

Le Gouvernement établit la liste des fonctions
de promotion des membres du personnel du Ser-
vice général de l’Inspection en veillant à les classer
au sein des catégories suivantes :

1˚ Inspecteur ;

2˚ Inspecteur d’un cours de religion ou du
cours de morale non confessionnelle ;

3˚ Inspecteur coordonnateur ;

4˚ Inspecteur général ;

5˚ Inspecteur général coordonnateur.

Art. 33

Le Gouvernement définit le profil de compé-
tences commun à l’exercice de la fonction d’ins-
pecteur visée à l’article 32, alinéa 2, 1˚ et 2˚,
qui définit les compétences spécifiques, les compé-
tences techniques ainsi que les compétences géné-
riques et comportementales.

Lors de son entrée en fonction, le membre du
personnel nommé à titre définitif, admis au stage
ou désigné à titre provisoire dans une fonction
de promotion d’inspecteur, prête serment entre
les mains du fonctionnaire général désigné par le
Gouvernement ou de son délégué.

Le serment s’énonce dans les termes fixés par
l’article 2 du décret du 20 juillet 1831. Acte en est
donné au membre du personnel.

Art. 34

Le Gouvernement détermine les frais pouvant
être remboursés aux membres du personnel. Il
s’agit :

1˚ des frais de parcours ;

2˚ des frais de séjour ;

3˚ des frais autres, dont notamment les frais
relatifs aux communications écrites et télépho-
niques, à l’Internet et à l’achat de documentation.

Le Gouvernement fixe les limites et modalités
du remboursement visé à l’alinéa 1er.

CHAPITRE II

Des devoirs et incompatibilités

SECTION PREMIÈRE

Des devoirs

Art. 35

Les membres du personnel doivent, en toutes
occasions, avoir le souci constant des intérêts de la
Communauté française, des élèves fréquentant les
établissements d’enseignement organisés ou sub-
ventionnés par la Communauté française et des
membres du personnel de ces établissements. Ils
ont également le souci constant des élèves qui sa-
tisfont à l’obligation scolaire par la dispensation
d’un enseignement à domicile.

Ils s’acquittent de leur mission avec une égale
sollicitude vis-à-vis de tous les établissements sco-
laires et en toute indépendance à l’égard des pou-
voirs organisateurs.

Art. 36

Ils doivent observer les principes de neutralité
dans l’exercice de leurs fonctions. Ils ne peuvent
utiliser les élèves à des fins de propagande po-
litique, religieuse, philosophique ou de publicité
commerciale.

Les inspecteurs visés à l’article 32, alinéa 2, 2˚,
ne sont pas tenus d’observer les principes de neu-
tralité dans l’exercice de missions étroitement liées
à l’apprentissage des religions ou de la morale non
confessionnelle, aux démarches pédagogiques, au
respect des référentiels et des programmes des
cours de religion ou de morale non confession-
nelle. Ils s’abstiennent cependant de dénigrer les
positions exprimées dans les cours parallèles ou
par les inspecteurs de ces cours.

Art. 37

Les membres du personnel accomplissent per-
sonnellement et consciencieusement les obliga-
tions qui leur sont imposées par les lois, décrets,
arrêtés et règlements.

Ils doivent fournir, dans les limites fixées par
la réglementation, les prestations nécessaires à la
bonne marche du service.

Ils exécutent ponctuellement les missions qui
leur sont confiées et accomplissent leur tâche avec
zèle et exactitude.

Ils ne peuvent suspendre l’exercice de leurs
fonctions sans autorisation préalable de leur su-
périeur hiérarchique.

Art. 38

Ils sont tenus à la correction la plus stricte tant
dans leurs rapports de service que dans leurs rap-
ports avec le public, et doivent s’entraider dans la
mesure où l’exige l’intérêt du service.

Ils doivent, dans le service comme dans leur
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vie privée, éviter tout ce qui pourrait porter at-
teinte à la confiance du public ou compromettre
l’honneur ou la dignité de leur fonction. Ils s’abs-
tiennent de tout acte de harcèlement.

Art. 39

Ils ne peuvent se livrer à aucune activité qui
est en opposition avec la Constitution et les lois
du peuple belge, qui poursuit la destruction de
l’indépendance du pays ou qui met en danger la
défense nationale ou l’exécution des engagements
de la Belgique en vue d’assurer sa sécurité. Ils ne
peuvent adhérer, ni prêter leur concours à un mou-
vement, groupement, organisation ou association
ayant une activité de même nature.

Art. 40

Ils ne peuvent révéler les faits dont ils auraient
eu connaissance en raison de leurs fonctions et qui
auraient un caractère secret.

Art. 41

Ils ne peuvent solliciter, exiger ou recevoir, di-
rectement ou par personne interposée, même en
dehors de leurs fonctions mais en raison de celles-
ci, des dons, gratifications ou avantages quel-
conques.

Art. 42

Le Gouvernement peut préciser les devoirs
prévus par la présente section.

Art. 43

Sans préjudice de l’application des lois pénales
et, s’il y échet, de l’article 43 de la loi du 29 mai
1959 modifiant certaines dispositions de la législa-
tion de l’enseignement, les infractions aux disposi-
tions de la présente section sont punies, suivant le
cas, de l’une des sanctions disciplinaires prévues à
l’article 105 et dans le respect de l’article 110.

SECTION II

Des incompatibilités

Art. 44

Est incompatible avec la qualité de membre du
personnel du Service général de l’Inspection l’exer-
cice du mandat politique :

1˚ de bourgmestre, d’échevin, de conseiller
communal, de président du conseil de l’aide so-
ciale ou de membre du conseil de l’aide sociale
dans une commune comprise, en tout ou partie,
dans le territoire sur lequel le membre du person-
nel exerce la fonction d’Inspecteur, d’Inspecteur
coordonnateur, d’Inspecteur général ou d’Inspec-
teur général coordonnateur ;

2˚ de député provincial ou de conseiller pro-
vincial dans une province qui comprend, en tout
ou en partie, le territoire sur lequel le membre du
personnel exerce la fonction d’Inspecteur, d’Ins-
pecteur coordonnateur, d’Inspecteur général ou
d’Inspecteur général coordonnateur.

Art. 45

Est incompatible avec la qualité de membre
du personnel du Service général de l’Inspection
l’exercice de tout mandat, en ce compris syndi-
cal, auprès d’un pouvoir organisateur ou d’une
fédération de pouvoirs organisateurs dont un
ou plusieurs établissement(s) d’enseignement est
(sont) compris(s) dans le territoire sur lequel le
membre du personnel exerce la fonction d’inspec-
teur, d’Inspecteur général ou d’Inspecteur général
coordonnateur.

Art. 46

Est incompatible avec la qualité de membre du
personnel du Service général de l’Inspection toute
occupation qui serait de nature à nuire à l’accom-
plissement des devoirs de sa fonction ou contraire
à la dignité de celle-ci.

Art. 47

Le Gouvernement constate les incompatibili-
tés visées aux articles 44 à 46. Il en informe le
membre du personnel concerné dans un délai de
vingt jours à partir du jour où il constate l’incom-
patibilité par lettre recommandée à la poste sor-
tant ses effets le troisième jour ouvrable suivant la
date de son expédition.

Art. 48

En cas de contestation sur l’existence d’une in-
compatibilité mentionnée à l’article 46, le membre
du personnel concerné peut introduire, par la voie
hiérarchique, dans un délai de vingt jours ou-
vrables à compter de la date à laquelle la notifi-
cation de l’incompatibilité a été faite, une récla-
mation devant la Chambre de recours visée à l’ar-
ticle 116. Celle-ci donne son avis au Gouverne-
ment dans un délai de deux mois à partir de la
date de réception de la réclamation.

Le Gouvernement prend sa décision dans un
délai d’un mois à partir de la réception de l’avis de
la Chambre de recours.

CHAPITRE III

De l’accès aux fonctions de promotion
d’inspecteur et d’Inspecteur coordonnateur
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SECTION PREMIÈRE

De l’admission au stage à la fonction de
promotion d’inspecteur

Art. 49

Pour être admis au stage à la fonction de
promotion d’inspecteur, le membre du personnel
doit :

1˚ satisfaire aux conditions visées à l’article
13 ;

2˚ ne pas avoir été démis de ses fonctions en
application de l’article 62 ou de l’article 93 ;

3˚ être détenteur de l’attestation de réussite à
l’épreuve de certification en rapport avec la fonc-
tion d’inspecteur à conférer, visée à l’article 27.

Art. 50

En cas de vacance d’un emploi de la fonction
de promotion d’inspecteur à conférer, et sans pré-
judice de l’application de l’article 43, le Gouver-
nement applique le classement de la réserve de re-
crutement visée à l’article 27.

Il invite le membre du personnel le mieux
classé à entrer en stage. A défaut pour le membre
du personnel concerné de répondre favorablement
à cette invitation dans un délai de dix jours ou-
vrables à dater de la notification de l’invitation,
il est réputé refuser l’entrée en stage qui lui a été
proposée et le Gouvernement invite le membre du
personnel qui est classé suivant à entrer en stage,
et ainsi de suite.

Le membre du personnel qui décline l’invita-
tion à entrer en stage ne perd pas le bénéfice de son
classement en cas de vacance d’un autre emploi de
la fonction de promotion d’inspecteur à conférer.
Le membre du personnel qui, à deux reprises, re-
fuse un emploi vacant, est radié de la réserve.

Art. 51

Le Gouvernement fixe la résidence administra-
tive des inspecteurs, sur la proposition de l’Inspec-
teur général coordonnateur.

Art. 52

§ 1er. Le stage d’inspecteur a une durée de 2
ans, calculée conformément au paragraphe 3.

§ 2. Pendant la durée du stage, le membre
du personnel reste titulaire de l’emploi dans le-
quel il est nommé ou engagé à titre définitif, le cas
échéant auprès de son pouvoir organisateur d’ori-
gine.

Sauf disposition contraire, le membre du per-
sonnel admis au stage d’inspecteur est assimilé à
un membre du personnel nommé ou engagé à titre
définitif dans la fonction d’inspecteur.

Pendant la durée du stage, le membre du per-
sonnel peut être autorisé à participer à une forma-
tion lorsque celle-ci vise spécifiquement à dévelop-
per les compétences professionnelles nécessaires à
l’exercice de la fonction d’inspecteur et qu’elle est
organisée en vertu :

1˚ soit du décret du 11 juillet 2002 relatif à
la formation en cours de carrière des membres du
personnel des établissements d’enseignement fon-
damental ordinaire ;

2˚ soit du décret du 11 juillet 2002 relatif à
la formation en cours de carrière dans l’enseigne-
ment spécialisé, l’enseignement secondaire ordi-
naire et les centres psycho-médico-sociaux et à la
création d’un Institut de la formation en cours de
carrière ;

3˚ soit du décret du 30 juin 1998 relatif à la
formation en cours de carrière des membres du
personnel directeur et enseignant et du personnel
auxiliaire d’éducation de l’enseignement de pro-
motion sociale ;

4˚ soit du décret du 15 mars 1999 relatif à
la formation en cours de carrière des membres
du personnel directeur et enseignant et du per-
sonnel auxiliaire d’éducation de l’enseignement se-
condaire artistique à horaire réduit subventionné
par la Communauté française.

§ 3. Pour le calcul de la durée du stage accom-
pli, sont seuls pris en considération les services ef-
fectivement prestés pendant la durée du stage.

Sont assimilés à des services effectivement
prestés les vacances annuelles, les congés prévus
aux articles 5, 5bis et 7 de l’arrêté royal du 15 jan-
vier 1974 pris en application de l’article 160 de
l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des
membres du personnel directeur et enseignant, du
personnel auxiliaire d’éducation, du personnel pa-
ramédical des établissements d’enseignement gar-
dien, primaire, spécial, moyen, technique, artis-
tique et normal de l’Etat, des internats dépendant
de ces établissements et des membres du personnel
du service d’inspection chargé de la surveillance de
ces établissements, ainsi que les congés en vue de
l’adoption, de la tutelle officieuse, du placement
dans une famille d’accueil et les congés de mater-
nité prévus respectivement au chapitre IIbis et au
chapitre XIII du même arrêté royal du 15 janvier
1974.

Art. 53

§ 1er. Au plus tôt six mois après son entrée en
fonction et au plus tard en fin de première année
de stage, le membre du personnel stagiaire est éva-
lué par au moins deux personnes dont, en tout cas,
l’Inspecteur général coordonnateur ou son délégué
et l’Inspecteur ou l’un des Inspecteurs coordonna-
teurs en charge de la coordination du Service dont
dépend le membre du personnel stagiaire.
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L’évaluation se fonde sur les dispositions du
présent décret et sur la mise en pratique des
connaissances, compétences et capacités suppo-
sées acquises progressivement dans le cadre de la
formation d’insertion professionnelle visée à l’ar-
ticle 54. Elle tient compte du profil de compétences
visé à l’article 33, alinéa 1er, ainsi que du contexte
global dans lequel est amené à évoluer le stagiaire
et des moyens qui sont mis à sa disposition.

En vue de l’attribution de l’évaluation, il est
procédé à un entretien avec le membre du per-
sonnel et à la rédaction d’un rapport d’évaluation
dont le modèle est fixé par le Gouvernement.

L’évaluation aboutit à l’attribution soit de la
mention « favorable » soit de la mention « défa-
vorable ».

La mention obtenue par le stagiaire est portée
à la connaissance de ce dernier soit par lettre re-
commandée, soit par la remise d’une lettre de la
main à la main avec accusé de réception.

Il est mis fin d’office au stage du membre du
personnel qui obtient la mention « défavorable »
à l’issue de sa première évaluation. Dans ce cas, le
membre du personnel réintègre la fonction et l’af-
fectation dans lesquelles il est nommé ou engagé à
titre définitif.

§ 2. À tout moment au cours de la seconde an-
née de stage, le membre du personnel peut être à
nouveau évalué, selon les mêmes modalités qu’au
paragraphe 1er.

§ 3. Le stagiaire qui se voit attribuer une men-
tion « défavorable » peut introduire par envoi
recommandé une réclamation écrite contre cette
mention, par la voie hiérarchique, dans les dix
jours de sa notification auprès de la Chambre de
recours visée à l’article 116. Ce recours est suspen-
sif.

La Chambre de recours remet son avis au
Gouvernement dans un délai maximum d’un mois
à partir de la date de réception du recours. Le
Gouvernement prend sa décision et attribue la
mention d’évaluation au membre du personnel
stagiaire dans un délai maximum d’un mois à da-
ter de la réception de l’avis.

Art. 54

§ 1er. Pendant la durée du stage, une forma-
tion d’insertion professionnelle de 160 heures est
dispensée au membre du personnel stagiaire.

La formation d’insertion professionnelle vise
notamment :

1˚ la poursuite, l’approfondissement et l’inté-
gration du développement des connaissances et ca-
pacités supposées développées dans le cadre de la
formation initiale visée à l’article 22, notamment
sur la base d’observations et d’expérimentations ;

2˚ le développement de l’identité profession-

nelle du stagiaire, lui permettant de s’approprier
son rôle et sa position dans le système éducatif, de
s’approprier les règles de déontologie, d’analyser
ses atouts et ses faiblesses et de déduire ses besoins
en termes de formation ;

3˚ le développement de la capacité de ques-
tionnement, de prise de distance et d’analyse ré-
flexive ;

4˚ le développement de la compétence d’ana-
lyse systémique d’un établissement scolaire, de sa
gestion, et de la compétence d’interprétation des
différents phénomènes y observés, notamment par
l’analyse d’incident critique de phénomènes inter-
personnels et socio-organisationnels en jeu ;

5˚ l’appropriation de la méthodologie d’audit
arrêtée par le Gouvernement ;

6˚ le développement de la communication,
en situation interindividuelle ou collective, de
constats, de conseils et de décisions auprès des dif-
férents types d’acteurs du système scolaire ;

7˚ le développement d’une capacité d’adapta-
tion des pratiques de l’inspecteur à la diversité et à
la spécificité des contextes institutionnels et envi-
ronnementaux (public, taille des écoles ou centres
PMS, ISE, . . .).

§ 2. Sur la base d’une proposition de l’Institut
de la formation en cours de carrière, en concer-
tation avec l’Inspecteur général coordonnateur, le
Gouvernement élabore un plan de formation d’in-
sertion professionnelle qui définit :

1˚ les méthodologies en privilégiant celles qui
visent le développement professionnel, notam-
ment, l’analyse de cas, les mises en situation, l’In-
tervision et la constitution d’un portfolio ;

2˚ les modalités selon lesquelles la formation
est organisée.

Le plan de la formation prévoit en tout cas
deux parties qui sont mises en œuvre simultané-
ment.

La première partie est constituée d’une forma-
tion de 90 heures minimum, commune à toutes les
fonctions d’inspecteur.

La deuxième partie est constituée d’une for-
mation de 30 heures minimum, spécifique à la
fonction ou à un groupe de fonctions.

Dans l’hypothèse où l’inspecteur-stagiaire au-
rait déjà suivi une formation équivalente, il peut
solliciter une dispense de tout ou partie du pro-
gramme prévu par le plan de formation, selon les
conditions et modalités fixées par le Gouverne-
ment.

§ 3. Sur la base du plan de formation visé au
paragraphe 2, la formation d’insertion profession-
nelle est organisée par l’Institut de la formation en
cours de carrière.
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Les formateurs de cette formation d’insertion
professionnelle sont prioritairement issus des Uni-
versités, des Hautes Écoles, des établissements
d’enseignement de promotion sociale, de l’Insti-
tut de la formation en cours de carrière, de l’Ecole
d’Administration publique ou de l’Administration
générale de l’Enseignement.

§ 4. À l’issue de la formation, le stagiaire pré-
sente et défend son portfolio devant le jury com-
posé :

1˚ d’un président désigné par le Gouvernement
parmi les fonctionnaires généraux de rang 15 au
moins ;

2˚ de deux membres désignés par le Gouverne-
ment parmi les membres du personnel définitifs de
l’Administration générale de l’Enseignement, dont
l’un au moins représente la Direction générale du
Pilotage du Système Educatif ;

3˚ de trois membres désignés par le Gouverne-
ment parmi les membres du personnel définitifs ou
exerçant un mandat au sein du Service général de
l’Inspection ;

4˚ d’un expert externe désigné par le Gouver-
nement, ayant une compétence spécifique en lien
avec les missions du Service général de l’Inspec-
tion.

Pour chaque membre effectif du jury, le Gou-
vernement désigne un suppléant selon les mêmes
modalités.

Conformément à l’article 14 de l’arrêté royal
du 28 septembre 1984 portant exécution de la
loi du 19 décembre 1974 organisant les relations
entre les autorités publiques et les syndicats des
agents relevant de ces autorités, les représentants
des organisations syndicales peuvent assister aux
réunions de ce jury en tant qu’observateurs.

Les modalités de fonctionnement du jury sont
fixées par le Gouvernement.

Le jury fonde son appréciation de l’épreuve de
certification sur les critères d’évaluation suivants :

1˚ le degré de maîtrise des connaissances et
capacités supposées développées dans le cadre de
chacun des volets de la formation initiale ;

2˚ la capacité à communiquer par écrit ;

3˚ la capacité à communiquer oralement.

Le Gouvernement fixe la pondération entre les
critères d’évaluation, sans pour autant qu’aucun
d’eux ne dépasse 40 %, ainsi que les modalités
d’organisation et d’évaluation de l’épreuve.

L’épreuve de certification est considérée
comme réussie si le candidat obtient au moins 60
% des points.

§ 5. Il est mis fin d’office et sans préavis
au stage en cas de non-réussite de la formation
d’insertion professionnelle visée au présent article.

Dans ce cas, le membre du personnel réintègre à
titre définitif sa fonction et son affectation d’ori-
gine.

Pour éviter de perturber la stabilité des équipes
pédagogiques, le Gouvernement peut reporter la
réintégration du membre du personnel dans sa
fonction d’origine de six mois à dater de la déci-
sion de non-réussite de cette formation d’insertion
professionnelle.

Le membre du personnel visé à l’alinéa 1er,
peut introduire, par envoi recommandé, un re-
cours écrit contre la décision de non-réussite du
stage, par la voie hiérarchique, dans les dix jours
de sa notification auprès de la Chambre de recours
visée à l’article 116. Ce recours est suspensif.

La Chambre de recours remet son avis au
Gouvernement dans un délai maximum d’un mois
à partir de la date de réception du recours. Le
Gouvernement prend sa décision et attribue la
mention d’évaluation au membre du personnel
stagiaire dans un délai maximum d’un mois à da-
ter de la réception de l’avis.

Art. 55

Tout inspecteur-stagiaire peut solliciter la fin
anticipée de son stage moyennant un préavis
maximum de trois mois. Ce préavis peut toutefois
être réduit de commun accord.

En cas d’absence de réaction du Gouverne-
ment dans le mois de la demande de l’inspecteur-
stagiaire, celle-ci est réputée acceptée.

Dans ce cas, le membre du personnel réintègre
à titre définitif sa fonction d’origine et, sauf cir-
constances exceptionnelles dûment motivées, il ne
pourra être désigné pour une nouvelle affectation
que dans l’hypothèse où il fera partie d’une réserve
d’une fonction visée à l’article 32, alinéa 2, 1˚ et 2˚,
du présent décret autre que celle pour laquelle il a
été admis au stage. Il perd en tout cas le bénéfice
du stage auquel il a mis fin de manière anticipée.

Pour assurer la continuité dans la fonction
d’inspection ou pour éviter de perturber la sta-
bilité des équipes pédagogiques, le Gouvernement
peut reporter la réintégration du membre du per-
sonnel dans sa fonction d’origine de maximum six
mois à dater de la demande du membre du person-
nel.

Art. 56

§ 1er. À l’issue du stage, le membre du per-
sonnel qui a réussi l’épreuve visée à l’article 54, §
4, à l’issue de la formation d’insertion profession-
nelle visée au paragraphe 1er du même article, est
évalué selon les mêmes modalités qu’à l’article 53.

Le membre du personnel qui se voit attribuer
une mention « défavorable » peut introduire par
envoi recommandé une réclamation écrite contre
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cette mention selon les mêmes modalités qu’à l’ar-
ticle 53, § 3.

§ 2. Le membre du personnel qui fait l’objet
d’une évaluation favorable à l’issue du stage fait
l’objet d’une proposition de nomination à titre dé-
finitif à la fonction d’inspecteur dont le modèle est
fixé par le Gouvernement.

Cette proposition lui est notifiée par l’Inspec-
teur général coordonnateur, soit par lettre recom-
mandée à la poste avec accusé de réception por-
tant ses effets trois jours ouvrables après la date
de son expédition, soit par la remise d’une lettre
de la main à la main avec accusé de réception por-
tant ses effets à la date figurant sur cet accusé de
réception.

Le membre du personnel dispose d’un délai
de dix jours ouvrables pour remettre la proposi-
tion complétée et signée à l’Inspecteur général co-
ordonnateur et y indiquer s’il accepte ou renonce à
une nomination à titre définitif à la fonction d’ins-
pecteur.

En cas de renonciation dans le délai de 10
jours à une nomination à titre définitif, le membre
du personnel réintègre sa fonction et son affecta-
tion d’origine.

§ 3. La nomination à une fonction d’inspec-
teur par le Gouvernement produit ses effets, pour
l’intéressé, le jour de l’admission au stage. L’em-
ploi dont était titulaire l’inspecteur-stagiaire au
sein de son pouvoir organisateur d’origine, ou
du Service général du Pilotage des Ecoles et des
Centres psycho-médico-sociaux ne peut être dé-
claré vacant qu’à la date de la décision de nomi-
nation à la fonction d’inspecteur.

L’arrêté de nomination est publié par extrait
au Moniteur belge.

SECTION II

De la désignation à titre provisoire à une fonction
de promotion d’inspecteur

Art. 57

En cas d’absence temporaire d’un membre du
personnel du Service général de l’Inspection ou de
vacance d’un emploi d’inspecteur pour lequel il
n’est pas possible de désigner un stagiaire, le Gou-
vernement peut procéder à une désignation à titre
provisoire dans un emploi d’une fonction d’ins-
pecteur visée à l’article 32, alinéa 2, 1˚ et 2˚.

Dans ce cas, sauf disposition contraire, pour
les besoins de l’exercice de ses fonctions, le
membre du personnel désigné à titre provisoire est
assimilé à un membre du personnel nommé ou en-
gagé à titre définitif dans la fonction d’inspecteur.

Quelle que soit la date à partir de laquelle le
membre du personnel est désigné en vertu de l’ali-

néa 1er, sa désignation à titre temporaire prend fin
au plus tard le 31 août.

La désignation visée à l’alinéa 1er peut être re-
nouvelée deux fois au maximum dans le respect
des dispositions de la présente section. La durée
totale de la désignation à titre provisoire ne peut
excéder trois années scolaires consécutives.

Art. 58

Nul ne peut être désigné à titre provisoire
conformément à l’article 57 s’il ne remplit pas les
conditions suivantes :

1˚ satisfaire aux conditions visées à l’article
13, § 1er ;

2˚ avoir introduit sa candidature dans les
formes et délais conformément à l’article 59.

La période durant laquelle un membre du per-
sonnel est désigné à titre provisoire en application
des dispositions de la présente section ne peut être
assimilée au stage visé à l’article 49.

Art. 59

Le Gouvernement invite les membres du per-
sonnel repris dans la réserve par fonction visée à
l’article 27 en respectant l’ordre du classement éta-
bli à être désigné à titre provisoire, selon les mo-
dalités qu’il détermine.

A défaut, le Gouvernement invite les membres
du personnel à introduire leur candidature à une
désignation provisoire selon les modalités qu’il dé-
termine.

Art. 60

§ 1er. Sans préjudice de l’application de l’ar-
ticle 143, moyennant un préavis de quinze jours,
le Gouvernement peut mettre fin dans l’intérêt du
service à la désignation d’un membre du person-
nel désigné à titre provisoire dans une fonction de
promotion d’inspecteur.

§ 2. Préalablement à toute décision du Gou-
vernement, le membre du personnel doit avoir été
invité à se faire entendre par le fonctionnaire gé-
néral désigné par le Gouvernement ou l’Inspecteur
général coordonnateur qu’il délègue à cet effet.

La convocation à l’audition ainsi que les mo-
tifs en raison desquels le Gouvernement envisage
de mettre fin à sa désignation à titre provisoire
sont notifiés au membre du personnel cinq jours
ouvrables au moins avant son audition, soit par
lettre recommandée à la poste avec accusé de ré-
ception, soit par la remise d’une lettre de la main
à la main avec accusé de réception.

Au cours de l’audition, le membre du person-
nel peut se faire assister ou représenter par un
représentant d’une organisation syndicale agréée,
par un avocat ou par un défenseur choisi parmi les



720 (2018-2019) — No 1 ( 54 )

membres du personnel du Service général de l’Ins-
pection, en activité de service ou retraités.

L’audition fait l’objet d’un procès-verbal.

La procédure se poursuit valablement lorsque
le membre du personnel, dûment convoqué, ne se
présente pas à l’audition ou n’y est pas représenté.

Le Gouvernement prend sa décision dans les
dix jours de la transmission du procès-verbal.

Art. 61

Moyennant un préavis de trois mois, le
membre du personnel peut renoncer à sa désigna-
tion à titre provisoire. Dans ce cas, le membre
du personnel réintègre à titre définitif sa fonction
d’origine et, sauf circonstances exceptionnelles dû-
ment motivées, il ne pourra être admis au stage ou
désigné à titre provisoire à une fonction d’inspec-
teur qu’après avoir répondu à un nouvel appel aux
candidats.

Le préavis visé à l’alinéa précédent peut être
réduit de commun accord.

Art. 62

Il est d’office mis fin à la désignation à titre
provisoire du membre du personnel lorsque celui-
ci fait l’objet de l’une des sanctions disciplinaires
visées à l’article 105, 4˚ à 7˚.

Les sanctions disciplinaires visées à l’article
105, 6˚ et 7˚, mettent fin, en outre, à tout lien
statutaire, même dans la fonction d’origine du
membre du personnel visé à l’alinéa précédent.

SECTION III

De la fonction de promotion Des Inspecteurs
coordonnateurs au sein du Service général de

l’Inspection

Art. 63

§ 1er. Le Gouvernement nomme, sur la pro-
position de classement du jury visé au paragraphe
4 :

1˚ cinq Inspecteurs coordonnateurs, chargés
de la coordination des missions de l’Inspection au
niveau de l’enseignement du continuum pédago-
gique. Ils peuvent notamment être chargés chacun
spécifiquement de la coordination des missions
d’audit, de la coordination des missions d’évalua-
tion, de la coordination des missions de contrôle
et d’investigation, de la coordination des missions
en lien avec l’enseignement spécialisé ou de la co-
ordination des missions en lien avec les cours dis-
ciplinaires ;

2˚ deux Inspecteurs coordonnateurs, chargés
de la coordination des missions de l’Inspection au
niveau de l’enseignement secondaire de transition

et de qualification ;

3˚ un Inspecteur coordonnateur, chargé de la
coordination des missions de l’Inspection au ni-
veau de l’enseignement de promotion sociale et de
l’enseignement à distance ;

4˚ un Inspecteur coordonnateur, chargé de la
coordination des missions de l’Inspection au ni-
veau de l’enseignement artistique ;

5˚ un Inspecteur coordonnateur, chargé de la
coordination des missions de l’Inspection au ni-
veau des Centres psycho-médico-sociaux.

Le Gouvernement détermine le profil de com-
pétences commun à l’exercice de la fonction de
promotion d’inspecteur coordonnateur au sein du
Service général de l’Inspection. Ce profil de com-
pétences commun définit les compétences spéci-
fiques, techniques et génériques et comportemen-
tales.

Le Gouvernement fixe les modalités de forme
et de délai selon lesquelles la candidature à l’une
des fonctions visées à l’alinéa 1er doit être intro-
duite. Il fixe également les modalités de la publicité
de la formation visée au paragraphe 2, 5˚.

§ 2. Les Inspecteurs coordonnateurs visés au
paragraphe 1er sont nommés parmi les membres
du personnel répondant aux conditions suivantes :

1˚ être nommé à titre définitif dans une des
fonctions du Service général de l’Inspection visées
à l’article 32, alinéa 2, 1˚ ou 2˚ ;

2˚ compter une ancienneté de fonction dans
la fonction de promotion d’inspecteur de six ans
au moins soit :

a. au sein du Service de l’Inspection de l’En-
seignement du continuum pédagogique pour être
chargé de la coordination au niveau de l’enseigne-
ment du continuum pédagogique ;

b. au sein du Service de l’Inspection de l’En-
seignement secondaire de transition et de qualifi-
cation pour être chargé de la coordination au ni-
veau de l’enseignement secondaire de transition et
de qualification ;

c. au sein du Service de l’Inspection de l’En-
seignement de Promotion sociale et de l’Enseigne-
ment à distance pour être chargé de la coordina-
tion au niveau de l’enseignement de promotion so-
ciale et de l’enseignement à distance ;

d. au sein du Service de l’Inspection de l’Ensei-
gnement artistique pour être chargé de la coordi-
nation au niveau de l’enseignement artistique ;

e. au sein du Service de l’Inspection des
Centres psycho-médico-sociaux pour être chargé
de la coordination au niveau des centres psycho-
médico-sociaux ;

3˚ avoir obtenu la mention « favorable » à
sa dernière évaluation. En l’absence de rapport
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d’évaluation, l’inspecteur est réputé avoir obtenu
la mention « favorable » ;

4˚ ne pas avoir encouru une sanction ou une
peine disciplinaire au cours des cinq années précé-
dentes ;

5˚ avoir suivi une formation de 30 heures vi-
sant à développer des compétences d’encadrement
et de leadership et notamment la capacité à :

a. gérer et souder une équipe, notamment en
soutenant, motivant des collaborateurs, en stimu-
lant leur développement personnel, professionnel
et d’équipe dans une perspective d’organisation
apprenante ;

b. organiser, diriger et coordonner les activités
d’une équipe, évaluer celles-ci ;

c. analyser et proposer les voies de résolution
de problèmes ;

d. gérer des projets, décider et initier les ac-
tions ciblées afin de mettre les décisions en œuvre ;

6˚ avoir réussi une épreuve de certification à
l’issue de la formation visée au 5˚.

§ 3. La formation visée au paragraphe 2, 5˚,
est organisée par le Gouvernement sur la proposi-
tion de l’Inspecteur général coordonnateur, fondée
sur les nécessités du Service.

Elle peut éventuellement être organisée
conjointement pour les candidats à une fonction
de directeur de zone et pour les candidats à une
fonction d’Inspecteur coordonnateur. Sur la base
d’une proposition de l’Institut de la formation en
cours de carrière, en concertation avec l’Inspecteur
général coordonnateur le Gouvernement élabore
un plan de formation qui fixe le cas échéant le
contenu et les méthodologies de la formation ainsi
que les connaissances et capacités à acquérir, telles
que définies au paragraphe 2, 5˚.

Sur la base du plan de formation visé à l’ali-
néa 2, la formation est organisée par l’Institut de
la formation en cours de carrière. Les formateurs
de cette formation sont prioritairement issus des
Universités, des Hautes Ecoles, des établissements
d’enseignement de promotion sociale, de l’Institut
de la formation en cours de carrière, de l’Ecole
d’Administration publique ou de l’Administration
générale de l’Enseignement.

§ 4. L’épreuve de certification visée au para-
graphe 2, 6˚, est organisée dans les trois mois au
plus tard après le terme de la formation visée au
paragraphe 3. Elle consiste en la production per-
sonnelle d’un dossier écrit défendu devant un jury.

Le dossier écrit est constitué :

1˚ d’une analyse de cas personnel portant sur
une des dimensions travaillées lors de la formation
visée au paragraphe 2, 5˚ ;

2˚ d’un bilan de de compétences du candidat,

reprenant ses principaux atouts et faiblesses, que
le candidat étaye à partir de son parcours pro-
fessionnel et les mettant en lien avec les connais-
sances et capacités supposées développées dans le
cadre de la formation visée au paragraphe 2, 5˚.

Le jury fonde son appréciation de l’épreuve de
certification sur les critères d’évaluation suivants :

1˚ la cohérence entre le bilan de compétences
et le reflet de ces compétences dans l’étude de cas
défendue par le candidat ;

2˚ la pertinence des actions proposées par le
candidat dans l’étude de cas ;

3˚ le degré de maîtrise des connaissances et ca-
pacités supposées développées dans le cadre de la
formation visée au paragraphe 2, 5˚ ;

4˚ la capacité à communiquer par écrit ;

5˚ la capacité à communiquer oralement.

Le Gouvernement fixe la pondération entre les
critères d’évaluation, sans pour autant qu’aucun
d’entre eux ne dépasse 40%, ainsi que les modali-
tés d’organisation et d’évaluation de l’épreuve.

Le jury est chargé d’examiner le dossier pro-
fessionnel transmis par le candidat, d’auditionner
ce dernier et d’évaluer l’ensemble de sa prestation
et de sanctionner cette évaluation par une attesta-
tion de réussite ou d’échec.

Il est également chargé d’établir un classement
des candidats ayant réussi l’épreuve, par fonction.

§ 5. Le jury visé au paragraphe 1er est com-
posé :

1˚ de l’Inspecteur général coordonnateur qui
préside ;

2˚ des deux Inspecteur généraux ;

3˚ de deux agents de rang 12 au moins dési-
gnés par le Gouvernement parmi les membres du
personnel de l’Administration générale de l’Ensei-
gnement, dont l’un représente la Direction géné-
rale du Pilotage du Système éducatif ;

4˚ d’un expert externe ayant une compétence
spécifique en lien avec la formation visée au para-
graphe 2, 5˚, désigné par le Gouvernement.

Pour chaque membre effectif du jury de
l’épreuve de certification, le Gouvernement dé-
signe un membre suppléant selon les mêmes mo-
dalités.

Conformément à l’article 14 de l’arrêté royal
du 28 septembre 1984 portant exécution de la
loi du 19 décembre 1974 organisant les relations
entre les autorités publiques et les syndicats des
agents relevant de ces autorités, les représentants
des organisations syndicales peuvent assister aux
réunions de ce jury en tant qu’observateurs.

Le Gouvernement fixe les modalités de fonc-
tionnement du jury visé au paragraphe 1er.
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§ 6. Les missions des Inspecteurs coordonna-
teurs visés au paragraphe 1er sont déterminées,
en collaboration avec ces derniers, par l’Inspec-
teur général compétent pour les inspecteurs visés
au paragraphe 1er, 1˚ et 2˚, et par l’Inspecteur gé-
néral coordonnateur pour les inspecteurs visés au
paragraphe 1er, 3˚ à 5˚.

Dans le cadre de leurs missions, les Inspec-
teurs coordonnateurs peuvent donner des instruc-
tions aux inspecteurs du Service de l’Inspection
concerné.

Art. 64

Pour le calcul de l’ancienneté de fonction visée
à l’article 63, § 2, 2˚, sont admissibles les services
effectifs que le membre du personnel a rendus, à
quelque titre que ce soit, dans la fonction de pro-
motion d’inspecteur.

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l’ancienneté de fonction visée à l’article
63, § 2, 2˚, les services effectifs se comptent par
mois du calendrier, ceux qui ne couvrent pas tout
le mois étant négligés.

Art. 65

Les Inspecteurs coordonnateurs bénéficient
d’une allocation dont le montant est fixé par le
Gouvernement.

Le montant de l’allocation ne peut en au-
cun cas être supérieur à la moitié de la différence
entre l’échelle de traitement minimum de l’Inspec-
teur général et l’échelle de traitement minimum de
l’inspecteur.

Le Gouvernement fixe la résidence administra-
tive des inspecteurs chargés de la coordination de
l’Inspection, sur la proposition de l’Inspecteur gé-
néral coordonnateur et du fonctionnaire général
désigné par le Gouvernement.

Art. 66

Les Inspecteurs coordonnateurs restent sou-
mis à l’évaluation visée au chapitre V.

CHAPITRE IV

Du mandat pour l’exercice des fonctions de
promotion d’Inspecteur général et d’Inspecteur

général coordonnateur.

SECTION PREMIÈRE

Procédure et conditions d’obtention du mandat

Art. 67

Les emplois des fonctions d’Inspecteur géné-
ral et d’Inspecteur général coordonnateur visés à
l’article 32, alinéa 2, 4˚ et 5˚, sont conférés par

mandat.

Un mandat ne peut être conféré qu’en cas de
vacance d’emploi dans la fonction considérée.

Le Gouvernement arrête le profil de fonction
de l’Inspecteur général et de l’Inspecteur général
coordonnateur.

Art. 68

La vacance d’emploi de la fonction d’Inspec-
teur général ou d’Inspecteur général coordonna-
teur à conférer est portée à la connaissance des
membres du personnel susceptibles d’être candi-
dats à l’exercice d’un mandat, selon les modalités
fixées par le Gouvernement.

Art. 69

Peuvent seuls être mandatés les candidats qui
ont respecté la forme et le délai dans lesquels les
candidatures doivent être introduites.

Art. 70

Nul ne peut se voir conférer un mandat s’il ne
remplit les conditions suivantes :

1˚ être nommé à titre définitif dans une fonc-
tion de promotion d’inspecteur visée à l’article 32,
alinéa 2, 1˚ ou 2˚ ;

2˚ compter une ancienneté de fonction de six
ans au moins :

a) dans une fonction de promotion d’inspec-
teur au sein du Service de l’Inspection de l’En-
seignement du continuum pédagogique pour être
mandaté à la fonction d’Inspecteur général de l’en-
seignement du continuum pédagogique ;

b) dans une fonction de promotion d’inspec-
teur au sein du Service de l’Inspection de l’Ensei-
gnement secondaire de transition et de qualifica-
tion pour être mandaté à la fonction d’Inspecteur
général de l’enseignement secondaire de transition
et de qualification ;

3˚ compter une ancienneté de fonction de
neuf ans au moins dans une fonction de promo-
tion d’inspecteur pour être mandaté à la fonction
d’Inspecteur général coordonnateur ;

4˚ avoir obtenu la mention « favorable » à
sa dernière évaluation. En l’absence de rapport
d’évaluation, l’inspecteur est réputé avoir obtenu
la mention « favorable » ;

5˚ ne pas avoir encouru une sanction ou une
peine disciplinaire au cours des cinq années précé-
dentes ;

6˚ avoir suivi et réussi une formation en ges-
tion de ressources humaines d’un maximum de 60
heures, organisée par l’Ecole d’Administration pu-
blique. L’attestation de réussite de la formation est
délivrée par un jury dont la composition et les mo-
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dalités de fonctionnement sont déterminées par le
Gouvernement.

A défaut de candidat répondant à la condi-
tion visée à l’alinéa 1er, 6˚, le Gouvernement peut
conférer un mandat à un candidat ne répondant
pas à cette condition, pour autant que ce dernier
s’engage à suivre la prochaine formation en ges-
tion de ressources humaines. Il est mis fin d’office
à l’exercice de son mandat en cas de non-respect
de cet engagement ou en cas d’échec.

Nul n’est admis à la formation visée à l’alinéa
1er, 6˚, s’il ne remplit pas, à la date d’introduc-
tion de la demande de participation, les conditions
énoncées à l’alinéa 1er, 1˚, 2˚, 4˚ et 5˚.

Art. 71

Pour le calcul de l’ancienneté de fonction visée
à l’article 70, alinéa 1er, 2˚ et 3˚, sont admissibles
les services effectifs que le membre du personnel a
rendus, à quelque titre que ce soit, dans la fonction
de promotion d’inspecteur.

Pour le calcul de la durée des services admis-
sibles dans l’ancienneté de fonction visée à l’article
70, 2˚ et 3˚, les services effectifs se comptent par
mois du calendrier, ceux qui ne couvrent pas tout
le mois étant négligés.

Art. 72

§ 1er. Il est créé, auprès du Gouvernement,
une Commission de sélection et d’évaluation, ci-
après dénommée « la Commission ».

§ 2. La Commission est compétente pour re-
mettre, d’initiative ou à la demande du Gouver-
nement, les avis prévus en application de l’article
81.

§ 3. La Commission comprend :

1˚ le Directeur général de la Direction géné-
rale du Pilotage du Système Educatif ;

2˚ quatre membres désignés par le Gouverne-
ment parmi les fonctionnaires généraux des Ser-
vices du Gouvernement, titulaires d’un grade de
rang 16 au moins ;

3˚ cinq membres désignés par le Gouverne-
ment parmi les titulaires de la fonction de pro-
fesseur ordinaire, de professeur ou de chargé de
cours, nommé ou engagé à titre définitif à temps
plein au sein d’une Université organisée ou sub-
ventionnée par la Communauté française ou titu-
laires d’une fonction élective au sein d’une Haute
Ecole organisée ou subventionnée par la Commu-
nauté française.

Les membres de la Commission sont désignés
pour un terme de cinq ans, renouvelable.

§ 4. Le Directeur général de la Direction gé-
nérale du Pilotage du Système Educatif préside la
Commission. Le Gouvernement désigne un vice-

président de la Commission parmi les quatre fonc-
tionnaires généraux visés au paragraphe 3, 2˚.

Le Gouvernement désigne un secrétaire et un
secrétaire suppléant de la Commission parmi les
agents de niveau 2+ au moins des Services du Gou-
vernement.

§ 5. Pour chaque membre effectif, le Gouver-
nement désigne un membre suppléant choisi selon
les mêmes modalités que le membre effectif qu’il
supplée. Le Gouvernement désigne un suppléant
au Directeur général de la Direction générale du
Pilotage du Système Educatif parmi les fonction-
naires généraux des Services du Gouvernement, ti-
tulaires d’un grade de rang 16 au moins.

§ 6. La Commission rend ses avis à la majorité
des membres présents. En cas de parité des voix,
celle du président est prépondérante.

Le Gouvernement fixe les autres modalités de
fonctionnement de la Commission ainsi que son
règlement d’ordre intérieur, sur proposition de la
Commission.

§ 7. Tout membre de la Commission qui perd
la qualité en vertu de laquelle il a été désigné au
sein de la Commission est remplacé sans délai par
le Gouvernement, selon les mêmes modalités. Le
remplaçant achève le mandat de son prédécesseur.

Art. 73

Lors de la déclaration de vacance de l’emploi
à pourvoir par mandat, le Gouvernement établit
une lettre de mission sur proposition du Directeur
général de la Direction générale du Pilotage du sys-
tème éducatif.

La lettre de mission comporte au moins la des-
cription des éléments suivants :

1˚ la définition précise des missions qui in-
combent au mandataire ;

2˚ les objectifs à atteindre.

Art. 74

Les candidatures à un mandat sont examinées
par la Commission qui peut décider d’entendre les
différents candidats.

La Commission présente au Gouvernement,
par mandat à conférer, une liste de cinq candidats
au plus, classés dans l’ordre de leurs mérites et de
leurs aptitudes relationnelles. Pour classer les can-
didats selon l’ordre de leurs mérites et aptitudes,
la Commission prend notamment en compte les
formations en cours de carrière et les formations
complémentaires, les publications, les diplômes,
certificats et brevets obtenus, les projets mis en
œuvre lorsque les candidats exerçaient leur fonc-
tion d’inspecteur ou un mandat antérieur.
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SECTION II

Durée et exercice du mandat

Art. 75

§ 1er. Le mandat d’Inspecteur général, d’une
durée de cinq ans, est confié par le Gouvernement
au candidat qu’il choisit dans la liste proposée par
la Commission de sélection et d’évaluation visée à
l’article 72.

Ce mandat est renouvelable sur la base de
l’évaluation attribuée par le Gouvernement sur
proposition de la Commission de sélection et
d’évaluation.

§ 2. Le mandat d’Inspecteur général coordon-
nateur, d’une durée de cinq ans, est confié par le
Gouvernement au candidat qu’il choisit dans la
liste proposée par la Commission de sélection et
d’évaluation visée à l’article 72.

Ce mandat est renouvelable sur la base de
l’évaluation attribuée par le Gouvernement sur
proposition de la Commission de sélection et
d’évaluation.

Art. 76

Le mandat est temporaire. Il ne donne aucun
droit à une nomination à titre définitif à la fonc-
tion qu’il confère.

La fonction conférée par mandat est indivi-
sible. Elle est exercée à temps plein.

Durant l’exercice de son mandat, le membre
du personnel est en activité de service, sauf dispo-
sition formelle le plaçant dans une autre position
administrative.

Sa résidence administrative est fixée au siège
administratif du Service général de l’Inspection.

Art. 77

Pendant la durée de son mandat, le manda-
taire ne peut obtenir :

1˚ un congé pour interruption de la carrière
professionnelle, à l’exception de l’interruption de
carrière pour donner des soins palliatifs, pour l’as-
sistance ou l’octroi de soins à un membre du mé-
nage ou de la famille jusqu’au deuxième degré qui
souffre d’une maladie grave ou lors de la nais-
sance ou de l’adoption d’un enfant dans le cadre
du congé parental ;

2˚ un congé pour mission ou une disponibilité
pour mission spéciale ;

3˚ un congé pour accomplir un stage dans
un autre emploi de l’Etat, des provinces, des com-
munes, d’un établissement public assimilé, d’une
école officielle ou d’une école libre subventionnée ;

4˚ un congé pour présenter sa candidature

aux élections législatives ou provinciales ;

5˚ un congé pour suivre des cours, se préparer
à passer des examens et subir des examens ;

6˚ un congé pour exercer provisoirement une
autre fonction dans l’enseignement ;

7˚ un congé pour prestations réduites justi-
fiées par des raisons de convenances personnelles
ou un congé pour prestations réduites justifiées
par des raisons de convenances personnelles, ac-
cordées au membre du personnel qui a au moins
deux enfants à charge qui n’ont pas dépassé l’âge
de 14 ans, ou un congé pour prestations réduites
justifiées par des raisons de convenances person-
nelles, accordées au membre du personnel âgé de
50 ans ;

8˚ un congé politique ;

9˚ une disponibilité pour convenances person-
nelles ;

10˚ une disponibilité pour convenances per-
sonnelles précédant la pension de retraite sur la
base des dispositions de l’arrêté royal n˚ 297 du
31 mars 1984 relatif aux charges, traitements,
subventions-traitements et congés pour presta-
tions réduites dans l’enseignement et les centres
psycho-médico-sociaux.

Art. 78

Durant l’exercice de son mandat, l’Inspecteur
général bénéficie de l’échelle de traitement accor-
dée à un agent des Services du Gouvernement de
rang 15.

Durant l’exercice de son mandat, l’Inspecteur
général coordonnateur bénéficie de l’échelle de
traitement accordée à un agent des Services du
Gouvernement de rang 16.

Art. 79

Tout membre du personnel en activité de ser-
vice âgé de 57 ans au moins et qui bénéficie du
maximum de son échelle de traitement voit la va-
leur de ce maximum augmentée de la valeur de la
dernière augmentation intercalaire de son échelle
de traitement.

Tout membre du personnel en activité de ser-
vice âgé de 58 ans au moins et qui bénéficie du
maximum de son échelle de traitement voit la va-
leur de ce maximum augmentée du double de la
valeur de la dernière augmentation intercalaire de
son échelle de traitement.

Les alinéas 1er et 2 ne sont pas applicables au
membre du personnel qui, à la date du 1er janvier
2015, n’a pas atteint respectivement l’âge de 57
ans ou de 58 ans.
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Art. 80

Tout membre du personnel en activité de ser-
vice, âgé de 61 ans au moins, et qui bénéficie
du maximum de son échelle de traitement voit, à
condition de ne pas avoir bénéficié de l’augmen-
tation intercalaire visée à l’alinéa 1er de l’article
2bis de l’arrêté royal du 27 juin 1974 fixant au 1er
avril 1972 les échelles des fonctions des membres
du personnel directeur et enseignant, du person-
nel auxiliaire d’éducation, du personnel paramé-
dical des établissements d’enseignement de l’Etat,
des membres du personnel du service d’inspection
chargé de la surveillance de ces établissements,
des membres du personnel du service d’inspec-
tion de l’enseignement primaire subventionné et
les échelles des grades du personnel des centres
psycho-médico-sociaux de l’Etat, la valeur de ce
maximum augmentée de la valeur de la dernière
augmentation intercalaire de son échelle de traite-
ment.

Tout membre du personnel en activité de ser-
vice, âgé de 62 ans au moins, et qui bénéficie
du maximum de son échelle de traitement voit, à
condition de ne pas avoir bénéficié de l’augmenta-
tion intercalaire visée à l’alinéa 2 de l’article 79, la
valeur de ce maximum augmentée du double de la
valeur de la dernière augmentation intercalaire de
son échelle de traitement.

Art. 81

L’évaluation des mandataires a lieu tous les
trente mois. Elle est attribuée par le Gouvernement
sur proposition de la Commission de sélection et
d’évaluation visée à l’article 72.

L’évaluation se fonde sur l’exécution de la
lettre de mission visée à l’article 73.

Elle fait l’objet d’une des mentions suivantes :

1˚ « favorable » ;

2˚ « réservée » ;

3˚ « défavorable ».

Art. 82

Le mandataire auquel est attribuée une éva-
luation « favorable » en cours de mandat poursuit
l’exercice de son mandat.

En cas d’attribution d’une évaluation « réser-
vée » en cours de mandat, une nouvelle évaluation
est réalisée dans les six à douze mois qui suivent
et elle conduit à l’attribution d’une mention « fa-
vorable » ou « défavorable ». L’attribution d’une
mention « réservée » peut conduire le Gouverne-
ment à adapter la lettre de mission et enjoindre au
mandataire de suivre des formations adaptées.

En cas d’évaluation « défavorable » en cours
de mandat, il est mis fin au mandat de manière
anticipée.

Art. 83

En cas d’absence de l’Inspecteur général du
Service de l’Inspection de l’Enseignement du conti-
nuum pédagogique, le Gouvernement peut char-
ger les inspecteurs chargés de la coordination de
l’Inspection au niveau de l’enseignement du conti-
nuum pédagogique d’assurer conjointement les
missions de l’Inspecteur général.

En cas d’absence de l’Inspecteur général du
Service de l’Inspection de l’Enseignement secon-
daire de transition et de qualification, le Gouver-
nement peut charger les inspecteurs chargés de la
coordination de l’Inspection au niveau de l’ensei-
gnement secondaire de transition et de qualifica-
tion d’assurer conjointement les missions de l’Ins-
pecteur général.

En cas d’absence de l’Inspecteur général coor-
donnateur, le Gouvernement peut charger un fonc-
tionnaire général d’assurer les missions de l’Ins-
pecteur général coordonnateur.

Art. 84

Le mandataire peut mettre fin volontairement
à son mandat, moyennant un préavis de trois
mois.

Il est d’office mis fin au mandat de manière
anticipée lorsque le mandataire fait l’objet d’une
des sanctions disciplinaires visées à l’article 105,
alinéa 1er, 4˚ à 7˚.

Art. 85

Lorsque, pour quelque raison que ce soit, il est
mis fin à un mandat avant son échéance, le man-
dataire est remplacé. Le remplaçant, désigné par
le Gouvernement selon les modalités fixées aux ar-
ticles 67 à 74, achève le mandat en cours.

SECTION III

Échéance du mandat

Art. 86

A l’échéance de son mandat, le mandataire
dont la dernière évaluation porte la mention « fa-
vorable » est reconduit d’office par le Gouverne-
ment dans ce mandat sans qu’il soit procédé à la
déclaration de vacance visée à l’article 68.

A l’échéance de son mandat, le mandataire
dont la dernière évaluation porte la mention « ré-
servée » voit son mandat remis en concurrence et
ne peut plus, pendant cinq ans, poser sa candida-
ture à une désignation dans le mandat d’Inspec-
teur général coordonnateur.

A l’échéance de son mandat, le mandataire
dont la dernière évaluation porte la mention « dé-
favorable » ne peut plus poser sa candidature à
une désignation dans le mandat qu’il vient d’exer-
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cer et ne peut plus, pendant cinq ans, poser sa can-
didature à une désignation dans le mandat d’Ins-
pecteur général ni dans le mandat d’Inspecteur gé-
néral coordonnateur.

Art. 87

Si un mandataire dans la fonction d’Inspec-
teur général accepte un mandat d’Inspecteur gé-
néral coordonnateur, il est réputé démissionnaire
de son mandat d’Inspecteur général.

Art. 88

Lorsqu’il perd sa qualité de mandataire, le
membre du personnel retrouve sa fonction de pro-
motion d’inspecteur.

CHAPITRE V

De l’évaluation en cours de carrière des
inspecteurs nommés à titre définitif

Art. 89

§ 1er. Au moins tous les deux ans, l’inspecteur
fait l’objet d’une évaluation par l’Inspecteur géné-
ral coordonnateur ou son délégué et l’Inspecteur
général ou l’un des Inspecteurs coordonnateurs en
charge de la coordination du Service dont dépend
l’inspecteur. Celle-ci se base sur l’accomplissement
des missions qui lui ont été attribuées conformé-
ment aux dispositions du Titre Ier.

§ 2. Tous les deux ans au moins, l’inspecteur
désigné à titre provisoire en vertu de l’article 57
fait l’objet d’une évaluation par l’Inspecteur géné-
ral coordonnateur ou son délégué et l’Inspecteur
général ou l’un des Inspecteurs coordonnateurs en
charge de la coordination du Service dont dépend
l’inspecteur. Celle-ci se base sur l’accomplissement
des missions qui lui ont été attribuées conformé-
ment aux dispositions du Titre Ier.

§ 3. Au moins tous les deux ans, l’inspec-
teur coordonnateur fait l’objet d’une évaluation
par l’Inspecteur général coordonnateur et un Ins-
pecteur général. Celle-ci se base sur l’accomplisse-
ment des missions qui lui ont été attribuées confor-
mément aux dispositions du Titre Ier.

Art. 90

L’évaluation fait l’objet de l’une des mentions
suivantes :

1˚ « favorable » ;

2˚ « réservée » ;

3˚ « défavorable ».

Lorsque l’évaluation aboutit à l’attribution de
la mention « réservée », la mention attribuée lors
de l’évaluation suivante est soit « favorable » soit
« défavorable ».

Dans le cadre d’une évaluation « réservée »,
le membre du personnel peut se voir formuler des
recommandations complémentaires à la formation
obligatoire individuelle visée à l’article 94, § 2.

Art. 91

En vue de l’attribution de l’évaluation, il est
procédé à un entretien avec le membre du per-
sonnel et à la rédaction d’un rapport d’évaluation
dont le modèle est fixé par le Gouvernement.

Le Gouvernement fixe les modalités selon les-
quelles l’entretien se déroule, dont le rapport est
porté à la connaissance du membre du personnel
et la manière dont celui-ci peut faire valoir ses re-
marques.

Art. 92

Le membre du personnel qui se voit attribuer
une mention « réservée » ou « défavorable» peut
introduire par envoi recommandé une réclamation
écrite contre cette mention, dans les dix jours de sa
notification auprès de la Chambre de recours visée
à l’article 116.

La Chambre de recours remet son avis au
Gouvernement dans un délai maximum d’un mois
à partir de la date de réception du recours. Le
Gouvernement prend sa décision et attribue la
mention d’évaluation au membre du personnel
stagiaire dans un délai maximum d’un mois à da-
ter de la réception de l’avis.

Art. 93

Il est mis fin à la fonction d’inspecteur du
membre du personnel qui fait l’objet de deux éva-
luations défavorables consécutives.

Il est mis fin à la fonction de promotion d’ins-
pecteur coordonnateur du membre du personnel
qui fait l’objet de deux évaluations défavorables
consécutives. Dans ce cas, le membre du person-
nel réintègre sa fonction d’inspecteur.

CHAPITRE VI

De la formation en cours de carrière

Art. 94

§ 1er. Les membres du Service général de l’Ins-
pection exerçant une fonction de promotion d’ins-
pecteur visée à l’article 32, alinéa 2, 1˚, 2˚ et
3˚, suivent une formation en cours de carrière qui
vise :

1˚ le partage et l’analyse de pratiques et de res-
sources au bénéfice du développement profession-
nel individuel et collectif ;

2˚ le perfectionnement, l’ajustement et l’actua-
lisation du développement des compétences de la
formation initiale visée à l’article 22 et de la for-
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mation d’insertion professionnelle visée à l’article
54 ;

3˚ l’acquisition et l’intégration de connais-
sances, compétences complémentaires à dévelop-
per au vu des orientations prioritaires du système
éducatif, des avancées scientifiques de la recherche
par rapport à celles-ci, de l’évolution des missions
des inspecteurs et des besoins de formation consta-
tés lors de l’analyse des rapports annuels des Ins-
pecteurs généraux et coordonnateurs ;

4˚ l’acquisition de compétences complémen-
taires, en ce compris les compétences pédago-
giques en fonction du projet de formation indivi-
duel et de leur évaluation individuelle ;

5˚ la prise de recul et l’analyse réflexive de
leur propre fonctionnement via, notamment, la
confrontation de leur pratique professionnelle à
celles de leurs collègues, les formations formelles
ou informelles (lectures, conférences, Mooc, etc.)
personnelles et l’écriture d’un portfolio profes-
sionnel.

§ 2. Sur la base d’une proposition du Service
général de l’Inspection, l’Institut de la formation
en cours de carrière détermine un plan commun
de formation annuel obligatoire :

1˚ privilégiant des méthodologies qui visent le
développement professionnel, notamment le par-
tage de pratiques, l’analyse de cas, les mises en si-
tuation, l’Intervision ainsi que la production par
les membres du personnel de synthèses, d’outils et
d’un portfolio professionnel ;

2˚ comprenant les modalités selon lesquelles la
formation est organisée.

Les formateurs de cette formation en cours de
carrière sont prioritairement issus des Universités,
des Hautes Écoles, des établissements d’enseigne-
ment supérieur de promotion sociale, de l’Institut
de la Formation en cours de carrière ou de l’Ad-
ministration générale de l’Enseignement, ou tout
opérateur de formation reconnu et validé par l’Ins-
titut de la Formation en cours de carrière.

§ 3. La formation en cours de carrière des ins-
pecteurs est organisée sur une base obligatoire et
sur une base volontaire.

Elle débute un an après que le membre du per-
sonnel a été nommé.

§ 4. La formation en cours de carrière com-
prend 12 à 20 demi-jours de formation obligatoire
annuelle dont :

- 4 à 8 demi-jours sont consacrés à de la for-
mation obligatoire individuelle dont le contenu et
les modalités sont fixés sur la base d’un projet de
formation personnel lors de l’entretien d’évalua-
tion qui a lieu tous les deux ans ;

- 4 demi-jours sont réservés, pour les inspec-
teurs disposant de moins de 10 années d’expé-

rience dans la fonction, à la production d’une syn-
thèse personnelle des apports des formations sui-
vies et d’une analyse réflexive de son propre fonc-
tionnement sous la forme d’un portfolio profes-
sionnel. La production d’un portfolio profession-
nel est laissée à la discrétion des membres du per-
sonnel ayant plus de dix années d’expérience dans
la fonction.

Sous réserve de l’autorisation de sa hiérarchie,
le membre du personnel peut répartir le nombre de
demi-jours de formation obligatoire individuelle
sur les jours de prestations de trois années consé-
cutives.

§ 5. En dehors du temps de prestation du
membre du personnel, la formation organisée sur
la base volontaire n’est pas limitée en nombre de
demi-jours de formation.

Lorsqu’elle se déroule pendant le temps de
prestation des membres de personnel, elle ne peut
dépasser 6 demi-jours par an, sauf dérogation ac-
cordée par le Gouvernement sur la demande de
l’Inspecteur général coordonnateur.

Les formations volontaires sont à la charge du
Service général de l’Inspection.

§. 6. Au terme des formations, il est délivré
aux membres du Service général de l’Inspection
une attestation de fréquentation, selon les modali-
tés déterminées par le Gouvernement.

§ 7. L’Institut de la formation en cours de car-
rière remet, d’initiative ou à la demande du Gou-
vernement, un avis sur l’application du présent ar-
ticle.

Art. 95

Les membres du Service général de l’Inspec-
tion exerçant une fonction de promotion d’Inspec-
teur général ou d’Inspecteur général coordonna-
teur visées à l’article 32, alinéa 2, 4˚ et 5˚, suivent
annuellement une formation en cours de carrière
de 10 demi-jours au moins, organisée par l’Ecole
d’Administration publique dont le programme et
le développement des compétences à poursuivre
sont déterminés par le Gouvernement.

La formation peut être étalée sur une période
de trois années consécutives.

CHAPITRE VII

Des positions administratives

SECTION PREMIÈRE

Dispositions générales

Art. 96

Les membres du personnel du Service général
de l’Inspection sont dans l’une des positions admi-
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nistratives suivantes :

1˚ l’activité de service ;

2˚ la non-activité ;

3˚ la disponibilité.

SECTION II

De l’activité de service

Art. 97

Le membre du personnel du Service général de
l’Inspection est toujours censé être en activité de
service, sauf disposition formelle le plaçant dans
une autre position administrative.

Art. 98

Les conditions auxquelles le membre du per-
sonnel du Service général de l’Inspection a droit
à un traitement et un avancement de traitement
sont les mêmes que les conditions prévues pour
les chefs des établissements d’enseignement de la
Communauté française qu’il inspecte.

Les Inspecteurs généraux et l’Inspecteur géné-
ral coordonnateur bénéficient durant leur mandat
des congés de vacances annuelles des agents des
Services du Gouvernement.

SECTION III

De la non-activité

Art. 99

Le membre du personnel du Service général de
l’Inspection est dans la position de non-activité :

1˚ lorsque, aux conditions fixées par le Gou-
vernement, il accomplit, en temps de paix, cer-
taines prestations militaires ou est affecté à la pro-
tection civile ou à des tâches d’utilité publique en
application de la loi portant le statut des objec-
teurs de conscience ;

2˚ lorsqu’il est frappé de la sanction de suspen-
sion disciplinaire ou de mise en non-activité disci-
plinaire ;

3˚ lorsque, pour des raisons familiales, il est
autorisé à s’absenter pour une période de longue
durée.

Art. 100

Le membre du personnel du Service général de
l’Inspection qui est dans la position de non-activité
n’a pas droit au traitement, sauf disposition for-
melle contraire.

S’il se trouve en position de non-activité en rai-
son des dispositions prévues à l’article 99, 2˚, il n’a
pas droit à l’avancement de traitement.

Art. 101

Nul ne peut être mis ou maintenu en non-
activité s’il se trouve dans les conditions requises
pour obtenir une pension de retraite.

SECTION IV

De la disponibilité

Art. 102

Sans préjudice des dispositions de l’article 77,
le membre du personnel du Service général de
l’Inspection peut être mis dans l’une des positions
de disponibilité suivantes dans les mêmes condi-
tions que les chefs des établissements d’enseigne-
ment de la Communauté française qu’il inspecte :

1˚ pour mission spéciale ;

2˚ pour maladie ou infirmité n’entrainant pas
l’inaptitude définitive au service, mais provoquant
des absences dont la durée excède celles des congés
pour cause de maladie ou d’infirmité ;

3˚ pour convenances personnelles ;

4˚ pour convenances personnelles précédant la
pension de retraite ;

5˚ par retrait d’emploi dans l’intérêt du service
et dans l’intérêt de l’enseignement.

Toutefois, en cas de mise en disponibilité pour
convenances personnelles, l’emploi dont est titu-
laire le membre du personnel demeure non vacant
pendant la période de cette mise en disponibilité.

Art. 103

Nul ne peut être mis ou maintenu en disponi-
bilité après la fin du mois où il atteint l’âge auquel
il peut prétendre à la pension de retraite.

La disposition de l’alinéa 1er ne s’applique pas
aux membres du personnel mis en disponibilité
pour mission spéciale.

Art. 104

Des traitements d’attente peuvent être alloués
aux membres du personnel du Service général de
l’Inspection mis en disponibilité dans les mêmes
conditions que les chefs des établissements d’en-
seignement de la Communauté française qu’ils ins-
pectent.

Ces traitements d’attente, les allocations et in-
demnités qui sont éventuellement alloués à ces
membres du personnel, sont soumis au régime de
mobilité applicable aux rétributions des membres
du personnel en activité de service.

CHAPITRE VIII

Du régime disciplinaire
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SECTION PREMIÈRE

Des sanctions disciplinaires

Art. 105

Les sanctions disciplinaires qui peuvent être
infligées aux membres du personnel du Service gé-
néral de l’Inspection sont :

1˚ le rappel à l’ordre ;

2˚ la réprimande ;

3˚ la retenue sur traitement ;

4˚ la suspension disciplinaire ;

5˚ la mise en non-activité disciplinaire ;

6˚ la démission disciplinaire ;

7˚ la révocation.

En outre, les inspecteurs coordonnateurs
peuvent également se voir infliger une rétrograda-
tion.

Art. 106

Pour les membres du personnel nommés à titre
définitif dans une fonction de promotion d’inspec-
teur visée à l’article 32, alinéa 2, 1˚ et 2˚, les sanc-
tions disciplinaires sont proposées par l’Inspecteur
général coordonnateur.

Pour les membres du personnel nommés à titre
définitif dans une fonction de promotion d’Inspec-
teur coordonnateur visée à l’article 63, les sanc-
tions disciplinaires sont proposées par l’Inspecteur
général coordonnateur.

Pour les Inspecteurs généraux et l’Inspecteur
général coordonnateur, les sanctions disciplinaires
sont proposées par le fonctionnaire général dési-
gné par le Gouvernement.

Pour les inspecteurs d’un cours de religion ou
du cours de morale non confessionnelle, les peines
disciplinaires sont proposées après consultation
du chef du culte concerné ou de l’autorité de mo-
rale non confessionnelle. Pour autant qu’elle soit
démontrée, en cas d’absence ou de vacance d’au-
torité d’un culte ou de la morale non confession-
nelle, cette consultation n’est pas requise.

Les sanctions disciplinaires sont prononcées
par le Gouvernement.

Art. 107

La retenue sur traitement ne peut être pronon-
cée pour une durée supérieure à trois mois. Elle ne
peut dépasser un cinquième du traitement.

Art. 108

La suspension disciplinaire ne peut être pro-
noncée pour une durée supérieure à un an. Elle
entraîne la privation de la moitié du traitement.

Art. 109

La durée de la mise en non-activité discipli-
naire est fixée par le Gouvernement : elle ne peut
être inférieure à un an, ni dépasser cinq ans.

Le membre du personnel bénéficie pendant les
deux premières années d’un traitement d’attente
égal à la moitié du traitement d’activité. Sans pou-
voir jamais dépasser ce dernier montant, le traite-
ment d’attente est fixé ensuite au taux de la pen-
sion que l’intéressé obtiendrait s’il était admis pré-
maturément à la retraite.

Après avoir subi la moitié de sa sanction, le
membre du personnel peut demander sa réintégra-
tion au sein du Service général de l’Inspection.

Art. 110

Aucune sanction ne peut être proposée sans
que le membre du personnel ait été, au préalable,
entendu ou dûment convoqué.

Lors de l’audition, le membre du personnel
peut se faire assister par un avocat, par un dé-
fenseur choisi parmi les membres du personnel du
Service général de l’Inspection, en activité de ser-
vice ou retraités, ou par un représentant d’une or-
ganisation syndicale agréée. La procédure se pour-
suit valablement lorsque le membre du personnel,
dûment convoqué, ne se présente pas à l’audition
ou n’y est pas représenté.

Tout membre du personnel invité à viser une
proposition de sanction disciplinaire formulée à
son encontre a le droit d’introduire, par la voie
hiérarchique, une réclamation écrite devant la
Chambre de recours visé à l’article 116, dans le
délai de vingt jours ouvrables à compter de la date
à laquelle la proposition lui a été soumise pour
visa.

Si l’intéressé n’a pas introduit de recours dans
le délai fixé, la proposition de sanction discipli-
naire est transmise immédiatement au Gouverne-
ment.

Art. 111

La proposition de sanction disciplinaire et le
recours introduit par le membre du personnel
concerné sont transmis à la Chambre de recours
susmentionnée dans le délai d’un mois à compter
de la date de la réception du recours.

Art. 112

A moins d’empêchement légitime, le requé-
rant comparaît en personne. Il peut se faire assis-
ter par un avocat, par un défenseur choisi parmi
les membres du personnel du Service général de
l’Inspection, en activité de service ou retraités, ou
par un représentant d’une organisation syndicale
agréée.
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Sauf dans les cas de poursuites pénales, la
Chambre de recours donne son avis au Gouver-
nement dans un délai maximum de trois mois à
compter de la date de réception du dossier com-
plet de l’affaire.

Toutefois, le Gouvernement peut demander un
avis d’urgence. Dans ce cas, le délai ne peut cepen-
dant être inférieur à un mois. Le Gouvernement
prend sa décision dans le délai d’un mois à partir
de la réception de l’avis de la Chambre de recours.

Art. 113

Aucune sanction ne peut produire d’effet pour
la période qui précède son prononcé.

Art. 114

L’action pénale relative aux faits qui font l’ob-
jet d’une procédure disciplinaire est suspensive de
la procédure et du prononcé disciplinaires. Quel
que soit le résultat de l’action pénale, l’autorité
disciplinaire reste juge de l’application des sanc-
tions disciplinaires.

SECTION II

De la radiation des sanctions disciplinaires

Art. 115

La sanction disciplinaire est effacée d’office au
terme d’un délai :

1˚ d’un an pour le rappel à l’ordre et la répri-
mande ;

2˚ de trois ans pour la retenue sur traitement ;

3˚ de cinq ans pour la suspension discipli-
naire ;

4˚ de sept ans pour la mise en non-activité dis-
ciplinaire.

Le délai visé à l’alinéa 1er commence à courir
au prononcé de la sanction disciplinaire.

Sans préjudice de l’exécution de la sanction
disciplinaire, l’effacement a pour conséquence que
la sanction ne peut plus avoir d’effet, notamment
sur les droits d’accès à une autre fonction de pro-
motion.

CHAPITRE IX

De la chambre de recours

Art. 116

Il est institué, auprès du Gouvernement, une
Chambre de recours pour les membres du person-
nel du Service général de l’Inspection, ci-après dé-
nommée « la Chambre de recours ».

La Chambre de recours élabore son règlement

d’ordre intérieur qu’elle soumet pour approbation
au Gouvernement.

Art. 117

La Chambre de recours traite des recours in-
troduits en matière d’incompatibilité, d’évaluation
et de sanction disciplinaire.

Art. 118

La Chambre de recours est composée :

1˚ d’un président désigné par le Gouvernement
parmi les fonctionnaires généraux de rang 16 au
moins ;

2˚ de trois membres désignés par le Gouverne-
ment parmi les fonctionnaires généraux du Minis-
tère de rang 15 au moins ;

3˚ de trois membres désignés par des or-
ganisations syndicales représentatives, parmi les
membres du Service général de l’Inspection,
chaque organisation syndicale disposant d’au
moins un représentant ;

4˚ d’un secrétaire désigné par le Gouverne-
ment parmi les agents de niveau 2+ au moins des
Services du Gouvernement.

Art. 119

Pour chaque membre effectif, le Gouverne-
ment désigne un membre suppléant selon les
mêmes modalités que celles visées à l’article 118,
1˚, 2˚ et 4˚.

Art. 120

En cas de remplacement d’un membre, le rem-
plaçant achève le mandat de celui à la place duquel
il est désigné.

Art. 121

Les président, président suppléant, membres
effectifs et membres suppléants sont désignés pour
cinq ans. Leur mandat est renouvelable.

Art. 122

La Chambre de recours est présidée par le pré-
sident et, à défaut, par le président suppléant.

Le président a voix délibérative.

Le secrétaire ou le secrétaire suppléant de la
Chambre de recours en assure le secrétariat. Il n’a
pas voix délibérative.

Art. 123

Aucun recours ne peut faire l’objet de délibé-
rations de la Chambre de recours si le requérant
n’a été mis à même de faire valoir ses moyens de
défense et si le dossier ne contient les éléments sus-
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ceptibles de permettre à la Chambre d’émettre un
avis en toute connaissance de cause, notamment
le rapport des enquêteurs, les procès-verbaux des
auditions de témoins et des confrontations indis-
pensables.

Le requérant peut se faire assister ou repré-
senter par un représentant d’une organisation syn-
dicale agréée, par un avocat ou par un défenseur
choisi parmi les membres du personnel du Service
général de l’Inspection, en activité de service ou
retraités.

Le défaut de comparution du membre du per-
sonnel ou de son représentant n’empêche pas la
Chambre de recours de se prononcer.

Art. 124

Dès qu’un recours est introduit, le Président
communique au requérant la liste des membres ef-
fectifs et suppléants de la Chambre de recours.

Dans les dix jours ouvrables qui suivent la ré-
ception de cette liste, le requérant peut demander
la récusation d’un ou de plusieurs membres, mais
tout au plus de deux membres désignés sur pro-
position des organisations syndicales et de deux
membres désignés directement par le Gouverne-
ment. Toutefois, il ne peut récuser un membre ef-
fectif et son suppléant.

Tout membre qui se sait cause de récusation
est tenu de s’abstenir.

Un membre peut également demander à être
déchargé s’il estime avoir un intérêt moral en la
cause ou s’il croit que l’on puisse douter de son im-
partialité. Le Président décide de la suite à réserver
à cette demande. Il peut aussi décharger d’office un
membre pour les mêmes motifs.

Art. 125

Les président et président suppléant ne
peuvent siéger dans une affaire relative à l’un des
membres du personnel relevant de leur adminis-
tration.

Le président, le président suppléant, les
membres effectifs et les membres suppléants ne
peuvent siéger dans une affaire concernant leur
conjoint, leur cohabitant, un parent ou un allié,
jusqu’au quatrième degré inclusivement.

Art. 126

La Chambre de recours délibère valablement
si le président et quatre membres au moins sont
présents.

Si le quorum visé à l’alinéa 1er n’est pas at-
teint, le président convoque une nouvelle réunion
dans les quinze jours. Au cours de cette réunion,
une décision pourra être prise, quel que soit le
nombre des membres présents.

Art. 127

Pour chaque affaire, le Gouvernement désigne
un rapporteur parmi les agents de niveau 1 des
Services du Gouvernement qui n’ont pas participé
à l’enquête.

Le rapporteur expose objectivement à la
Chambre de recours les rétroactes de l’affaire et
les résultats de l’enquête. Il a droit de réplique. Il
n’a pas voix délibérative.

Art. 128

La Chambre de recours peut ordonner un
complément d’enquête, entendre les témoins à
charge ou à décharge. Après en avoir délibéré, elle
transmet au Gouvernement son avis motivé. Cet
avis mentionne le nombre de votes pour et contre
émis.

Art. 129

L’avis est donné à la majorité simple des voix.

Le vote sur l’avis a lieu au scrutin secret. Les
membres désignés directement par le Gouverne-
ment et ceux désignés sur proposition des orga-
nisations syndicales doivent être en nombre égal
pour prendre part au vote. Le cas échéant, la parité
est rétablie par l’élimination d’un ou de plusieurs
membres après tirage au sort.

En cas de parité des voix, le président décide.

Art. 130

La décision prise par le Gouvernement fait
mention de l’avis motivé de la Chambre de re-
cours. Toute décision non conforme à l’avis de la
Chambre de recours est motivée.

Le Gouvernement notifie sa décision à la
Chambre de recours et au requérant.

Art. 131

Le mandat des membres de la Chambre de re-
cours est gratuit. Toutefois, des indemnités pour
frais de parcours et de séjour peuvent leur être ac-
cordées suivant les dispositions règlementaires en
la matière. Aucune indemnité n’est cependant due
au président ou au président suppléant.

Art. 132

Les modalités de fonctionnement de la
Chambre de recours sont fixées par le Gouverne-
ment, dans le respect des droits de la défense et du
caractère contradictoire des débats.
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CHAPITRE X

De la suspension préventive : mesure
administrative

Art. 133

§ 1er. La suspension préventive organisée par
le présent chapitre est une mesure purement admi-
nistrative, n’ayant pas le caractère d’une sanction.

Elle est prononcée par le Gouvernement et est
motivée. Elle a pour effet d’écarter le membre du
personnel de ses fonctions.

Pendant la durée de la suspension préventive,
le membre du personnel reste dans la position ad-
ministrative de l’activité de service.

§ 2. Avant toute mesure de suspension préven-
tive, le membre du personnel doit avoir été invité
à se faire entendre par le fonctionnaire général dé-
signé par le Gouvernement ou l’Inspecteur général
coordonnateur qu’il délègue à cet effet.

La convocation à l’audition ainsi que les mo-
tifs justifiant la suspension préventive sont notifiés
au membre du personnel trois jours ouvrables au
moins avant l’audition, soit par lettre recomman-
dée à la poste avec accusé de réception portant ses
effets trois jours ouvrables après la date de son ex-
pédition, soit par la remise d’une lettre de la main
à la main avec accusé de réception portant ses ef-
fets à la date figurant sur cet accusé de réception.

Au cours de l’audition, le membre du person-
nel peut se faire assister ou représenter par un
représentant d’une organisation syndicale agréée,
par un avocat ou par un défenseur choisi parmi les
membres du personnel du Service général de l’Ins-
pection, en activité de service ou retraités.

Dans les dix jours ouvrables qui suivent ce-
lui prévu pour l’audition, la décision est commu-
niquée au membre du personnel par lettre recom-
mandée à la poste, et ce même si le membre du per-
sonnel ou son représentant ne se sont pas présentés
à l’audition sans pouvoir faire valoir des circons-
tances de force majeure de nature à justifier leur
absence à l’audition.

Si le membre du personnel ou son représentant
peuvent faire valoir des circonstances de force ma-
jeure de nature à justifier leur absence à l’audition,
le membre du personnel est convoqué à une nou-
velle audition notifiée conformément à l’alinéa 2.

Dans ce cas, et même si le membre du per-
sonnel ou son représentant ne se sont pas présen-
tés à l’audition, la décision est communiquée au
membre du personnel par lettre recommandée à la
poste dans les dix jours ouvrables qui suivent celui
prévu pour l’audition.

Si la décision conclut à la suspension préven-
tive du membre du personnel, elle produit ses ef-
fets le troisième jour ouvrable suivant la date de

son expédition.

§ 3. Par dérogation à l’alinéa 1er du para-
graphe 2, le membre du personnel peut être écarté
de ses fonctions sur-le-champ en cas de faute grave
pour laquelle il y a flagrant délit ou lorsque les
griefs qui lui sont reprochés revêtent un caractère
de gravité tel qu’il est souhaitable, dans l’intérêt du
service, que le membre du personnel ne soit plus
présent au sein du Service.

Dans les dix jours ouvrables qui suivent le jour
où la mesure d’écartement immédiat a été prise, la
procédure de suspension préventive doit être en-
gagée conformément aux dispositions du présent
article. A défaut, la mesure d’écartement immédiat
prendra fin au terme du délai précité et le membre
du personnel ne pourra à nouveau être écarté du
service pour la même faute grave ou les mêmes
griefs que moyennant le respect de la procédure de
suspension préventive telle que prévue notamment
au paragraphe 2.

La mesure d’écartement sur-le-champ est pro-
noncée par le Gouvernement. Le membre du per-
sonnel écarté sur-le-champ reste dans la position
administrative de l’activité de service.

Art. 134

§ 1er. Lorsque l’intérêt du service ou de l’en-
seignement le requiert, une procédure de suspen-
sion préventive peut être entamée à l’égard d’un
membre du personnel du Service général de l’Ins-
pection :

1˚ s’il fait l’objet de poursuites pénales ;

2˚ avant l’exercice de poursuites disciplinaires
ou s’il fait l’objet de poursuites disciplinaires ;

3˚ dès que le Gouvernement lui notifie, par
lettre recommandée à la poste, la constatation
d’une incompatibilité.

§ 2. Dans le cadre de la constatation d’une
incompatibilité ou dans le cadre d’une procédure
disciplinaire ou avant l’exercice éventuel d’une
procédure disciplinaire, la durée de la suspension
préventive ne peut dépasser un an et, dans le cadre
d’une procédure disciplinaire, elle expire en tout
cas :

1˚ après six mois si aucune proposition de
sanction disciplinaire n’a été formulée et notifiée
au membre du personnel dans ce délai ;

2˚ le troisième jour ouvrable qui suit la noti-
fication de la proposition de sanction disciplinaire
si cette proposition est le rappel à l’ordre, la répri-
mande ou la retenue sur traitement ;

3˚ pour une proposition de sanction discipli-
naire autre que celles visées au point 2˚, quatre-
vingts jours calendrier après la notification de la
proposition de sanction disciplinaire au membre
du personnel si ce dernier n’a pas introduit de re-
cours à l’encontre de ladite proposition ;



( 67 ) 720 (2018-2019) — No 1

4˚ pour une proposition de sanction discipli-
naire autre que celles visées au point 2˚, quatre-
vingts jours calendrier après la notification au Mi-
nistre de l’avis de la Chambre de recours sur la
proposition de sanction disciplinaire formulée à
l’encontre du membre du personnel ;

5˚ le jour où la sanction disciplinaire sort ses
effets.

Dans le cadre de poursuites pénales, la durée
de la suspension préventive n’est pas limitée à un
an.

Lorsqu’une procédure disciplinaire est enga-
gée ou poursuivie après une décision judiciaire de
condamnation pénale coulée en force de chose ju-
gée, le délai d’un an visé à l’alinéa 1er ne com-
mence à courir qu’à dater du prononcé de la
condamnation définitive.

§ 3. Dans le cadre d’une procédure discipli-
naire ou avant l’exercice éventuel d’une procédure
disciplinaire, la suspension préventive doit faire
l’objet d’une confirmation écrite tous les trois mois
à dater de la prise d’effet.

Cette confirmation est notifiée à l’intéressé par
lettre recommandée à la poste.

A défaut de confirmation de la suspension pré-
ventive dans les délais requis, le membre du per-
sonnel concerné peut réintégrer ses fonctions après
en avoir informé le Gouvernement, par lettre re-
commandée, au moins dix jours ouvrables avant
la reprise effective du travail.

Après réception de cette notification, le Gou-
vernement peut confirmer le maintien en suspen-
sion préventive selon la procédure décrite à l’ali-
néa 2.

Art. 135

Tout membre du personnel suspendu préven-
tivement maintient son droit au traitement.

Par dérogation à l’alinéa 1er, est fixé à la moi-
tié de son traitement d’activité le traitement de
tout membre du personnel suspendu préventive-
ment qui fait l’objet :

1˚ d’une inculpation ou d’une prévention dans
le cadre de poursuites pénales ;

2˚ d’une condamnation pénale non définitive
contre laquelle le membre du personnel a fait
usage de ses droits de recours ordinaires ;

3˚ d’une procédure disciplinaire engagée ou
poursuivie à la suite d’une condamnation pénale
définitive ;

4˚ de poursuites disciplinaires en raison d’une
faute grave pour laquelle il y a soit flagrant dé-
lit, soit des indices probants et dont l’appréciation
appartient au Gouvernement ;

5˚ d’une proposition de sanction disciplinaire

prévue à l’article 105, alinéa 1er, 4˚, 5˚, 6˚ et 7˚, ou
alinéa 2.

Cette réduction du traitement ne peut avoir
pour effet de ramener le traitement à un montant
inférieur au montant des allocations de chômage
auquel le membre du personnel aurait droit s’il
bénéficiait du régime de sécurité sociale des tra-
vailleurs salariés.

Pour l’application de l’alinéa 2, 1˚ et 2˚, cette
réduction de traitement prend effet le premier jour
du mois qui suit le jour de l’inculpation ou de la
prévention ou du prononcé de la condamnation
non définitive.

Pour l’application de l’alinéa 2, 3˚, cette réduc-
tion de traitement déjà` opérée en vertu de l’alinéa
2, 1˚ ou 2˚, est maintenue au-delà` de la condam-
nation définitive si le Ministre notifie au membre
du personnel son intention de poursuivre ou d’en-
gager la procédure disciplinaire.

Pour l’application de l’alinéa 2, 4˚, la réduc-
tion de traitement prend effet le premier jour
du mois qui suit la notification du Ministre au
membre du personnel de l’application de cet ali-
néa 2, 4˚.

Pour l’application de l’alinéa 2, 5˚, cette réduc-
tion de traitement prend effet le jour où la pro-
position de sanction disciplinaire est soumise ou
notifiée au membre du personnel.

Art. 136

A l’issue de la procédure disciplinaire ou de la
procédure pénale, la mesure de réduction de trai-
tement est rapportée sauf si :

1˚ le Gouvernement inflige au membre du per-
sonnel une des sanctions prévues à l’article 105,
alinéa 1er, 4˚, 5˚, 6˚ et 7˚, ou alinéa 2 ;

2˚ il est fait application de l’article 137, § 1er,
2˚, b), et 5˚ ;

3˚ le membre du personnel fait l’objet d’une
condamnation pénale définitive suivie ou non
d’une procédure disciplinaire.

Lorsque la mesure de réduction de traitement
est rapportée en application de l’alinéa 1er, le
membre du personnel reçoit le complément de son
traitement initialement retenu augmenté des inté-
rêts de retard calculés au taux légal et dus depuis
le jour où la réduction a été opérée.

Les sommes perçues par le membre du person-
nel durant la suspension préventive lui restent ac-
quises.

Si le traitement du membre du personnel a été
réduit en application de l’article 135, alinéa 2, 4˚
ou 5˚, et qu’au terme de la procédure disciplinaire,
une sanction de suspension disciplinaire est pro-
noncée pour une durée inférieure à la durée de la
mesure de réduction de traitement, cette dernière
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est rapportée pour la période excédant la durée de
la suspension disciplinaire et le membre du per-
sonnel perçoit dans ce cas le complément de son
traitement, indûment retenu durant cette période,
augmenté des intérêts de retard calculés au taux
légal et dus depuis le jour où la réduction a été
opérée.

L’alinéa 4 ne s’applique pas dans le cadre
d’une procédure disciplinaire engagée ou poursui-
vie après une condamnation pénale définitive.

CHAPITRE XI

De la cessation des fonctions

Art. 137

§ 1er. Les membres du personnel du Service
général de l’Inspection nommés à titre définitif ou
stagiaires ou désignés à titre provisoire sont démis
de leurs fonctions, d’office et sans préavis :

1˚ s’ils n’ont pas été nommés à titre définitif
ou admis au stage ou désignés à titre provisoire de
façon régulière ;

2˚ s’ils cessent de répondre aux conditions sui-
vantes :

a) être belge ou ressortissant d’un autre État
membre de l’Union européenne, sauf dérogation
accordée par le Gouvernement ;

b) jouir des droits civils et politiques ;

c) avoir satisfait aux lois sur la milice ;

d) être de conduite irréprochable ;

3˚ si après une absence autorisée, ils négligent,
sans motif valable, de reprendre leur service et res-
tent absents pour une période ininterrompue de
plus de dix jours ;

4˚ s’ils abandonnent, sans motif valable, leur
emploi et restent absents pendant une période in-
interrompue de plus de dix jours ;

5˚ s’ils se trouvent dans les cas où l’application
des lois civiles et pénales entraînent la cessation
des fonctions ;

6˚ s’ils sont atteints d’une invalidité prématu-
rée dûment constatée dans les conditions fixées
par la loi et les mettant hors d’état de remplir
leurs fonctions d’une manière complète, régulière
et continue ;

7˚ si une incompatibilité est constatée et
qu’aucun recours visé à l’article 48 n’a été intro-
duit ou que le membre du personnel refuse de
mettre fin à une occupation incompatible, le cas
échéant après épuisement de la procédure ;

8˚ s’ils sont mis à la retraite pour limite d’âge.

Art. 138

Pour les membres du personnel du Service gé-
néral de l’Inspection nommés à titre définitif ou
stagiaires, entraînent également la cessation défi-
nitive des fonctions :

1˚ la démission volontaire : le membre du per-
sonnel ne peut abandonner son service qu’à condi-
tion d’y avoir été dûment autorisé conformément
à l’article 55 ;

2˚ la sanction disciplinaire de la démission dis-
ciplinaire ou de la révocation visées à l’article 105.

Art. 139

Sans préjudice de l’application de l’article 137
du présent décret, moyennant un préavis de quinze
jours, le Gouvernement peut mettre fin au stage
d’un membre du personnel désigné en tant que sta-
giaire dans une fonction de promotion d’inspec-
teur.

Préalablement à toute décision du Gouverne-
ment, le membre du personnel doit avoir été invité
à se faire entendre par le fonctionnaire général dé-
signé par le Gouvernement ou l’Inspecteur général
coordonnateur qu’il délègue à cet effet.

La convocation à l’audition ainsi que les mo-
tifs en raison desquels le Gouvernement envisage
de mettre fin au stage sont notifiés au membre du
personnel cinq jours ouvrables au moins avant son
audition, soit par lettre recommandée à la poste
avec accusé de réception, soit par la remise d’une
lettre de la main à la main avec accusé de récep-
tion.

Au cours de l’audition, le membre du person-
nel peut se faire assister ou représenter par un
représentant d’une organisation syndicale agréée,
par un avocat ou par un défenseur choisi parmi les
membres du personnel du Service général de l’Ins-
pection, en activité de service ou retraités.

L’audition fait l’objet d’un procès-verbal.

La procédure se poursuit valablement lorsque
le membre du personnel, dûment convoqué, ne se
présente pas à l’audition ou n’y est pas représenté.

Le Gouvernement prend sa décision dans les
dix jours de la transmission du procès-verbal.

TITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET
MODIFICATIVE, DISPOSITION

ABROGATOIRE ET DISPOSITION FINALE
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CHAPITRE PREMIER

Dispositions transitoires

Art. 140

Par dérogation à l’article 3, alinéa 3, 1˚ et 2˚, le
Service général de l’Inspection comprend jusqu’au
1er septembre 2020 :

a) un Service de l’Inspection de l’Enseignement
fondamental ordinaire, dirigé par un Inspecteur
général assisté de trois Inspecteurs chargés de la
coordination de l’inspection au niveau de l’ensei-
gnement fondamental ordinaire ;

b) un Service de l’Inspection de l’Enseignement
secondaire ordinaire, dirigé par un Inspecteur gé-
néral assisté de trois Inspecteurs chargés de la co-
ordination de l’inspection au niveau de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire ;

c) un Service de l’Inspection de l’Enseignement
spécialisé, dirigé par un inspecteur chargé de la co-
ordination de l’inspection au niveau de l’enseigne-
ment spécialisé.

Les services visés à l’alinéa 1er sont chargés,
chacun pour ce qui les concerne ou en collabora-
tion entre eux, des missions visées à l’article 4.

Art. 141

Sous réserve de l’alinéa 2, les membres du per-
sonnel qui, à la veille de l’entrée en vigueur du
présent décret, sont nommés à titre définitif à la
fonction d’inspecteur en vertu du décret du 8 mars
2007 relatif au service général de l’inspection, au
service de conseil et de soutien pédagogiques de
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise, aux cellules de conseil et de soutien péda-
gogiques de l’enseignement subventionné par la
Communauté française et au statut des membres
du personnel du service général de l’inspection et
des conseillers pédagogiques, sont réputés nom-
més à titre définitif au sein du Service général de
l’Inspection dans la même fonction, à la date d’en-
trée en vigueur du présent décret.

Les membres du personnel qui, à la veille de
l’entrée en vigueur du présent décret, sont nom-
més à titre définitif à la fonction d’inspecteur d’un
cours de religion en vertu de l’article 9, alinéa 1er,
de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dis-
positions de la législation de l’enseignement, sont
réputés nommés à titre définitif au sein du Ser-
vice général de l’Inspection à la date d’entrée en
vigueur du présent décret, à la fonction d’inspec-
teur correspondante (tableau de l’annexe Ire).

Les membres du personnel qui, à la veille de
l’entrée en vigueur du présent décret, sont désignés
et nommés par leur chef de culte pour l’inspection
d’un cours de religion en vertu de l’article 9, ali-
néas 2 et 3, de la loi du 29 mai 1959 modifiant
certaines dispositions de la législation de l’ensei-

gnement, sont réputés nommés à titre définitif au
sein du Service général de l’Inspection à la date
d’entrée en vigueur du présent décret, à la fonc-
tion d’inspecteur correspondante (tableau de l’an-
nexe Ire).

Art. 142

L’Inspecteur général coordonnateur, les Ins-
pecteurs généraux et les Inspecteurs chargés de la
coordination de l’Inspection désignés en cette qua-
lité à la veille de l’entrée en vigueur du présent dé-
cret sont réputés désignés respectivement comme
Inspecteur général coordonnateur, comme Inspec-
teurs généraux et comme Inspecteurs coordonna-
teurs, au sein du même service, ceci jusqu’au terme
de leur mandat en cours à la date de l’entrée en vi-
gueur du présent décret.

Art. 143

Par dérogation à l’article 57, les membres du
personnel désignés à titre provisoire en qualité
d’inspecteur à la veille de l’entrée en vigueur du
présent décret continuent à bénéficier de leur dé-
signation à titre provisoire conformément aux ar-
ticles 70 et suivants du décret du 8 mars 2007 rela-
tif au service général de l’inspection, au service de
conseil et de soutien pédagogiques de l’enseigne-
ment organisé par la Communauté française, aux
cellules de conseil et de soutien pédagogiques de
l’enseignement subventionné par la Communauté
française et au statut des membres du personnel
du service général de l’inspection et des conseillers
pédagogiques.

Parmi les membres du personnel désignés à
titre provisoire visés à l’alinéa précédent, ceux qui
occupent un emploi qui est repris dans le cadre
visé à l’article 9, alinéa 2, continuent à bénéficier
de leur désignation à titre provisoire jusqu’à l’en-
trée en stage, dans l’emploi qu’ils occupent, des
inspecteurs-stagiaires désignés en vertu du présent
décret. Si le nombre d’entrées en stage par fonction
conformément au cadre arrêté pour la première
fois après l’entrée en vigueur du présent décret en
vertu de l’article 9, alinéa 2, entraine un dépasse-
ment du nombre d’emplois par fonction du cadre,
il est mis fin par priorité aux désignations à titre
provisoire les plus récentes.

Parmi les membres du personnel désignés à
titre provisoire visés à l’alinéa premier, ceux qui
occupent un emploi qui n’est plus repris dans le
cadre visé à l’article 9, alinéa 2, continuent à bé-
néficier de leur désignation à titre provisoire jus-
qu’au 31 août 2023.

Art. 144

§ 1er. Par dérogation à l’article 21, les
membres du personnel désignés à titre provi-
soire en qualité d’inspecteur à la veille de l’en-
trée en vigueur du présent décret sont dispensés
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de l’épreuve visée à l’article 17 pour autant qu’ils
aient obtenu la mention « favorable » à l’évalua-
tion prévue à l’article 89 du présent décret.

Dans l’hypothèse où l’inspecteur désigné à
titre provisoire se prévalant du bénéfice de l’ali-
néa 1er n’a pas fait l’objet de l’évaluation visée à
l’article 89, § 2, avant le 1er janvier 2020, celle-ci
est réputée favorable.

§ 2 - Par dérogation à l’article 18, alinéa 1er,
les membres du personnel visés au paragraphe 1er
qui répondent à tout appel à candidatures lancé
en application de l’article 12 pour une fonction
d’inspecteur qu’ils occupent à titre provisoire, font
de plein droit partie du nombre de candidats rete-
nus dans le premier classement d’admission établi
pour cette fonction et qui suit l’entrée en vigueur
du présent décret. Ils en occupent les premières
places par ordre d’ancienneté de fonction dans le
Service.

CHAPITRE II

Dispositions modificatives

Art. 145

À l’article 9, l’alinéa 1er de la loi du 29 mai
1959 modifiant certaines dispositions de la légis-
lation de l’enseignement est remplacée par ce qui
suit :

« L’inspection des cours de religion dans les
établissements d’enseignement organisé et subven-
tionné par la Communauté française est assurée
par les inspecteurs des cours de religion nommés
conformément au décret du XXX relatif au Ser-
vice général de l’Inspection. ».

Art. 146

À l’article 9 de la même loi, les alinéas 2, 3 et
4 sont abrogés.

Art. 147

L’intitulé de l’arrêté royal du 25 octobre 1971
fixant le statut des maîtres de religion, des profes-
seurs de religion et des inspecteurs de religion des
religions catholique, protestante, israélite, ortho-
doxe et islamique des établissements d’enseigne-
ment de la Communauté française est remplacé
par un intitulé rédigé comme suit :

« Arrêté royal fixant le statut des maîtres
et des professeurs de religion des religions ca-
tholique, protestante, israélite, orthodoxe et is-
lamique des établissements d’enseignement de la
Communauté française ».

Art. 148

À l’article 1er, l’alinéa 1er du même arrêté
royal est remplacé par un nouvel alinéa rédigé

comme suit :

« Le présent arrêté s’applique aux maîtres de
religion et aux professeurs de religion des religions
catholique, protestante, israélite, orthodoxe et is-
lamique des établissements d’enseignement de la
Communauté française. ».

Art. 149

L’article 31 et l’article 32, alinéa 2, du même
arrêté royal sont abrogés.

Art. 150

L’article 3, paragraphe 1er, 2˚, de l’arrêté royal
du 28 septembre 1984 portant exécution de la
loi du 19 décembre 1974 organisant les relations
entre les autorités publiques et les syndicats des
agents relevant de ces autorités est complété par
les termes suivants :

« e) du Service général de l’Inspection relevant
du Gouvernement de la Communauté française ».

Art. 151

L’article 61 du décret du 24 juillet 1997 dé-
finissant les missions prioritaires de de l’enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secondaire
et organisant les structures propres à les atteindre,
abrogé par le décret du 27 mars 2002, est rétabli
dans la rédaction suivante :

« Article 61. § 1er. Il est créé au sein du Mi-
nistère une Cellule intermédiaire de coordination
dont les membres sont :

1˚ le fonctionnaire général en charge de la Di-
rection générale du Pilotage du Système éducatif
ou son délégué ;

2˚ l’Inspecteur général coordonnateur du Ser-
vice général de l’Inspection ou son délégué ;

3˚ le Délégué coordonnateur Service général
de Pilotage des Écoles et des Centres psycho-
médico-sociaux ou son délégué.

La Cellule intermédiaire de coordination :

1˚ assure la coordination entre le Service géné-
ral de l’Inspection et le Service général du Pilotage
des Ecoles et des Centres psycho-médico-sociaux,
ainsi que son rôle de coordination entre les deux
Services généraux précités et les services et direc-
tions qui sont placés au sein de la Direction géné-
rale du Pilotage du Système Educatif ;

2˚ exerce les missions qui lui sont confiées par
le décret du XXX relatif au Service général de
l’Inspection ;

3˚ exerce les missions qui lui sont confiées par
le décret du 13 septembre 2018 portant création
du Service général de pilotage des écoles et Centres
psycho-médico-sociaux et fixant le statut des di-
recteurs de zone et délégués au contrat d’objectifs ;
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4˚ exerce toute autre mission qui lui est confiée
par le Gouvernement.

§ 2. La Cellule intermédiaire de coordina-
tion fixe son règlement d’ordre intérieur. Il est ap-
prouvé par le Gouvernement. Il prévoit au moins
que :

1˚ le fonctionnaire en charge de la Direction
générale du Pilotage du Système Éducatif ou son
délégué la préside et en fixe l’ordre du jour ;

2˚ la Cellule intermédiaire de coordination se
réunit au moins une fois par mois sauf pendant les
mois de juillet et août et prévoit les modalités de
concertation en urgence, notamment dans le cas
des missions d’investigation et de contrôle spéci-
fique ;

3˚ les décisions sont prises dans le respect de
la règle du consensus ;

4˚ lorsque la Cellule intermédiaire de coor-
dination exerce une mission visée au paragraphe
1er, alinéa 2, 2˚, le Délégué coordonnateur du Ser-
vice général de Pilotage des Ecoles et des Centres
psycho-médico-sociaux ou son délégué siège en
tant qu’observateur ;

5˚ lorsque la Cellule intermédiaire de coordi-
nation exerce une mission visée au paragraphe 1er,
alinéa 2, 3˚, l’Inspecteur général coordonnateur
du Service général de l’Inspection ou son délégué
siège en qualité d’observateur ;

6˚ si la Cellule intermédiaire de coordina-
tion exerce une mission liée aux articles 4, §§ 2 et
5, 5, §§ 2, 3, et 8, 6, §§ 1er et 4, et 7, §§ 2 et 5, du
décret du XXX relatif au Service général de l’Ins-
pection, elle invite le Directeur de la Direction des
standards éducatifs et des évaluations ainsi que le
fonctionnaire général en charge du Service général
de l’analyse et de la prospective qui siègent en tant
qu’observateurs ;

7˚ si la Cellule intermédiaire de coordina-
tion exerce une mission liée aux articles 5, § 1er,
5˚, et 7, § 1er, 4, du décret du 13 septembre 2018
portant création du Service général de pilotage des
écoles et Centres psycho-médico-sociaux et fixant
le statut des directeurs de zone et délégués au
contrat d’objectifs , elle invite le Directeur de la
Direction des standards éducatifs et des évalua-
tions ainsi que le fonctionnaire général en charge
du Service général de l’analyse et de la prospective
qui siègent en tant qu’observateurs. ».

Art. 152

L’article 1er, § 2, du décret du 13 septembre
2018 portant création du Service général de Pi-
lotage des Ecoles et des Centres psycho-médico-
sociaux et fixant le statut des directeurs de zone et
délégués au contrat d’objectifs est complété par un
13˚ rédigé comme suit :

« 13˚ « La Cellule intermédiaire de coordina-

tion » : la cellule crée par l’article 61 du Décret
missions. ».

Art. 153

L’article 3, § 1er, alinéa 2, du même décret est
remplacé par la disposition suivante :

« La Cellule intermédiaire de coordination
exerce la coordination entre le Service général
de l’Inspection et le Service général du Pilotage
des Ecoles et des Centres psycho-médico-sociaux,
ainsi que la coordination entre les deux Services
généraux précités et les services et directions pla-
cés au sein de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif. ».

Art. 154

L’article 37 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Art. 37. Est incompatible avec la qualité de
membre du personnel, l’exercice de tout mandat,
en ce compris syndical, auprès d’un pouvoir orga-
nisateur ou d’une fédération de pouvoirs organi-
sateurs dont un ou plusieurs établissement(s) d’en-
seignement est (sont) compris(s) dans le territoire
sur lequel le membre du personnel exerce la fonc-
tion de directeur de zone ou de délégué au contrat
d’objectifs. ».

Art. 155

Dans les articles 67 et 82 du même décret, le
paragraphe 4 est chaque fois complété les alinéas
rédigés comme suit :

« Le membre du personnel visé à l’alinéa 1er,
peut introduire, par envoi recommandé, un re-
cours écrit contre la décision de non-réussite du
stage, par la voie hiérarchique, dans les dix jours
de sa notification auprès de la Chambre de recours
visée à l’article 121. Ce recours est suspensif

La Chambre de recours remet son avis au
Gouvernement dans un délai maximum d’un mois
à partir de la date de réception du recours. Le
Gouvernement prend sa décision et attribue la
mention d’évaluation au membre du personnel
stagiaire dans un délai maximum d’un mois à da-
ter de la réception de l’avis. ».

Art. 156

L’article 123 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Art. 123. La Chambre de recours est com-
posée :

1˚ d’un président et d’un président suppléant
désignés par le Gouvernement parmi les fonction-
naires généraux de rang 16 au moins ;

2˚ de trois membres désignés par le Gouverne-
ment parmi les fonctionnaires généraux de l’Ad-
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ministration générale de l’Enseignement de rang
15 au moins ;

3˚ de trois membres désignés par les organi-
sations syndicales représentatives parmi les direc-
teurs de zone, chaque organisation syndicale dis-
posant au moins d’un représentant ;

4˚ d’un secrétaire désigné par le Gouverne-
ment parmi les agents de niveau 2+ au moins des
Services du Gouvernement. ».

Art. 157

L’article 146 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Art. 146. Le mandat de Délégué coordon-
nateur est pourvu pour la première fois lorsque le
Service général est pourvu conformément à l’ar-
ticle 143 et que les membres du personnel admis
au stage en vertu de l’article 144 ont achevé celui-
ci.

Pour la première désignation dans l’emploi de
Délégué coordonnateur, il est dérogé à la condi-
tion visée à l’article 44, alinéa 1er, 2˚.

Dans l’attente, le Directeur général assure les
missions du Délégué coordonnateur. ».

CHAPITRE III

Disposition abrogatoire

Art. 158

Est abrogé, à la date d’entrée en vigueur du
présent décret, le décret du 8 mars 2007 relatif
au service général de l’inspection, au service de
conseil et de soutien pédagogiques de l’enseigne-
ment organisé par la Communauté française, aux
cellules de conseil et de soutien pédagogiques de
l’enseignement subventionné par la Communauté
française et au statut des membres du personnel
du service général de l’inspection et des conseillers
pédagogiques, à l’exception des articles 4, 5, 17 à
25, et 149 à 156 .

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 162 du
décret du 8 mars 2007 précité est abrogé le 1er
septembre 2022.

CHAPITRE IV

Disposition finale

Art. 159

L’article 7, § 1er, entre en vigueur à la date
fixée par le Gouvernement.

Art. 160

Les articles 152 à 157 entrent en vigueur le
jour de la publication du présent décret au Moni-

teur belge.

Art. 161

A l’exception des dispositions dont l’entrée en
vigueur est fixée par les articles 159 et 160, le pré-
sent décret entre en vigueur le 1er septembre 2019.

Bruxelles le

Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

La Ministre de l’Education,

M.-M. SCHYNS



( 73 ) 720 (2018-2019) — No 1

ANNEXE AU DÉCRET RELATIF AU SERVICE GÉNÉRAL DE L’INSPECTION

« Annexe - Fonctions dont doivent être titu-
laires les membres du personnel qui souhaitent ac-

céder à la fonction d’inspecteur »

Anciennes fonctions
d’inspecteur du Service
général de l’Inspection
telles que prévues par
l’article 28 du décret
du 8 mars 2007

Fonctions d’inspecteur du
Service général de l’Inspec-
tion

Fonctions dont doivent être titulaires les
membres du personnel

1. Inspecteur de l’ensei-
gnement maternel ordi-
naire

1. Inspecteur de l’enseigne-
ment maternel ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseigne-
ment ordinaire : instituteur maternel, institu-
teur maternel chargé des cours en immersion
b) directeur d’école maternelle ou fondamen-
tale, dans l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou
spécialisé c) directeur d’école maternelle ou
fondamentale, dans l’enseignement spécialisé,
à condition d’être issu d’une fonction visée
au point a) exercée dans l’enseignement or-
dinaire

2. Inspecteur de l’ensei-
gnement primaire ordi-
naire

2. Inspecteur de l’enseigne-
ment primaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseigne-
ment ordinaire : instituteur primaire, institu-
teur primaire chargé des cours en immersion
b) directeur d’école primaire ou fondamen-
tale, dans l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou
spécialisé c) directeur d’école primaire ou fon-
damentale, dans l’enseignement spécialisé, à
condition d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

3. Inspecteur des cours
d’éducation physique
dans l’enseignement
primaire ordinaire

3. Inspecteur des cours
d’éducation physique dans
l’enseignement primaire
ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseigne-
ment ordinaire : maître d’éducation physique
b) directeur d’école primaire ou fondamen-
tale, dans l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou
spécialisé c) directeur d’école primaire ou fon-
damentale, dans l’enseignement spécialisé, à
condition d’être issu de la fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire
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4. Inspecteur des cours de se-
conde langue dans l’enseigne-
ment fondamental ordinaire

4. Inspecteur des cours de se-
conde langue dans l’enseigne-
ment fondamental ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : maître de
seconde langue b) directeur d’école
primaire ou fondamentale, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu de la fonction visée
au point a) exercée dans l’enseigne-
ment ordinaire ou spécialisé c) di-
recteur d’école primaire ou fonda-
mentale, dans l’enseignement spé-
cialisé, à condition d’être issu de la
fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement ordinaire

5. Inspecteur des cours de mo-
rale non confessionnelle dans
l’enseignement primaire ordi-
naire et spécialisé

5. Inspecteur des cours de mo-
rale non confessionnelle dans
l’enseignement primaire ordi-
naire et spécialisé

a) maître de morale b) directeur
d’école primaire ou fondamentale, à
condition d’être issu de la fonction
visée au point a)

Cette fonction n’existe pas 6. Inspecteur des cours de phi-
losophie et de citoyenneté dans
l’enseignement primaire ordi-
naire et spécialisé

XXX

Cette fonction n’est pas visée
par l’article 28 du décret du 8
mars 2007

7. Inspecteur des cours de re-
ligion israélite dans l’enseigne-
ment primaire ordinaire et spé-
cialisé

a) maître de religion israélite b) di-
recteur d’école primaire ou fonda-
mentale, à condition d’être issu de
la fonction visée au point a)

Cette fonction n’est pas visée
par l’article 28 du décret du 8
mars 2007

8. Inspecteur des cours de re-
ligion orthodoxe dans l’ensei-
gnement primaire ordinaire et
spécialisé

a) maître de religion orthodoxe b)
directeur d’école primaire ou fonda-
mentale, à condition d’être issu de la
fonction visée au point a)

Cette fonction n’est pas visée
par l’article 28 du décret du 8
mars 2007

9. Inspecteur des cours de re-
ligion protestante dans l’ensei-
gnement primaire ordinaire et
spécialisé

a) maître de religion protestante b)
directeur d’école primaire ou fonda-
mentale, à condition d’être issu de la
fonction visée au point a)

Cette fonction n’est pas visée
par l’article 28 du décret du 8
mars 2007

10. Inspecteur des cours de re-
ligion islamique dans l’ensei-
gnement primaire ordinaire et
spécialisé

a) maître de religion islamique b) di-
recteur d’école primaire ou fonda-
mentale, à condition d’être issu de
la fonction visée au point a)

Cette fonction n’est pas visée
par l’article 28 du décret du 8
mars 2007

11. Inspecteur des cours de re-
ligion catholique dans l’ensei-
gnement primaire ordinaire et
spécialisé

a) maître de religion catholique b)
directeur d’école primaire ou fonda-
mentale, à condition d’être issu de la
fonction visée au point a)

12. Inspecteur des cours de
langues anciennes dans l’en-
seignement secondaire ordi-
naire

12. Inspecteur des cours de la-
tin et grec ancien dans l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : Profes-
seur de cours généraux latin DI/DS
et/ou Professeur de cours généraux
grec ancien DI/DS b) fonction de
promotion ou de sélection dans
l’enseignement de plein exercice ou
de promotion sociale, à condition
d’être issu de la fonction visée au
point a) c) fonction de promotion
ou de sélection dans l’enseignement
ordinaire de plein exercice, à condi-
tion d’être issu de la fonction visée
au point a) dans l’enseignement de
promotion sociale
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13. Inspecteur des cours de
français au degré inférieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

13. Inspecteur des cours de
français au degré inférieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux français au
degré inférieur de l’enseignement se-
condaire b) fonction de promotion
ou de sélection, dans l’enseignement
ordinaire, à condition d’être issu
de la fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordi-
naire ou spécialisé ou de promo-
tion sociale c) fonction de promo-
tion ou de sélection, dans l’ensei-
gnement spécialisé ou de promotion
sociale, à condition d’être issu de la
fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement ordinaire

14. Inspecteur des cours de
français au degré supérieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

14. Inspecteur des cours de
français au degré supérieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux français au
degré supérieur de l’enseignement
secondaire b) fonction de promo-
tion ou de sélection, dans l’en-
seignement ordinaire, à condition
d’être issu de la fonction visée au
point a) exercée dans l’enseigne-
ment ordinaire ou spécialisé ou de
promotion sociale c) fonction de
promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

15. Inspecteur des cours de
langues romanes dans l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

15. Inspecteur des cours d’es-
pagnol et italien dans l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seurs de cours généraux espagnol
et professeurs de cours généraux
italien au degré inférieur ou supé-
rieur de l’enseignement secondaire ;
b) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement ordi-
naire, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire
ou spécialisé ou de promotion so-
ciale c) fonction de promotion ou de
sélection, dans l’enseignement spé-
cialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire
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16. Inspecteur des cours de
langues germaniques au degré
inférieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

16. Inspecteur des cours d’an-
glais, néerlandais et allemand
au degré inférieur de l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux anglais, pro-
fesseurs de cours généraux néerlan-
dais, professeurs de cours généraux
allemand, au degré inférieur de l’en-
seignement secondaire. b) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu de la fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

17. Inspecteur des cours de
langues germaniques au de-
gré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire

17. Inspecteur des cours d’an-
glais, néerlandais et allemand
au degré supérieur de l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux anglais, pro-
fesseurs de cours généraux néer-
landais, professeurs de cours gé-
néraux allemand, au degré supé-
rieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de
sélection, dans l’enseignement or-
dinaire, à condition d’être issu de
la fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire
ou spécialisé ou de promotion so-
ciale c) fonction de promotion ou de
sélection, dans l’enseignement spé-
cialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu de la fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire

18. Inspecteur des cours d’his-
toire et de sciences sociales au
degré inférieur de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire

18. Inspecteur des cours d’his-
toire, de sciences sociales et
de sciences humaines au degré
inférieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux histoire
ou professeur de cours généraux
sciences sociales ou professeurs de
cours généraux sciences humaines
au degré inférieur de l’enseigne-
ment secondaire b) fonction de pro-
motion ou de sélection, dans l’en-
seignement ordinaire, à condition
d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseigne-
ment ordinaire ou spécialisé ou de
promotion sociale c) fonction de
promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire
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19. Inspecteur des cours d’his-
toire au degré supérieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

19. Inspecteur des cours d’his-
toire, de sciences sociales et de
sciences humaines au degré su-
périeur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées
dans l’enseignement ordinaire : pro-
fesseur de cours généraux his-
toire, professeurs de cours géné-
raux sciences sociales, professeurs
de cours généraux sciences hu-
maines au degré supérieur de l’en-
seignement secondaire b) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu de la fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

20. Inspecteur des cours de
géographie et de sciences so-
ciales au degré inférieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

20. Inspecteur des cours de
géographie et de sciences so-
ciales au degré inférieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux géogra-
phie ou professeur de cours géné-
raux sciences sociales au degré in-
férieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement ordi-
naire, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire
ou spécialisé ou de promotion so-
ciale c) fonction de promotion ou de
sélection, dans l’enseignement spé-
cialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire

21. Inspecteur des cours de
géographie au degré supérieur
de l’enseignement secondaire
ordinaire

21. Inspecteur des cours de
géographie et de sciences so-
ciales au degré supérieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux géographie
et professeurs de cours généraux
sciences sociales au degré supé-
rieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de
sélection, dans l’enseignement or-
dinaire, à condition d’être issu de
la fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire
ou spécialisé ou de promotion so-
ciale c) fonction de promotion ou de
sélection, dans l’enseignement spé-
cialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu de la fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire
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22. Inspecteur des cours de
mathématiques au degré infé-
rieur de l’enseignement secon-
daire ordinaire

22. Inspecteur des cours de
mathématiques au degré infé-
rieur de l’enseignement secon-
daire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur des cours généraux mathéma-
tiques au degré inférieur de l’en-
seignement secondaire b) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu de la fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire)

23. Inspecteur des cours de
mathématiques au degré supé-
rieur de l’enseignement secon-
daire ordinaire

23. Inspecteur des cours de
mathématiques au degré supé-
rieur de l’enseignement secon-
daire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux mathéma-
tiques au degré supérieur de l’en-
seignement secondaire b) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu de la fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

24. Inspecteur des cours de
sciences et de sciences appli-
quées au degré inférieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

24. Inspecteur des cours de
sciences au degré inférieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux sciences au
degré inférieur de l’enseignement se-
condaire b) fonction de promotion
ou de sélection, dans l’enseignement
ordinaire, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordi-
naire ou spécialisé ou de promo-
tion sociale c) fonction de promo-
tion ou de sélection, dans l’ensei-
gnement spécialisé ou de promotion
sociale, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement ordinaire
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25. Inspecteur des cours de
biologie et de chimie au de-
gré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire

25. Inspecteur des cours de
biologie et de chimie au degré
supérieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux chimie, pro-
fesseurs de cours généraux biolo-
gie au degré supérieur de l’ensei-
gnement secondaire b) fonction de
promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu de la fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

26. Inspecteur des cours de
physique au degré supérieur
de l’enseignement secondaire
ordinaire

26. Inspecteur des cours de
physique au degré supérieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées
dans l’enseignement ordinaire : pro-
fesseur des cours généraux phy-
sique au degré supérieur de l’en-
seignement secondaire b) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu de la fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

27. Inspecteur des cours de
sciences économiques et de
sciences sociales au degré infé-
rieur de l’enseignement secon-
daire ordinaire

27. Inspecteur des cours de
sciences économiques et de
sciences sociales au degré infé-
rieur de l’enseignement secon-
daire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux sciences éco-
nomiques ou professeur de cours gé-
néraux sciences sociales au degré in-
férieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement ordi-
naire, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire
ou spécialisé ou de promotion so-
ciale c) fonction de promotion ou de
sélection, dans l’enseignement spé-
cialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire
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28. Inspecteur des cours de
sciences économiques au de-
gré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire

28. Inspecteur des cours de
sciences économiques au degré
supérieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux sciences éco-
nomiques au degré supérieur de
l’enseignement secondaire b) fonc-
tion de promotion ou de sélec-
tion, dans l’enseignement ordinaire,
à condition d’être issu de la fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

29. Inspecteur des cours de
sciences sociales au degré su-
périeur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

29. Inspecteur des cours de
sciences sociales au degré supé-
rieur de l’enseignement secon-
daire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux sciences so-
ciales au degré supérieur de l’en-
seignement secondaire b) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu de la fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

30. Inspecteur des cours de
secrétariat-bureautique au
degré inférieur de l’ensei-
gnement secondaire ordi-
naire/Inspecteur des cours de
secrétariat-bureautique au
degré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire

30. Inspecteur des cours de
secrétariat-bureautique dans
l’enseignement secondaire
ordinaire

a) à condition d’être exercées
dans l’enseignement ordinaire :
professeurs de cours techniques
secrétariat-bureautique au degré in-
férieur ou supérieur de l’enseigne-
ment secondaire b) fonction de pro-
motion ou de sélection, dans l’en-
seignement ordinaire, à condition
d’être issu de la fonction visée au
point a) exercée dans l’enseigne-
ment ordinaire ou spécialisé ou de
promotion sociale c) fonction de
promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire
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31. Inspecteur des cours de
dessin et arts plastiques et du
secteur « arts appliqués » dans
l’enseignement secondaire or-
dinaire

31. Inspecteur des cours d’édu-
cation plastique du secteur «
arts appliqués » dans l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux éducation
plastique, de cours techniques, de
cours de pratique professionnelle du
secteur « arts appliqués » au de-
gré inférieur ou supérieur de l’en-
seignement secondaire b) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu d’une fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

32. Inspecteur des cours
d’éducation musicale dans
l’enseignement secondaire
ordinaire

32. Inspecteur des cours d’édu-
cation musicale dans l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux éducation
musicale au degré inférieur ou supé-
rieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de
sélection, dans l’enseignement or-
dinaire, à condition d’être issu de
la fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire
ou spécialisé ou de promotion so-
ciale c) fonction de promotion ou de
sélection, dans l’enseignement spé-
cialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu de la fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire

33. Inspecteur des cours
d’éducation physique au de-
gré inférieur de l’enseignement
secondaire ordinaire

33. Inspecteur des cours d’édu-
cation physique au degré infé-
rieur de l’enseignement secon-
daire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux éducation
physique au degré inférieur de l’en-
seignement secondaire b) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu de la fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire
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34. Inspecteur des cours
d’éducation physique au
degré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire

34. Inspecteur des cours d’édu-
cation physique au degré supé-
rieur de l’enseignement secon-
daire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours généraux éducation
physique au degré supérieur de l’en-
seignement secondaire b) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu de la fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

35. Inspecteur des activités
auxiliaires d’éducation dans
l’enseignement ordinaire

35. Inspecteur des activités
auxiliaires d’éducation dans
l’enseignement ordinaire

a) à condition d’être exercées
dans l’enseignement ordinaire :
éducateur, éducateur d’internat,
secrétaire- bibliothécaire b) fonc-
tion de promotion ou de sélection,
dans l’enseignement ordinaire, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a), exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement
ordinaire

36. Inspecteur des cours du
secteur « agronomie » dans
l’enseignement secondaire or-
dinaire

36. Inspecteur des cours du
secteur « agronomie » dans
l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours techniques, profes-
seur de pratique professionnelle du
secteur « agronomie » aux degrés
inférieur ou supérieur de l’ensei-
gnement secondaire b) fonction de
promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu d’une fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire
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37. Inspecteur des cours du
secteur « industrie » au degré
inférieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

37. Inspecteur des cours du
secteur « industrie » au degré
inférieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours techniques, profes-
seur de pratique professionnelle du
secteur « industrie » au degré infé-
rieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement ordi-
naire, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire
ou spécialisé ou de promotion so-
ciale c) fonction de promotion ou de
sélection, dans l’enseignement spé-
cialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire

38. Inspecteur des cours du
secteur « industrie » au de-
gré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire

38. Inspecteur des cours du
secteur « industrie » au degré
supérieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours techniques, professeur
de pratique professionnelle du sec-
teur « industrie » au degré supé-
rieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement ordi-
naire, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire
ou spécialisé ou de promotion so-
ciale c) fonction de promotion ou de
sélection, dans l’enseignement spé-
cialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire

39. Inspecteur des cours du
secteur « construction » au de-
gré inférieur de l’enseignement
secondaire ordinaire

39. Inspecteur des cours du
secteur « construction » au de-
gré inférieur de l’enseignement
secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours techniques, profes-
seur de pratique professionnelle du
secteur « construction » au degré in-
férieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement ordi-
naire, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire
ou spécialisé ou de promotion so-
ciale c) fonction de promotion ou de
sélection, dans l’enseignement spé-
cialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire
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40. Inspecteur des cours du
secteur « construction » au
degré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire

40. Inspecteur des cours du
secteur « construction » au
degré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours techniques, profes-
seur de pratique professionnelle du
secteur « construction » au degré
supérieur de l’enseignement secon-
daire b) fonction de promotion ou
de sélection, dans l’enseignement
ordinaire, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordi-
naire ou spécialisé ou de promo-
tion sociale c) fonction de promo-
tion ou de sélection, dans l’ensei-
gnement spécialisé ou de promotion
sociale, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement ordinaire

41. Inspecteur des cours du
secteur « hôtellerie- alimenta-
tion » au degré inférieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

41. Inspecteur des cours du
secteur « hôtellerie- alimenta-
tion » au degré inférieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours techniques, profes-
seur de pratique professionnelle du
secteur « hôtellerie-alimentation »
au degré inférieur de l’enseigne-
ment secondaire b) fonction de pro-
motion ou de sélection, dans l’en-
seignement ordinaire, à condition
d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseigne-
ment ordinaire ou spécialisé ou de
promotion sociale c) fonction de
promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

42. Inspecteur des cours du
secteur « hôtellerie- alimenta-
tion » au degré supérieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

42. Inspecteur des cours du
secteur « hôtellerie- alimenta-
tion » au degré supérieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours techniques, profes-
seur de pratique professionnelle du
secteur « hôtellerie-alimentation »
au degré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire b) fonction de pro-
motion ou de sélection, dans l’en-
seignement ordinaire, à condition
d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseigne-
ment ordinaire ou spécialisé ou de
promotion sociale c) fonction de
promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire
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43. Inspecteur des cours du
secteur « habillement » dans
l’enseignement secondaire or-
dinaire

43. Inspecteur des cours du
secteur « habillement » dans
l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours techniques, profes-
seur de pratique professionnelle du
secteur « habillement » au degré
inférieur ou supérieur de l’ensei-
gnement secondaire b) fonction de
promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condi-
tion d’être issu d’une fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

44. Inspecteur des cours du
secteur « services aux per-
sonnes » au degré inférieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

44. Inspecteur des cours du
secteur « services aux per-
sonnes » au degré inférieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours techniques, profes-
seur de pratique professionnelle du
secteur « services aux personnes
» au degré inférieur de l’enseigne-
ment secondaire b) fonction de pro-
motion ou de sélection, dans l’en-
seignement ordinaire, à condition
d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseigne-
ment ordinaire ou spécialisé ou de
promotion sociale c) fonction de
promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire

45. Inspecteur des cours du
secteur « services aux per-
sonnes » au degré supérieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

45. Inspecteur des cours du
secteur « services aux per-
sonnes » au degré supérieur de
l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours techniques, profes-
seur de pratique professionnelle du
secteur « services aux personnes »
au degré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire b) fonction de pro-
motion ou de sélection, dans l’en-
seignement ordinaire, à condition
d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseigne-
ment ordinaire ou spécialisé ou de
promotion sociale c) fonction de
promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordi-
naire
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Cette fonction n’existe pas 46. Inspecteur des cours du
secteur « sciences appliquées
» dans l’enseignement secon-
daire ordinaire

XXX

Cette fonction n’existe pas 47. Inspecteur des cours Tech-
niques de l’Information et de la
Communication dans l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

XXX

48. Inspecteur des cours de
morale non confessionnelle
dans l’enseignement secon-
daire ordinaire et spécialisé

48. Inspecteur des cours de
morale non confessionnelle
dans l’enseignement secon-
daire ordinaire et spécialisé

a) professeur de morale au degré in-
férieur ou supérieur de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire ou spé-
cialisé b) fonction de promotion ou
de sélection, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a)

Cette fonction n’existe pas 49. Inspecteur des cours de
philosophie et de citoyenneté
dans l’enseignement secon-
daire ordinaire et spécialisé

XXX

Cette fonction n’est pas visée
par l’article 28 du décret du 8
mars 2007

50. Inspecteur des cours de re-
ligion israélite dans l’enseigne-
ment secondaire ordinaire et
spécialisé

a) b) c) a) professeur de religion is-
raélite au degré inférieur ou supé-
rieur de l’enseignement secondaire
ordinaire ou spécialisé b) fonction
de promotion ou de sélection, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a)

Cette fonction n’est pas visée
par l’article 28 du décret du 8
mars 2007

51. Inspecteur des cours de re-
ligion orthodoxe dans l’ensei-
gnement secondaire ordinaire
et spécialisé

a) a) professeur de religion ortho-
doxe au degré inférieur ou supérieur
de l’enseignement secondaire ordi-
naire ou spécialisé b) b) fonction de
promotion ou de sélection, à condi-
tion d’être issu d’une fonction visée
au point a)

Cette fonction n’est pas visée
par l’article 28 du décret du 8
mars 2007

52. Inspecteur des cours de re-
ligion protestante dans l’ensei-
gnement secondaire ordinaire
et spécialisé

a) a) professeur de religion protes-
tante au degré inférieur ou supérieur
de l’enseignement secondaire ordi-
naire ou spécialisé b) b) fonction de
promotion ou de sélection, à condi-
tion d’être issu d’une fonction visée
au point a)

Cette fonction n’est pas visée
par l’article 28 du décret du 8
mars 2007

53. Inspecteur des cours de re-
ligion islamique dans l’ensei-
gnement secondaire ordinaire
et spécialisé

a) a) professeur de religion isla-
mique au degré inférieur ou supé-
rieur de l’enseignement secondaire
ordinaire ou spécialisé b) b) fonc-
tion de promotion ou de sélection, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a)

Cette fonction n’est pas visée
par l’article 28 du décret du 8
mars 2007

54. Inspecteur des cours de re-
ligion catholique dans l’ensei-
gnement secondaire ordinaire
et spécialisé

a) a) professeur de religion catho-
lique au degré inférieur ou supérieur
de l’enseignement secondaire ordi-
naire ou spécialisé b) b) fonction de
promotion ou de sélection, à condi-
tion d’être issu d’une fonction visée
au point a)
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55. Inspecteur de l’enseigne-
ment maternel et primaire spé-
cialisé

55. Inspecteur de l’enseigne-
ment maternel et primaire spé-
cialisé

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement spécialisé : institu-
teur maternel ou primaire b) di-
recteur d’école maternelle, primaire
ou fondamentale, dans l’enseigne-
ment spécialisé, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement or-
dinaire ou spécialisé c) directeur
d’école maternelle, primaire ou fon-
damentale, dans l’enseignement or-
dinaire, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement spécia-
lisé

56. Inspecteur des cours de
français, histoire et géogra-
phie dans l’enseignement se-
condaire spécialisé

56. Inspecteur des cours de
français, histoire et géogra-
phie dans l’enseignement se-
condaire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement spécialisé : profes-
seur de cours généraux français,
professeur de cours généraux his-
toire ou professeur de cours gé-
néraux géographie aux degrés in-
férieur ou supérieur de l’enseigne-
ment secondaire b) fonction de pro-
motion ou de sélection, dans l’en-
seignement spécialisé, à condition
d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseigne-
ment ordinaire ou spécialisé ou de
promotion sociale c) fonction de
promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement spécia-
lisé

57. Inspecteur des cours de
mathématiques et de sciences
dans l’enseignement secon-
daire spécialisé

57. Inspecteur des cours de
mathématiques et de sciences
dans l’enseignement secon-
daire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement spécialisé : profes-
seur des cours généraux mathéma-
tiques ou professeur de cours gé-
néraux sciences au degré inférieur
de l’enseignement secondaire ; pro-
fesseur des cours généraux mathé-
matiques, professeur de cours géné-
raux chimie, professeurs de cours
généraux biologie ou professeur de
cours généraux physique au degré
supérieur de l’enseignement secon-
daire b) fonction de promotion ou
de sélection, dans l’enseignement
spécialisé, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordi-
naire ou spécialisé ou de promo-
tion sociale c) fonction de promo-
tion ou de sélection, dans l’ensei-
gnement ordinaire ou de promotion
sociale, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement spécialisé
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58. Inspecteur des cours
d’éducation musicale et
d’éducation plastique dans
l’enseignement secondaire
spécialisé

58. Inspecteur des cours d’édu-
cation musicale et d’éducation
plastique dans l’enseignement
secondaire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement spécialisé : profes-
seur de cours généraux éducation
musicale ou professeur de cours gé-
néraux éducation plastique au de-
gré inférieur ou supérieur de l’en-
seignement secondaire b) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé, à condi-
tion d’être issu d’une fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement spécia-
lisé

59. Inspecteur des cours
d’éducation physique dans
l’enseignement spécialisé

59. Inspecteur des cours d’édu-
cation physique dans l’ensei-
gnement spécialisé

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement spécialisé : profes-
seurs de cours généraux éducation
physique au degré inférieur ou supé-
rieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement spécia-
lisé, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement ordinaire ou
spécialisé ou de promotion sociale
c) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement ordi-
naire ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement spécialisé

60. Inspecteur des activités
auxiliaires d’éducation dans
l’enseignement spécialisé

60. Inspecteur des activités
auxiliaires d’éducation dans
l’enseignement spécialisé

a) à condition d’être exercées
dans l’enseignement spécialisé :
éducateur, éducateur d’internat,
secrétaire-bibliothécaire b) fonction
de promotion ou de sélection,
dans l’enseignement spécialisé, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé
ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire ou de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement
spécialisé
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61. Inspecteur des activités pa-
ramédicales dans l’enseigne-
ment spécialisé

61. Inspecteur des activités
paramédicales dans l’enseigne-
ment spécialisé

à condition d’être exercées dans
l’enseignement spécialisé : puéri-
culteur, infirmier, kinésithérapeute,
logopède, ergothérapeute, psycho-
logue, assistant social.

62. Inspecteur des cours des
secteurs « industrie » et « arts
appliqués » dans l’enseigne-
ment secondaire spécialisé

62. Inspecteur des cours des
secteurs « industrie » et « arts
appliqués » dans l’enseigne-
ment secondaire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement spécialisé : profes-
seur de cours techniques, professeur
de pratique professionnelle du sec-
teur « industrie » ou « arts appli-
qués » au degré inférieur ou supé-
rieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement spécia-
lisé, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement ordinaire ou
spécialisé ou de promotion sociale
c) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement ordi-
naire ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement spécialisé

63. Inspecteur des cours des
secteurs « agronomie » et «
construction » dans l’ensei-
gnement secondaire spécialisé

63. Inspecteur des cours des
secteurs « agronomie » et «
construction » dans l’enseigne-
ment secondaire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement spécialisé : profes-
seur de cours techniques, professeur
de pratique professionnelle du sec-
teur « agronomie » ou « construc-
tion » au degré inférieur ou supé-
rieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement spécia-
lisé, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement ordinaire ou
spécialisé ou de promotion sociale
c) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement ordi-
naire ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement spécialisé
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64. Inspecteur des cours des
secteurs « habillement », «
services aux personnes », «
hôtellerie-alimentation » et «
économie » dans l’enseigne-
ment secondaire spécialisé

64. Inspecteur des cours des
secteurs « habillement », «
services aux personnes », «
hôtellerie-alimentation » et «
économie » dans l’enseigne-
ment secondaire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans
l’enseignement spécialisé : profes-
seur de cours techniques, professeur
de pratique du secteur « habillement
», « services aux personnes », «
hôtellerie- alimentation » ou « éco-
nomie » au degré inférieur ou supé-
rieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement spécia-
lisé, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement ordinaire ou
spécialisé ou de promotion sociale
c) fonction de promotion ou de sé-
lection, dans l’enseignement ordi-
naire ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement spécialisé

65. Inspecteur des cours artis-
tiques du domaine de la mu-
sique dans l’enseignement ar-
tistique

65. Inspecteur des cours artis-
tiques du domaine de la mu-
sique dans l’enseignement ar-
tistique

a) professeur de cours artistiques du
domaine de la musique dans l’en-
seignement artistique b) directeur
ou sous-directeur de l’enseignement
artistique, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a)

66. Inspecteur des cours artis-
tiques des domaines des arts
de la parole et du théâtre,
des arts du spectacle et des
techniques de diffusion et de
communication dans l’ensei-
gnement artistique

66. Inspecteur des cours artis-
tiques des domaines des arts de
la parole et du théâtre, des arts
du spectacle et des techniques
de diffusion et de communica-
tion dans l’enseignement artis-
tique

a) professeur de cours artistiques
des domaines des arts de la parole
et du théâtre, des arts du spectacle
et des techniques de diffusion et
de communication dans l’enseigne-
ment artistique b) directeur ou sous-
directeur de l’enseignement artis-
tique, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a)

67. Inspecteur des cours ar-
tistiques du domaine des arts
plastiques, visuels et de l’es-
pace dans l’enseignement ar-
tistique

67. Inspecteur des cours ar-
tistiques du domaine des arts
plastiques, visuels et de l’es-
pace dans l’enseignement artis-
tique

a) professeur de cours artistiques
du domaine des arts plastiques, vi-
suels et de l’espace dans l’enseigne-
ment artistique b) directeur ou sous-
directeur de l’enseignement artis-
tique, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a)

68. Inspecteur des cours artis-
tiques du domaine de la danse
dans l’enseignement artistique

68. Inspecteur des cours artis-
tiques du domaine de la danse
dans l’enseignement artistique

a) professeur de cours artistiques
du domaine de la danse dans l’en-
seignement artistique b) directeur
ou sous-directeur de l’enseignement
artistique, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a)

69. Inspecteur de la discipline
psycho- pédagogique dans les
centres psycho-médico- so-
ciaux

69. Inspecteur de la discipline
psycho- pédagogique dans
les centres psycho-médico-
sociaux

a) conseiller psycho-pédagogique
b) directeur de centre psycho-
médico-social
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70. Inspecteur de la disci-
pline sociale dans les centres
psycho-médico- sociaux

70. Inspecteur de la discipline
sociale dans les centres psycho-
médico- sociaux

auxiliaire social

71. Inspecteur de la discipline
paramédicale dans les centres
psycho- médico-sociaux

71. Inspecteur de la discipline
paramédicale dans les centres
psycho- médico-sociaux

auxiliaire paramédical

72. Inspecteur des cours de
psychologie, pédagogie et mé-
thodologie dans l’enseigne-
ment secondaire supérieur et
supérieur de promotion so-
ciale et à distance

72. Inspecteur des cours de
psychologie, pédagogie et
méthodologie dans l’enseigne-
ment secondaire supérieur et
supérieur de promotion sociale
et à distance

a) professeur des cours de
psychologie-pédagogie- métho-
dologie, professeur de cours
techniques éducative ou professeur
de cours techniques psychologie
dans l’enseignement secondaire
supérieur et supérieur de promotion
sociale b) fonction de sélection ou
de promotion dans l’enseignement
de promotion sociale, à condition
d’être issu d’une fonction visée
au point a), exercée dans l’ensei-
gnement de plein exercice ou en
alternance ou dans l’enseignement
de promotion sociale c) fonction
de sélection ou de promotion, dans
l’enseignement de plein exercice ou
en alternance, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement de
promotion sociale

73. Inspecteur des cours de
français dans l’enseignement
secondaire et supérieur de
promotion sociale et à dis-
tance

73. Inspecteur des cours de
français dans l’enseignement
secondaire et supérieur de pro-
motion sociale et à distance

a) professeur de cours généraux
français dans l’enseignement secon-
daire et supérieur de promotion so-
ciale b) fonction de sélection ou
de promotion dans l’enseignement
de promotion sociale, à condition
d’être issu d’une fonction visée au
point a), exercée dans l’enseigne-
ment de plein exercice ou en al-
ternance ou dans l’enseignement de
promotion sociale c) fonction de sé-
lection ou de promotion dans l’en-
seignement de plein exercice ou en
alternance, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement de pro-
motion sociale
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74. Inspecteur des cours de
mathématiques, de sciences et
de sciences appliquées dans
l’enseignement secondaire et
supérieur de promotion so-
ciale et à distance

74. Inspecteur des cours de
mathématiques, de sciences et
de sciences appliquées dans
l’enseignement secondaire et
supérieur de promotion sociale
et à distance

a) professeur de cours généraux ma-
thématiques, professeur de cours
généraux physique, professeur de
cours généraux chimie, professeur
de cours généraux biologie, dans
l’enseignement secondaire et supé-
rieur de promotion sociale b) fonc-
tion de sélection ou de promotion
dans l’enseignement de promotion
sociale, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a), exercée
dans l’enseignement de plein exer-
cice ou en alternance ou dans l’en-
seignement de promotion sociale c)
fonction de sélection ou de promo-
tion dans l’enseignement de plein
exercice ou en alternance, à condi-
tion d’être issu d’une fonction visée
au point a) exercée dans l’enseigne-
ment de promotion sociale

75. Inspecteur des cours de
langues germaniques dans
l’enseignement secondaire
supérieur et supérieur de pro-
motion sociale et à distance

75. Inspecteur des cours d’an-
glais, néerlandais et allemand
dans l’enseignement secon-
daire supérieur et supérieur de
promotion sociale et à distance

a) professeur de cours généraux an-
glais, néerlandais ou allemand dans
l’enseignement secondaire supérieur
et professeurs de cours généraux
langues germaniques dans l’ensei-
gnement supérieur de l’enseigne-
ment de promotion sociale b) fonc-
tion de sélection ou de promo-
tion dans l’enseignement de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a), exercée dans l’enseignement de
plein exercice ou en alternance ou
dans l’enseignement de promotion
sociale c) fonction de sélection ou
de promotion dans l’enseignement
de plein exercice ou en alternance, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement de promotion sociale
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76. Inspecteur des cours de
langues germaniques dans
l’enseignement secondaire
inférieur de promotion sociale
et à distance

76. Inspecteur des cours d’an-
glais, néerlandais et allemand
dans l’enseignement secon-
daire inférieur de promotion
sociale et à distance

a) professeur de cours généraux an-
glais, néerlandais ou allemand dans
l’enseignement secondaire inférieur
de promotion sociale b) fonction
de sélection ou de promotion dans
l’enseignement de promotion so-
ciale, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a), exer-
cée dans l’enseignement de plein
exercice ou en alternance ou dans
l’enseignement de promotion so-
ciale c) fonction de sélection ou de
promotion dans l’enseignement de
plein exercice ou en alternance, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement de promotion sociale

77. Inspecteur des cours
de sciences économiques
dans l’enseignement secon-
daire supérieur et supérieur
de promotion sociale et à
distance

77. Inspecteur des cours de
sciences économiques dans
l’enseignement secondaire
supérieur et supérieur de pro-
motion sociale et à distance

a) professeur de cours généraux
sciences économiques) ou profes-
seur de cours techniques cours com-
merciaux dans l’enseignement se-
condaire supérieur et supérieur de
promotion sociale b) fonction de sé-
lection ou de promotion dans l’en-
seignement de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a), exercée dans l’en-
seignement de plein exercice ou en
alternance ou dans l’enseignement
de promotion sociale c) fonction
de sélection ou de promotion dans
l’enseignement de plein exercice ou
en alternance, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement de pro-
motion sociale

78. Inspecteur des cours des
domaines « agronomie », «
construction » et « industrie
» dans l’enseignement secon-
daire supérieur et supérieur de
promotion sociale et à dis-
tance

78. Inspecteur des cours des
domaines « agronomie », «
construction » et « industrie
» dans l’enseignement secon-
daire supérieur et supérieur de
promotion sociale et à distance

a) professeur de cours techniques,
professeur de pratique profession-
nelle dans les domaines visés aux
3˚ à 14˚ de l’article 1er de l’arrêté
du Gouvernement de la Commu-
nauté française du 8.9.1997 déter-
minant les domaines de formation
dans l’enseignement de promotion
sociale (agronomie, construction et
industrie) dans l’enseignement se-
condaire supérieur et supérieur de
promotion sociale b) fonction de sé-
lection ou de promotion dans l’en-
seignement de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a), exercée dans l’en-
seignement de plein exercice ou en
alternance ou dans l’enseignement
de promotion sociale c) fonction
de sélection ou de promotion dans
l’enseignement de plein exercice ou
en alternance, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement de pro-
motion sociale
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79. Inspecteur des cours des
domaines « agronomie », «
construction » et « industrie
» dans l’enseignement secon-
daire inférieur de promotion
sociale et à distance

79. Inspecteur des cours des
domaines « agronomie », «
construction » et « industrie
» dans l’enseignement secon-
daire inférieur de promotion
sociale et à distance

a) professeur de cours techniques,
professeur de pratique profession-
nelle dans les domaines visés aux
3˚ à 14˚ de l’article 1er de l’AGCF
du 8.9.1997 (agronomie, construc-
tion et industrie) au degré inférieur
de l’enseignement de promotion so-
ciale b) fonction de sélection ou
de promotion dans l’enseignement
de promotion sociale, à condition
d’être issu d’une fonction visée au
point a), exercée dans l’enseigne-
ment de plein exercice ou en al-
ternance ou dans l’enseignement de
promotion sociale c) fonction de sé-
lection ou de promotion dans l’en-
seignement de plein exercice ou en
alternance, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement de pro-
motion sociale

80. Inspecteur des cours
du domaine « hôtellerie-
alimentation » dans l’en-
seignement secondaire et
supérieur de promotion
sociale et à distance

80. Inspecteur des cours du do-
maine « hôtellerie- alimenta-
tion » dans l’enseignement se-
condaire et supérieur de pro-
motion sociale et à distance

a) professeur de cours techniques,
professeur de pratique profession-
nelle dans le domaine visé au 15˚ de
l’article 1er de l’AGCF du 8.9.1997
(hôtellerie et alimentation) dans
l’enseignement secondaire et supé-
rieur de promotion sociale b) fonc-
tion de sélection ou de promo-
tion dans l’enseignement de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a), exercée dans l’enseignement de
plein exercice ou en alternance ou
dans l’enseignement de promotion
sociale c) fonction de sélection ou
de promotion dans l’enseignement
de plein exercice ou en alternance, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement de promotion sociale
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81. Inspecteur des cours d’in-
formatique dans l’enseigne-
ment secondaire et supérieur
de promotion sociale et à dis-
tance

81. Inspecteur des cours d’in-
formatique dans l’enseigne-
ment secondaire et supérieur
de promotion sociale et à dis-
tance

a) professeur de cours techniques in-
formatique ou informatique de ges-
tion ou informatique industrielle ou
professeur de pratique profession-
nelle informatique ou informatique
de gestion ou informatique indus-
trielle dans l’enseignement secon-
daire et supérieur de promotion so-
ciale b) fonction de sélection ou
de promotion dans l’enseignement
de promotion sociale, à condition
d’être issu d’une fonction visée au
point a), exercée dans l’enseigne-
ment de plein exercice ou en al-
ternance ou dans l’enseignement de
promotion sociale c) fonction de sé-
lection ou de promotion dans l’en-
seignement de plein exercice ou en
alternance, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement de pro-
motion sociale

82. Inspecteur des cours du
domaine « arts appliqués »
dans l’enseignement secon-
daire supérieur et supérieur de
promotion sociale et à dis-
tance

82. Inspecteur des cours du do-
maine « arts appliqués » dans
l’enseignement secondaire su-
périeur et supérieur de promo-
tion sociale et à distance

a) professeur de cours techniques,
professeur de pratique profession-
nelle dans les domaines visés aux
18˚ et 19˚ de l’article 1er de l’AGCF
du 8.9.1997 (arts appliqués) dans
l’enseignement secondaire supérieur
et supérieur de promotion sociale
b) fonction de sélection ou de pro-
motion dans l’enseignement de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a), exercée dans l’enseignement de
plein exercice ou en alternance ou
dans l’enseignement de promotion
sociale c) fonction de sélection ou
de promotion dans l’enseignement
de plein exercice ou en alternance, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement de promotion sociale
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Inspecteur des cours du do-
maine « services aux per-
sonnes » (à l’exclusion du
paramédical) dans l’enseigne-
ment secondaire supérieur et
supérieur de promotion so-
ciale et à distance

83. Inspecteur des cours du do-
maine « services aux personnes
» (à l’exclusion du paramé-
dical) dans l’enseignement se-
condaire supérieur et supérieur
de promotion sociale et à dis-
tance

a) professeur de cours techniques,
professeur de pratique profession-
nelle dans les domaines visés aux
31˚ et 32˚ de l’article 1er de
l’AGCF du 8.9.1997 (services aux
personnes : services sociaux et fa-
miliaux, relations sociales) dans
l’enseignement secondaire supérieur
et supérieur de promotion sociale
b) fonction de sélection ou de pro-
motion dans l’enseignement de pro-
motion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point
a), exercée dans l’enseignement de
plein exercice ou en alternance ou
dans l’enseignement de promotion
sociale c) fonction de sélection ou
de promotion dans l’enseignement
de plein exercice ou en alternance, à
condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’en-
seignement de promotion sociale

* *
*

Vu pour être annexé au Décret relatif au Ser-
vice général de l’Inspection

Bruxelles, le . . .

Le Ministre-Président

R. DEMOTTE

La Ministre de l’Education

M.-M. SCHYNS
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

RELATIF AU SERVICE GÉNÉRAL DE L’INSPECTION

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition de la Ministre de l’Éducation,

Après délibération,

arrête :

La Ministre de l’Éducation est chargée de présenter
au Parlement de la Communauté française le projet de
décret dont la teneur suit :

TITRE PREMIER

DU SERVICE GÉNÉRAL DE L’INSPECTION

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article premier

§ 1er. Le présent décret s’applique à l’enseignement
fondamental, maternel, primaire, secondaire, de promo-
tion sociale, artistique et à distance, organisé ou subven-
tionné par la Communauté française.

Il s’applique également aux centres psycho-médico-
sociaux organisés et subventionnés par la Communauté
française.

§ 2. Pour l’application du présent décret, il y a lieu
d’entendre par :

1˚ « Commission de pilotage », la Commission de
pilotage créée par le décret du 27 mars 2002 relatif au
pilotage du système éducatif de la Communauté fran-
çaise ;

2˚ « décret missions » : le décret du 24 juillet 1997
définissant les missions prioritaires de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire et organi-
sant les structures propres à les atteindre ;

3˚ « Enseignement du continuum pédagogique » :
la formation de l’enseignement maternel et la période
de scolarité couverte par l’enseignement primaire et le
1er degré de l’enseignement secondaire, tel que défini à
l’article 13, §§ 1er, 2 et 3bis du décret missions ;

4˚ « l’Institut de la formation en cours de carrière
» : l’Institut de la formation en cours de carrière créé
par le décret du 11 juillet 2002 relatif à la formation
en cours de carrière dans l’enseignement spécialisé, l’en-
seignement secondaire ordinaire et les centres psycho-
médico-sociaux et à la création d’un Institut de la for-
mation en cours de carrière ;

5˚ « Enseignement secondaire de transition et de
qualification » : la formation de l’enseignement visé aux

articles 24 et 34 du décret missions ;

6˚ « Ecoles » ou « Etablissements d’enseigne-
ment » : les établissements d’enseignement. Pour l’appli-
cation des dispositions relatives à l’inspection dans l’en-
seignement à distance, les écoles ou établissements d’en-
seignement s’entendent de l’enseignement à distance ;

7˚ « CPMS » : les centres psycho-médico-sociaux
organisés ou subventionnés par la Communauté fran-
çaise ;

8˚ « Directeur de zone » : le membre du Service
général de Pilotage des Ecoles et des Centres psycho-
médico-sociaux visé à l’article 3, § 2, 1˚ du décret du
XXX qui est notamment en charge, pour une zone
déterminée, de la procédure de contractualisation des
plans de pilotage, du suivi de leur degré de réalisation
et de l’évaluation des contrats d’objectifs visés à l’ar-
ticle 67 du décret missions, de l’adoption et du suivi des
dispositifs d’ajustement visés à l’article 68 du même dé-
cret ainsi que de la coordination des délégués au contrat
d’objectifs ;

9˚ « Délégué au contrat d’objectifs » : le membre du
Service général de Pilotage des Ecoles et Centres psycho-
médico-sociaux visé à l’article 3, § 2, 2˚ du décret du
XXX qui est notamment en charge, sous l’autorité du
directeur de zone, de la procédure de contractualisation
des plans de pilotage, du suivi de leur degré de réali-
sation et de l’évaluation des contrats d’objectifs ainsi
que de la procédure de contractualisation des disposi-
tifs d’ajustement, du suivi et de l’évaluation de leur de-
gré de réalisation et de l’évaluation de la mise en œuvre
des protocoles de collaboration ;

10˚ « Contrat d’objectifs » : le contrat visé à l’article
67, § 6 du décret missions ;

11˚ « Plan de pilotage » : le plan visé à l’article 67,
§ 2 du décret missions ;

12˚ « Dispositif d’ajustement » : le dispositif visé à
l’article 68, § 4 du décret missions ;

13˚ « Protocole de collaboration » : le protocole
visé à l’article 68, § 7 du décret missions ;

14˚ « Jours ouvrables » : jours calendrier à l’excep-
tion du samedi, du dimanche et des jours fériés légaux.

Art. 2

L’emploi dans le présent décret des noms mascu-
lins pour les différents titres et fonctions est épicène en
vue d’assurer la lisibilité du texte nonobstant les disposi-
tions du décret du 21 juin 1993 relatif à la féminisation
des noms de métier.
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Art. 3

Il est créé, auprès du Gouvernement, un Service gé-
néral de l’Inspection, dirigé par un Inspecteur général
coordonnateur.

Le Gouvernement peut déléguer au fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif son rôle de coordination entre
le Service général de l’Inspection et le Service général
du Pilotage des Ecoles et des Centres psycho-médico-
sociaux, ainsi que son rôle de coordination entre les
deux Services généraux précités et les services et direc-
tions qui seraient placés au sein de la Direction générale
du Pilotage du Système Educatif.

Le Service général de l’Inspection est constitué des
services suivants :

1˚ Un Service de l’Inspection de l’Enseignement du
continuum pédagogique, dirigé par un Inspecteur gé-
néral et cinq Inspecteurs coordonnateurs, chargés, sous
l’autorité de l’Inspecteur général, de la coordination des
missions de l’Inspection au niveau de l’enseignement du
continuum pédagogique ;

2˚ Un Service de l’Inspection de l’Enseignement se-
condaire de transition et de qualification, dirigé par un
Inspecteur général et deux Inspecteurs coordonnateurs,
chargés, sous l’autorité de l’Inspecteur général, de la
coordination des missions de l’Inspection au niveau de
l’enseignement secondaire de transition et de qualifica-
tion ;

3˚ Un Service de l’Inspection de l’Enseignement de
Promotion sociale et de l’Enseignement à distance de la
Communauté française en e-learning, dirigé par un Ins-
pecteur coordonnateur, chargé de la coordination des
missions de l’inspection au niveau de l’enseignement de
promotion sociale et de l’enseignement à distance ;

4˚ Un Service de l’Inspection de l’Enseignement Ar-
tistique, dirigé par un Inspecteur coordonnateur, chargé
de la coordination des missions de l’inspection au ni-
veau de l’enseignement artistique ;

5˚ Un Service de l’Inspection des Centres psycho-
médico-sociaux, dirigé par un Inspecteur coordonna-
teur, chargé de la coordination des missions de l’inspec-
tion au niveau des centres psycho-médico-sociaux.

Le Service général de l’Inspection bénéficie du sou-
tien administratif du Service d’appui de la Direction gé-
nérale du Pilotage du Système Educatif.

CHAPITRE II

Du Service général de l’Inspection

Art. 4

§ 1er. Les Services de l’Inspection visés à l’article
3, alinéa 3, 1˚ à 2˚ sont chargés, chacun pour ce qui
les concerne ou en collaboration entre eux, de missions
d’audit portant sur :

1˚ les établissements pour lesquels le fonctionnaire

général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif valide la demande d’audit formu-
lée par un membre du Service général de Pilotage des
Ecoles et des Centres PMS ou par le pouvoir organi-
sateur concerné, soit dans le cas de refus ou d’incapa-
cité d’un établissement à établir son plan de pilotage,
soit à la suite de l’évaluation intermédiaire ou finale du
contrat d’objectifs visée à l’article 67, § 9 du décret mis-
sions.

2˚ les établissements dont les performances pré-
sentent un écart significatif au sens de l’article 68, § 1er
du décret missions.

Le Gouvernement définit la méthodologie générale
sur la base de laquelle les missions visées à l’alinéa 1er
sont exécutées.

Avant toute mission d’audit, le fonctionnaire géné-
ral en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif fixe la portée et les limites du man-
dat confié au Service général de l’Inspection pour les be-
soins de la mission. L’Inspecteur général coordonnateur,
en concertation avec le fonctionnaire général en charge
de la Direction générale du Pilotage du Système Educa-
tif, détermine le dispositif et la méthodologie spécifique
sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’audit donne lieu, dans les quinze
jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établissement
d’un diagnostic, repris dans un rapport dont le modèle
est défini par le Gouvernement, sur proposition de l’Ins-
pecteur général coordonnateur, et destiné au fonction-
naire général en charge de la Direction générale du Pilo-
tage du Système Educatif ainsi qu’à l’établissement au-
dité. Dans ce cadre, le Service général de l’Inspection
agit par voie de recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission d’audit,
un manquement substantiel présumé est relevé, qui se-
rait susceptible de donner lieu à une mission visée au pa-
ragraphe 3, le rapport visé à l’alinéa 4 en fait mention.
Il peut faire l’objet d’un rapport distinct, transmis im-
médiatement, par la voie hiérarchique, au fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif.

§ 2. Les Services de l’Inspection visés au paragraphe
1er sont chargés, chacun pour ce qui les concerne ou en
collaboration entre eux, de missions d’évaluation por-
tant sur la mise en œuvre d’un dispositif pédagogique
ou éducatif au sein du système scolaire ou éducatif en
application d’une disposition décrétale ou réglementaire
ou en application d’un dispositif expérimental autorisé
par le Gouvernement.

Le Gouvernement précise les modalités sur la base
desquelles les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à
la demande du Gouvernement, formulée éventuellement
sur la proposition du Service général de l’Inspection, via
le fonctionnaire général en charge de la Direction géné-
rale du Pilotage du Système Educatif.

Avant toute mission d’évaluation, le fonctionnaire
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général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif fixe la portée et les limites du man-
dat confié au Service général de l’Inspection pour les be-
soins de la mission. L’Inspecteur général coordonnateur,
en concertation avec le fonctionnaire général en charge
de la Direction générale du Pilotage du Système Educa-
tif, détermine le dispositif et la méthodologie spécifique
sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’évaluation donne lieu, dans les
trente jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établisse-
ment d’un rapport circonstancié dont le modèle est dé-
fini par le Gouvernement, sur la proposition de l’Ins-
pecteur général coordonnateur, et destiné au Gouverne-
ment via le fonctionnaire général en charge de la Direc-
tion générale du Pilotage du Système Educatif. Dans ce
cadre, le Service général de l’Inspection agit par voie de
recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission d’éva-
luation, un manquement substantiel présumé est relevé,
qui serait susceptible de donner lieu à une mission visée
au paragraphe 3, le rapport visé à l’alinéa 5 en fait men-
tion. Il peut faire l’objet d’un rapport distinct, transmis
immédiatement, par la voie hiérarchique, au fonction-
naire général en charge de la Direction générale du Pi-
lotage du Système Educatif.

§ 3. Les Services de l’Inspection visés au paragraphe
1er sont chargés, chacun pour ce qui les concerne ou
en collaboration entre eux, de missions d’investiga-
tion et de contrôle spécifiques portant sur la présomp-
tion d’un ou de plusieurs manquement(s) substantiel(s),
mentionné(s) dans le rapport rédigé dans le cadre d’une
mission visée aux paragraphes 1er ou 2 ou à la demande
du Directeur général de la Direction générale de l’Ensei-
gnement obligatoire.

Sont substantiels, au sens de l’alinéa 1er, les man-
quements relatifs aux aspects suivants :

1˚ le respect des articles 6, 8, 10, 12, 13, 15, 16, §
3, 24, 34 et 78 du décret missions ;

2˚ le niveau des études tel que précisé aux articles
20, 31 et 55 du décret missions ;

3˚ le respect des programmes d’études fixés ou ap-
prouvés par le Gouvernement conformément aux ar-
ticles 17, 27, 36 et 50 du décret missions ;

4˚ le respect des articles 2, 8, 27, 45, 46, 48, 50,
51, 54, 55 et 57 du décret du 3 mars 2004 organisant
l’enseignement spécialisé ;

5˚ la cohérence des pratiques, en ce compris les pra-
tiques d’évaluation ;

6˚ l’adéquation du matériel didactique et de l’équi-
pement scolaire aux nécessités pédagogiques ;

7˚ les mécanismes de ségrégation ;

8˚ le respect des règles en matière de gratuité ;

9˚ le respect de la neutralité, là où cette neutralité
s’impose ;

10˚ le respect du prescrit décrétal en matière de for-

mation en cours de carrière.

Dans l’enseignement subventionné par la Commu-
nauté française, la mission visée aux à l’alinéa 1er par-
ticipe du contrôle des conditions d’octroi des subven-
tions, tel que prévu à l’article 24, § 2, alinéa 2, 2˚, et §
2bis, de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dis-
positions de l’enseignement.

Le Gouvernement précise les modalités et la mé-
thodologie générale sur la base desquelles les missions
visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en veillant notam-
ment à ce que les droits de la défense soient garantis.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à
la demande du Gouvernement ou du fonctionnaire gé-
néral en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

Avant toute mission visée à l’alinéa 1er, le fonction-
naire général en charge de la Direction générale du Pilo-
tage du Système Educatif fixe la portée et les limites du
mandat confié au Service général de l’Inspection pour
les besoins de la mission. L’Inspecteur général coordon-
nateur, en concertation avec le fonctionnaire général en
charge de la Direction générale du Pilotage du Système
Educatif, détermine le dispositif et la méthodologie spé-
cifique sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’investigation et de contrôle spéci-
fique visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans les quinze
jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établissement
d’un rapport circonstancié dont le modèle est défini par
le Gouvernement, sur la proposition de l’Inspecteur gé-
néral coordonnateur. Ce rapport, qui comprend notam-
ment des informations et recommandations en lien avec
les constats posés dans le cadre de cette mission, est
transmis par la voie hiérarchique au fonctionnaire gé-
néral désigné par le Gouvernement et au pouvoir orga-
nisateur concerné.

Le pouvoir organisateur qui n’envisage pas de ré-
server de suites à un rapport défavorable rédigé par un
membre du personnel du Service général de l’Inspec-
tion en exécution d’une mission visée à l’alinéa 1er, mo-
tive cette décision auprès du fonctionnaire général visé
à l’alinéa 7, dans le mois qui suit la date de réception
dudit rapport, via le fonctionnaire général en charge de
la Direction générale du Pilotage du Système Educatif.

§ 4. Les Services de l’Inspection visés au paragraphe
1er sont chargés, chacun pour ce qui les concerne ou en
collaboration entre eux, de missions portant sur l’ap-
préciation de l’aptitude pédagogique d’un membre du
personnel de l’équipe éducative à l’aune du respect des
référentiels et des programmes.

Le Gouvernement précise les modalités et la métho-
dologie générale sur la base desquelles les missions vi-
sées à l’alinéa 1er sont exécutées en veillant notamment
à ce que les droits de la défense soient garantis.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à la
demande motivée du directeur dans l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française ou du pouvoir or-
ganisateur concerné dans l’enseignement subventionné,
adressée au fonctionnaire général en charge de la Direc-
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tion générale du Pilotage du Système Educatif.

Le fonctionnaire général en charge de la Direction
générale du Pilotage du Système Educatif, après analyse
de la demande visée à l’alinéa 3, marque ou non son ac-
cord sur l’exécution de la mission et signifie sa décision
au directeur dans l’enseignement organisé par la Com-
munauté française ou au pouvoir organisateur concerné
dans l’enseignement subventionné.

Toute mission visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans
les quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établis-
sement d’un rapport circonstancié dont le modèle est dé-
fini par le Gouvernement, sur la proposition de l’Inspec-
teur général coordonnateur. Ce rapport, qui comprend
notamment des informations et recommandations en
lien avec les constats posés dans le cadre de cette mis-
sion, est transmis par la voie hiérarchique, au fonction-
naire général désigné par le Gouvernement qui le fait
parvenir au pouvoir organisateur concerné. Ce dernier
le soumet au visa du membre du personnel qui, le cas
échéant, y joint ses observations. Le rapport, accompa-
gné d’éventuelles observations du membre du person-
nel, est ensuite transmis à l’Inspecteur général coordon-
nateur, via le fonctionnaire général désigné par le Gou-
vernement.

Le pouvoir organisateur qui n’envisage pas de réser-
ver de suites à un rapport défavorable rédigé par le Ser-
vice général de l’Inspection en exécution d’une mission
visée à l’alinéa 1er motive cette décision auprès du fonc-
tionnaire général visé à l’alinéa 5 dans le mois qui suit
la date de réception dudit rapport, via le fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif.

§ 5. Les Services de l’Inspection visés au paragraphe
1er sont chargés, chacun pour ce qui les concerne ou en
collaboration entre eux, de missions d’expertise péda-
gogique à des fins d’appui dans le cadre de :

1˚ la conception des évaluations externes non cer-
tificatives, l’analyse et l’exploitation des résultats au ni-
veau des écoles, notamment par la conception des pistes
didactiques ;

2˚ la conception des évaluations externes certifica-
tives et leur correction par les écoles ;

3˚ la conception des outils d’évaluation visés par les
articles 19, 29, 38 et 52 du décret missions.

§ 6. Les Services de l’Inspection visés au paragraphe
1er sont chargés, chacun pour ce qui les concerne ou en
collaboration entre eux :

1˚ d’analyser les programmes d’études visés aux ar-
ticles 17, 27, 36 et 50 du décret missions et de rédiger
un avis sur leur conformité avec les référentiels à desti-
nation de la Commission de pilotage ;

2˚ de donner des avis et de formuler des proposi-
tions, d’initiative ou à la demande du Gouvernement,
sur tout ce qui relève de leur compétence ;

3˚ de participer aux groupes de travail, commis-
sions et conseils, en vertu des lois, décrets et règlements ;

4˚ de collaborer avec les établissements d’enseigne-
ment supérieur en charge de la formation initiale des
enseignants dans le cadre et selon les conditions fixés
par le Gouvernement ;

5˚ d’exercer toutes autres tâches qui leur sont
confiées par ou en vertu des lois, décrets et règlements.

§ 7. Selon les besoins, les missions visées au présent
article sont effectuées par un ou plusieurs membres du
Service général de l’Inspection.

Ces missions sont assurées de manière complémen-
taire, pour autant qu’une mission d’audit ne soit ja-
mais menée au sein d’un établissement en même temps
qu’une mission d’évaluation, une mission d’investiga-
tion et de contrôle spécifique ou une mission portant sur
l’appréciation de l’aptitude pédagogique d’un membre
du personnel de l’équipe éducative.

Dans le respect de la méthodologie et des objec-
tifs qui sont propres au Service général de l’Inspection,
et dans le respect du mandat sur la base duquel elles
sont exécutées, les inspecteurs en charge des missions
visées aux paragraphes 1er, 2, 3 et 4, ont accès, sous
la responsabilité de l’Inspecteur général coordonnateur,
aux données quantitatives de l’établissement, notam-
ment celles relatives aux taux d’échec, de redoublement
ou de réorientation vers d’autres établissements et aux
archives. Ils peuvent fonder leurs appréciations sur des
faits prélevés notamment en assistant aux cours et acti-
vités, en examinant des préparations, des travaux, des
documents d’ élèves et les résultats obtenus aux éva-
luations externes non certificatives et en analysant les
données quantitatives précitées.

Art. 5

§ 1er. Dans le cadre de ses compétences concer-
nant l’enseignement de promotion sociale, le Service de
l’Inspection visé à l’article 3, alinéa 3, 3˚, est chargé de
missions d’audit portant sur les établissements pour les-
quels le fonctionnaire général en charge de la Direction
générale du Pilotage du Système Educatif valide la de-
mande d’audit formulée par les Services du Gouverne-
ment ou par le pouvoir organisateur concerné, sur la
base d’objectifs généraux définis par le Gouvernement
en vertu des lois, décrets et règlements de l’enseignement
de promotion sociale.

Le Gouvernement précise la méthodologie générale
sur la base de laquelle les missions visées à l’alinéa 1er
sont exécutées. Avant toute mission d’audit, le fonction-
naire général en charge de la Direction générale du Pilo-
tage du Système Educatif fixe la portée et les limites du
mandat confié au Service général de l’Inspection pour
les besoins de la mission. L’Inspecteur général coordon-
nateur, en concertation avec le fonctionnaire général en
charge de la Direction générale du Pilotage du Système
Educatif, détermine le dispositif et la méthodologie spé-
cifique sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’audit donne lieu, dans les quinze
jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établissement
d’un diagnostic, repris dans un rapport dont le modèle
est défini par le Gouvernement, sur la proposition de
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l’Inspecteur général coordonnateur, et destiné au fonc-
tionnaire général en charge de la Direction générale du
Pilotage du Système Educatif ainsi qu’à l’établissement
audité. Dans ce cadre, le Service général de l’Inspection
agit par voie de recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission d’audit,
un manquement substantiel présumé est relevé, qui se-
rait susceptible de donner lieu à une mission visée au pa-
ragraphe 4, le rapport visé à l’alinéa 3 en fait mention.
Il peut faire l’objet d’un rapport distinct, transmis im-
médiatement, par la voie hiérarchique, au fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif.

§ 2. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé de missions d’évaluation portant sur la
mise en œuvre de dispositifs pédagogiques ou éducatifs
spécifiques à l’enseignement de promotion sociale en ap-
plication d’une disposition décrétale ou réglementaire
ou en application d’un dispositif expérimental autorisé
par le Gouvernement.

Dans l’enseignement subventionné par la Commu-
nauté française, la mission visée à l’alinéa 1er participe
du contrôle des conditions d’octroi des subventions, tel
que prévu à l’article 24, § 2, alinéa 2, 2˚, et § 2bis, de la
loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de
l’enseignement.

Le Gouvernement précise les modalités sur la base
desquelles les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à
la demande du Gouvernement, formulée éventuellement
sur la proposition du Service général de l’Inspection, par
la voie du fonctionnaire général en charge de la Direc-
tion générale du Pilotage du Système Educatif.

Avant toute mission d’évaluation, le fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif fixe la portée et les limites du man-
dat confié au Service général de l’Inspection pour les be-
soins de la mission. L’Inspecteur général coordonnateur,
en concertation avec le fonctionnaire général en charge
de la Direction générale du Pilotage du Système Educa-
tif, détermine le dispositif et la méthodologie spécifique
sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’évaluation donne lieu, dans les
trente jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établisse-
ment d’un rapport circonstancié dont le modèle est dé-
fini par le Gouvernement, sur proposition de l’Inspec-
teur général coordonnateur, et destiné au Gouverne-
ment via le fonctionnaire général en charge de la Di-
rection générale du Pilotage du Système Educatif. Dans
ce cadre, le Service général de l’Inspection agit par
voie de recommandations. Au terme du plan plurian-
nuel, un rapport portant sur l’état des lieux, l’analyse et
la conformité des dispositions pédagogiques ou éduca-
tifs de l’enseignement de promotion sociale évalués est
transmis par la voie hiérarchique au fonctionnaire gé-
néral en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif et au Gouvernement.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission d’éva-
luation, un manquement substantiel présumé est relevé,
qui serait susceptible de donner lieu à une mission visée
au paragraphe 4, le rapport visé à l’alinéa 6 en fait men-
tion. Il peut faire l’objet d’un rapport distinct, transmis
immédiatement, par la voie hiérarchique, au fonction-
naire général en charge de la Direction générale du Pi-
lotage du Système Educatif.

§ 3. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé de missions d’évaluation portant sur la
mise en œuvre de dispositifs pédagogiques spécifiques à
l’enseignement à distance de la Communauté française
en e-learning :

Le Gouvernement précise les modalités sur la base
desquelles les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à
la demande du Gouvernement, formulée éventuellement
sur la proposition du Service général de l’Inspection, par
la voie du fonctionnaire général en charge de la Direc-
tion générale du Pilotage du Système Educatif.

Avant toute mission d’évaluation, le fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif fixe la portée et les limites du man-
dat confié au Service général de l’Inspection pour les be-
soins de la mission. L’Inspecteur général coordonnateur,
en concertation avec le fonctionnaire général en charge
de la Direction générale du Pilotage du Système Educa-
tif, détermine le dispositif et la méthodologie spécifique
sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’évaluation donne lieu, dans les
quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établisse-
ment d’un rapport circonstancié dont le modèle est dé-
fini par le Gouvernement, sur proposition de l’Inspec-
teur général coordonnateur, et destiné au fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif. Dans ce cadre, le Service général
de l’Inspection agit par voie de recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission d’éva-
luation, un manquement substantiel présumé est relevé,
qui serait susceptible de donner lieu à une mission visée
au paragraphe 4, le rapport visé à l’alinéa 5 en fait men-
tion. Il peut faire l’objet d’un rapport distinct, transmis
immédiatement, par la voie hiérarchique, au fonction-
naire général en charge de la Direction générale du Pi-
lotage du Système Educatif.

§ 4. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé de missions d’investigation et de contrôle
spécifiques dans l’enseignement de promotion sociale
portant sur :

1˚ le niveau des études en référence aux dossiers pé-
dagogiques approuvés à titre provisoire ainsi qu’à titre
définitif par le Gouvernement, lorsqu’une faiblesse ou
un enjeu particulier a été repéré et qui nécessite un diag-
nostic externe objectif ;

2˚ la présomption d’un ou de plusieurs manque-
ments substantiels mentionnés dans le rapport rédigé
dans le cadre d’une mission visée aux paragraphes 1er
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ou 2 ou signalé-s par le Directeur général de la Direc-
tion général de l’Enseignement non obligatoire et de la
Recherche Scientifique.

Sont substantiels au sens de l’alinéa 1er, 2˚, les man-
quements constatés ou dénoncés relativement aux as-
pects suivants :

1˚ le respect des articles 7, 8, 10, 11, 13, 14, 26, 31,
34, 36, 37, 40, 42, 53, 57, 58, 60, 64, 67, 68, 70, 120
du décret du 16 avril 1991 organisant l’enseignement de
promotion sociale ;

2˚ le respect des dossiers pédagogiques ou des pro-
grammes approuvés à titre provisoire et définitif par le
Gouvernement conformément à la réglementation en vi-
gueur ;

3˚ la cohérence des pratiques avec le dossier péda-
gogique, en ce compris les pratiques d’évaluation et de
valorisation des acquis ;

4˚ l’adéquation du matériel didactique, numérique
et de l’équipement scolaire aux nécessités pédago-
giques ;

5˚ les mécanismes de ségrégation ;

6˚ le respect de la neutralité, là où cette neutralité
s’impose ;

7˚ le respect du prescrit décrétal en matière de for-
mation en cours de carrière ;

Dans l’enseignement subventionné par la Commu-
nauté française, la mission visée à l’alinéa 1er participe
du contrôle des conditions d’octroi des subventions, tel
que prévu à l’article 24, § 2, alinéa 2, 2˚, et § 2bis, de la
loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de
l’enseignement.

Le Gouvernement précise les modalités et la mé-
thodologie générale sur la base desquelles les missions
visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en veillant notam-
ment à ce que les droits de la défense soient garantis.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à
la demande du Gouvernement ou du fonctionnaire gé-
néral en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

Les missions visées à l’alinéa 1er, 1˚ sont exécutées
à la demande motivée du pouvoir organisateur concerné
via l’Inspecteur coordinateur concerné.

Avant toute mission visée à l’alinéa 1er, le fonction-
naire général en charge de la Direction générale du Pilo-
tage du Système Educatif fixe la portée et les limites du
mandat confié au Service général de l’Inspection pour
les besoins de la mission. L’Inspecteur général coordon-
nateur, en concertation avec le fonctionnaire général en
charge de la Direction générale du Pilotage du Système
Educatif, détermine le dispositif et la méthodologie spé-
cifique sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’investigation et de contrôle spéci-
fique visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans les quinze
jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établissement
d’un rapport circonstancié dont le modèle est défini par

le Gouvernement, sur la proposition de l’Inspecteur gé-
néral coordonnateur. Ce rapport, qui comprend notam-
ment des informations et recommandations en lien avec
les constats posés dans le cadre de cette mission, est
transmis par la voie hiérarchique au fonctionnaire gé-
néral désigné par le Gouvernement et au pouvoir orga-
nisateur concerné.

Le pouvoir organisateur qui n’envisage pas de ré-
server de suites à un rapport défavorable rédigé par un
membre du personnel du Service général de l’Inspec-
tion en exécution d’une mission visée à l’alinéa 1er, mo-
tive cette décision auprès du fonctionnaire général visé
à l’alinéa 8, dans le mois qui suit la date de réception
dudit rapport, via le fonctionnaire général en charge de
la Direction générale du Pilotage du Système Educatif.

§ 5. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé de missions d’investigation et de contrôle
spécifiques dans l’enseignement à distance de la Com-
munauté française en e-learning portant sur :

1˚ le niveau des études tel que précisé aux articles
20, 31 et 55 du décret missions, en référence aux socles
de compétences, aux savoirs requis et compétences ter-
minales, aux profils de formations, et, là où ceux-ci
n’existent pas, en référence aux programmes fixés ou
approuvés par le Gouvernement, lorsqu’une faiblesse ou
un enjeu particulier a été repéré et qui nécessite un diag-
nostic externe objectif ;

2˚ un ou plusieurs manquements substantiels men-
tionnés dans le rapport rédigé dans le cadre d’une mis-
sion visée au paragraphe 3 ou à la demande du Direc-
teur général de la Direction générale de l’Enseignement
non obligatoire et de la Recherche Scientifique.

Le Gouvernement précise les modalités et la mé-
thodologie générale sur la base desquelles les missions
visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en veillant notam-
ment à ce que les droits de la défense soient garantis.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à
la demande du Gouvernement, ou du fonctionnaire gé-
néral en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

Toute mission d’investigation et de contrôle spéci-
fique visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans les quinze
jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établissement
d’un rapport circonstancié dont le modèle est défini par
le Gouvernement, sur la proposition de l’Inspecteur gé-
néral coordonnateur. Ce rapport, qui comprend notam-
ment des informations et recommandations en lien avec
les constats posés dans le cadre de cette mission, est
transmis par la voie hiérarchique au fonctionnaire gé-
néral désigné par le Gouvernement qui le fait parvenir
au directeur de l’enseignement à distance en e-learning
et au Gouvernement.

Le directeur de l’enseignement à distance en e-
learning qui n’envisage pas de réserver de suites à un
rapport défavorable rédigé par un membre du person-
nel du Service général de l’Inspection en exécution d’une
mission visée à l’alinéa 1er motive cette décision auprès
du fonctionnaire général visé à l’alinéa 4, dans le mois
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qui suit la date de réception dudit rapport, via le fonc-
tionnaire général en charge de la Direction générale du
Pilotage du Système Educatif.

§ 6. Les Services de l’Inspection visés au paragraphe
1er sont chargés, chacun pour ce qui les concerne ou en
collaboration entre eux, de missions portant sur l’ap-
préciation de l’aptitude pédagogique d’un membre du
personnel de l’équipe éducative, dans l’enseignement de
promotion sociale, à l’aune du respect des programmes.

Le Gouvernement précise les modalités et la mé-
thodologie générale sur la base desquelles les missions
visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en veillant notam-
ment à ce que les droits de la défense soient garantis.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à la
demande motivée du directeur dans l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française ou du pouvoir or-
ganisateur concerné dans l’enseignement subventionné,
adressée au fonctionnaire général en charge de la Direc-
tion générale du Pilotage du Système Educatif.

Le fonctionnaire général en charge de la Direction
générale du Pilotage du Système Educatif, après analyse
de la demande visée à l’alinéa 3, marque ou non son ac-
cord sur l’exécution de la mission et signifie sa décision
au directeur dans l’enseignement organisé par la Com-
munauté française ou au pouvoir organisateur concerné
dans l’enseignement subventionné.

Toute mission visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans
les quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établis-
sement d’un rapport circonstancié dont le modèle est dé-
fini par le Gouvernement, sur la proposition de l’Inspec-
teur général coordonnateur. Ce rapport, qui comprend
notamment des informations et recommandations en
lien avec les constats posés dans le cadre de cette mis-
sion, est transmis par la voie hiérarchique au fonction-
naire général désigné par le Gouvernement qui le fait
parvenir au pouvoir organisateur concerné. Ce dernier
le soumet au visa du membre du personnel qui, le cas
échéant, y joint ses observations. Le rapport, accompa-
gné d’éventuelles observations du membre du person-
nel, est ensuite transmis à l’Inspecteur général coordon-
nateur, via le fonctionnaire général désigné par le Gou-
vernement.

Le pouvoir organisateur qui n’envisage pas de ré-
server de suites à un rapport défavorable rédigé par un
membre du personnel du Service général de l’Inspection
en exécution d’une mission visée à l’alinéa 1er motive
cette décision auprès du fonctionnaire général visé à
l’alinéa 5 dans le mois qui suit la date de réception du-
dit rapport, via le fonctionnaire général en charge de la
Direction générale du Pilotage du Système Educatif.

§ 7. Les Services de l’Inspection visés au paragraphe
1er sont chargés, chacun pour ce qui les concerne ou en
collaboration entre eux, de missions portant sur l’ap-
préciation de l’aptitude pédagogique d’un membre du
personnel de l’équipe éducative, dans l’enseignement à
distance de la Communauté française en e-learning, à
l’aune du respect des programmes.

Le Gouvernement précise les modalités et la mé-

thodologie générale sur la base desquelles les missions
visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en veillant notam-
ment à ce que les droits de la défense soient garantis.

Les missions visées à l’alinéa 1er, sont exécutées à la
demande motivée du directeur de l’enseignement à dis-
tance en e-learning, adressée au fonctionnaire général en
charge de la Direction générale du Pilotage du Système
Educatif.

Le fonctionnaire général en charge de la Direction
générale du Pilotage du Système Educatif, après analyse
de la demande visée à l’alinéa 3, marque ou non son ac-
cord sur l’exécution de la mission et signifie sa décision
au directeur concerné.

Toute mission visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans
les quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établis-
sement d’un rapport circonstancié dont le modèle est dé-
fini par le Gouvernement, sur la proposition de l’Inspec-
teur général coordonnateur. Ce rapport, qui comprend
notamment des informations et recommandations en
lien avec les constats posés dans le cadre de cette mis-
sion, est transmis par la voie hiérarchique au fonction-
naire général désigné par le Gouvernement qui le fait
parvenir au directeur concerné. Ce dernier le soumet au
visa du membre du personnel qui, le cas échéant, y joint
ses observations. Le rapport, accompagné d’éventuelles
observations du membre du personnel, est ensuite trans-
mis à l’Inspecteur général coordonnateur, via le fonc-
tionnaire général désigné par le Gouvernement.

Le directeur de l’enseignement à distance en e-
learning qui n’envisage pas de réserver de suites à un
rapport défavorable rédigé par un membre du person-
nel du Service général de l’Inspection motive cette dé-
cision dans le mois qui suit la date de réception dudit
rapport, au fonctionnaire général visé à l’alinéa 5 via le
fonctionnaire général en charge de la Direction générale
du Pilotage du Système Educatif.

§ 8. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé de missions d’expertise pédagogique à des
fins d’appui dans le cadre de la remise d’avis sur :

1˚ des aménagements raisonnables de type pédago-
gique sur demande du pouvoir organisateur d’un éta-
blissement ;

2˚ des ressources pédagogiques liées à la transition
numérique associée à l’Enseignement de promotion so-
ciale, via l’e-learning, les Technologies de l’information
et de la communication pour l’enseignement et à l’ensei-
gnement à distance de la Communauté française orga-
nisé en e-learning ;

3˚ la valorisation de l’expérience utile dans l’ensei-
gnement supérieur de promotion sociale ;

4˚ des modules de cours de l’enseignement à dis-
tance en e-learning et le respect du programme.

§ 9. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé :

1˚ d’analyser les dossiers pédagogiques des sections
et unités de l’enseignement de promotion sociale et de
rédiger les avis pour les dossiers qui devraient recevoir
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une approbation provisoire ;

2˚ de donner des avis et de formuler des proposi-
tions, d’initiative ou à la demande du Gouvernement,
sur tout ce qui relève de sa compétence ;

3˚ de participer aux groupes de travail, commis-
sions et conseils, en vertu des lois, décrets et règlements.

4˚ de collaborer avec les établissements d’enseigne-
ment supérieur en charge de la formation initiale des
enseignants dans le cadre et selon les conditions fixés
par le Gouvernement ;

5˚ d’exercer toutes autres tâches qui lui sont
confiées par ou en vertu des lois, décrets et règlements.

§ 10. Selon les besoins, les missions visées au pré-
sent article sont effectuées par un ou plusieurs membres
du Service général de l’Inspection.

Ces missions sont assurées de manière complémen-
taire, pour autant qu’une mission d’audit visée au para-
graphe 1er ne soit jamais menée au sein d’un établisse-
ment en même temps qu’une mission d’évaluation, une
mission d’investigation et de contrôle spécifique ou une
mission portant sur l’appréciation de l’aptitude pédago-
gique d’un membre du personnel de l’équipe éducative.

Dans le respect de la méthodologie et des objectifs
qui leur sont propres, et dans le respect du mandat sur la
base duquel elles sont exécutées, pour les missions visées
aux paragraphes 1er, 2, 4, et 8, les inspecteurs, via l’ins-
pecteur coordonnateur, peuvent faire appel à la cellule
de pilotage afin de récolter des données quantitatives
utiles à l’investigation. Ils peuvent fonder leurs appré-
ciations sur des faits prélevés notamment en assistant
aux cours et activités, en examinant des préparations,
des travaux, des documents d’élèves/étudiants et les ré-
sultats obtenus aux évaluations externes non certifica-
tives et en analysant les données quantitatives précitées.

Dans le respect de la méthodologie et des objectifs
qui leur sont propres, et dans le respect du mandat sur la
base duquel elles sont exécutées, pour les missions visées
aux paragraphes 3, 5 et 8, les membres du Service géné-
ral de l’Inspection ont accès aux données quantitatives
en sollicitant le Conseil de concertation et de pilotage de
l’e-learning. Ils peuvent fonder leurs appréciations sur
des faits prélevés notamment en examinant des prépa-
rations, des travaux, des documents d’élèves/étudiants
et les résultats obtenus aux évaluations et en analy-
sant les données quantitatives précitées et/ou le résultat
d’études qualitatives menées.

Art. 6

§ 1er. Dans le cadre de ses compétences concernant
l’enseignement artistique, le Service de l’Inspection visé
à l’article 3, alinéa 3, 4˚ est chargé de missions d’éva-
luation portant sur la mise en œuvre d’un dispositif pé-
dagogique ou éducatif au sein du système scolaire ou
éducatif en application d’une disposition décrétale ou
réglementaire ou en application d’un dispositif expéri-
mental autorisé par le Gouvernement.

Le Gouvernement précise les modalités sur la base

desquelles les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à
la demande du Gouvernement, formulée éventuellement
sur la proposition du Service général de l’Inspection, par
la voie du fonctionnaire général en charge de la Direc-
tion générale du Pilotage du Système Educatif.

Avant toute mission d’évaluation, le fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif fixe la portée et les limites du man-
dat confié au Service général de l’Inspection pour les be-
soins de la mission. L’Inspecteur général coordonnateur,
en concertation avec le fonctionnaire général en charge
de la Direction générale du Pilotage du Système Educa-
tif, détermine le dispositif et la méthodologie spécifique
sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’évaluation donne lieu, dans les
trente jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établisse-
ment d’un rapport circonstancié dont le modèle est dé-
fini par le Gouvernement, sur proposition de l’Inspec-
teur général coordonnateur, et destiné au fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif. Dans ce cadre, le Service général
de l’Inspection agit par voie de recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission d’éva-
luation, un manquement substantiel présumé est relevé,
qui serait susceptible de donner lieu à une mission visée
au paragraphe 2, le rapport visé à l’alinéa 5 en fait men-
tion. Il peut faire l’objet d’un rapport distinct, transmis
immédiatement, par la voie hiérarchique, au fonction-
naire général en charge de la Direction générale du Pi-
lotage du Système Educatif.

§ 2. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé, pour ce qui concerne l’enseignement ar-
tistique, de missions d’investigation et de contrôle spé-
cifiques portant sur :

1˚ l’organisation et le niveau des études tels que pré-
cisés aux articles 3 à 28 du décret du 2 juin 1998 or-
ganisant l’enseignement secondaire artistique à horaire
réduit subventionné par la Communauté française lors-
qu’une faiblesse ou un enjeu particulier a été repéré et
qui nécessite un diagnostic externe objectif ;

2˚ un ou plusieurs manquements substantiels, men-
tionnés dans le rapport rédigé dans le cadre d’une mis-
sion visée au paragraphe 1er ou à la demande du Direc-
teur général de la Direction générale de l’Enseignement
non obligatoire et de la Recherche Scientifique

Sont substantiels au sens de l’alinéa 1er, 2˚, les man-
quements constatés ou dénoncés relativement aux as-
pects suivants :

1˚ le respect des articles 6, 8, 10, 12, 13, 15, 16, §
3, 24, 34 et 78 du décret missions, des articles 3 et 4 du
décret du 2 juin 1998 précité ;

2˚ le respect des programmes d’études fixés ou ap-
prouvés par le Gouvernement conformément aux ar-
ticles 27, 68 et 70 du décret missions, des articles 4,
20, 21 et 22 du décret du 2 juin 1998 précité ;
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3˚ la cohérence des pratiques, en ce compris les pra-
tiques d’évaluation ;

4˚ l’adéquation du matériel didactique et de l’équi-
pement scolaire aux nécessités pédagogiques ;

5˚ les mécanismes de ségrégation ;

6˚ le respect de la neutralité, là où cette neutralité
s’impose ;

7˚ le respect du prescrit décrétal en matière de for-
mation en cours de carrière.

Dans l’enseignement subventionné par la Commu-
nauté française, la mission visée aux à l’alinéa 1er par-
ticipe du contrôle des conditions d’octroi des subven-
tions, tel que prévu à l’article 24, § 2, alinéa 2, 2˚, et §
2bis, de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dis-
positions de l’enseignement.

Le Gouvernement précise les modalités et la mé-
thodologie générale sur la base desquelles les missions
visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en veillant notam-
ment à ce que les droits de la défense soient garantis.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à
la demande du Gouvernement, ou du fonctionnaire gé-
néral en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

Avant toute mission d’investigation et de contrôle
spécifique, le fonctionnaire général en charge de la Di-
rection générale du Pilotage du Système Educatif fixe la
portée et les limites du mandat confié au Service géné-
ral de l’Inspection pour les besoins de la mission. L’Ins-
pecteur général coordonnateur, en concertation avec le
fonctionnaire général en charge de la Direction générale
du Pilotage du Système Educatif, détermine le disposi-
tif et la méthodologie spécifique sur la base desquels la
mission est réalisée.

Toute mission d’investigation et de contrôle spéci-
fique donne lieu, dans les quinze jours ouvrables suivant
sa clôture, à l’établissement d’un rapport circonstancié
dont le modèle est défini par le Gouvernement, sur la
proposition de l’Inspecteur général coordonnateur. Ce
rapport, qui comprend notamment des informations et
recommandations en lien avec les constats posés dans
le cadre de cette mission, est transmis par la voie hié-
rarchique au fonctionnaire général désigné par le Gou-
vernement qui le fait parvenir, selon le cas, au directeur
de l’établissement et au Gouvernement ou au pouvoir
organisateur concerné.

§ 3. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé, pour ce qui concerne l’enseignement ar-
tistique, de missions portant sur l’appréciation de l’ap-
titude pédagogique d’un enseignant.

Le Gouvernement précise les modalités et la mé-
thodologie générale sur la base desquelles les missions
visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en veillant notam-
ment à ce que les droits de la défense soient garantis.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à la
demande motivée du directeur dans l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française ou du pouvoir or-

ganisateur concerné dans l’enseignement subventionné,
adressée au fonctionnaire général en charge de la Direc-
tion générale du Pilotage du Système Educatif.

Le fonctionnaire général en charge de la Direction
générale du Pilotage du Système Educatif, après analyse
de la demande visée à l’alinéa 3, marque ou non son ac-
cord sur l’exécution de la mission et signifie sa décision
au directeur dans l’enseignement organisé par la Com-
munauté française ou au pouvoir organisateur concerné
dans l’enseignement subventionné.

Toute mission visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans
les quinze jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établis-
sement d’un rapport circonstancié dont le modèle est dé-
fini par le Gouvernement, sur la proposition de l’Inspec-
teur général coordonnateur. Ce rapport, qui comprend
notamment des informations et recommandations en
lien avec les constats posés dans le cadre de cette mis-
sion, est transmis par la voie hiérarchique au fonction-
naire général désigné par le Gouvernement qui le fait
parvenir au directeur dans l’enseignement organisé par
la Communauté française ou au pouvoir organisateur
concerné dans l’enseignement subventionné. Ce dernier
le soumet au visa du membre du personnel qui, le cas
échéant, y joint ses observations. Le rapport, accompa-
gné d’éventuelles observations du membre du person-
nel, est ensuite transmis à l’Inspecteur général coordon-
nateur, via le fonctionnaire général désigné par le Gou-
vernement.

Le pouvoir organisateur ou son délégué qui n’envi-
sage pas de réserver de suites à un rapport défavorable
rédigé par un membre du personnel du Service général
de l’Inspection en exécution d’une mission visée à l’ali-
néa 1er motive cette décision auprès du fonctionnaire
général visé à l’alinéa 5 dans le mois qui suit la date de
réception dudit rapport, via le fonctionnaire général en
charge de la Direction générale du Pilotage du Système
Educatif.

§ 4. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé de missions d’expertise pédagogique à des
fins d’appui dans le cadre de :

1˚ la conception d’évaluations conduisant à la dé-
livrance des certificats et diplômes dans l’enseignement
secondaire artistique à horaire réduit ;

2˚ l’élaboration de programmes de cours interré-
seaux ;

3˚ la formation en cours de carrière conformément
aux dispositions du décret du 15 mars 1999 relatif à
la formation en cours de carrière des membres du per-
sonnel directeur et enseignant et du personnel auxiliaire
d’éducation de l’enseignement secondaire artistique à
horaire réduit subventionné par la Communauté fran-
çaise.

§ 5. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé :

1˚ d’analyser les programmes d’études fixés ou ap-
prouvés par le Gouvernement conformément aux ar-
ticles 27, 68 et 70 du décret missions, aux articles 4,
20, 21 et 22 du décret du 2 juin 1998 visant à assu-
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rer à tous les élèves des chances d’accéder à l’enseigne-
ment secondaire artistique à horaire réduit, aux dispo-
sitions de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 27 mai 2009 fixant les règles d’approba-
tion des programmes de cours dans l’enseignement se-
condaire artistique à horaire réduit subventionné par la
Communauté française, ainsi que de rédiger les avis de
conformité ;

2˚ de donner des avis et de formuler des proposi-
tions, d’initiative ou à la demande du Gouvernement,
sur tout ce qui relève de sa compétence ;

3˚ de participer aux groupes de travail, commis-
sions et conseils, en vertu des lois, décrets et règlements ;

4˚ de collaborer avec les établissements d’enseigne-
ment supérieur en charge de la formation initiale des
enseignants dans le cadre et selon les conditions fixés
par le Gouvernement ;

5˚ d’exercer toutes autres tâches qui lui sont
confiées par ou en vertu des lois, décrets et règlements.

§ 5. Selon les besoins, les missions visées au présent
article sont effectuées par un ou plusieurs membres du
Service général de l’Inspection.

Ces missions sont assurées de manière complémen-
taire.

Dans le respect de la méthodologie et des objectifs
qui leur sont propres, et dans le respect du mandat sur
la base duquel elles sont exécutées, pour les missions vi-
sées aux paragraphes 1er et 2, les membres du Service
général de l’Inspection ont accès aux données quantita-
tives de l’établissement, notamment celles relatives aux
taux d’échec, de redoublement ou de réorientation et
aux archives. Ils peuvent fonder leurs appréciations sur
des faits prélevés notamment en assistant aux cours et
activités en examinant des préparations, des travaux,
des documents des élèves/étudiants et des résultats ob-
tenus aux évaluations externes non certificatives et en
analysant des données quantitatives précitées.

Art. 7

§ 1er. Dans le cadre de ses compétences relatives
aux Centres psycho-médico-sociaux, le Service de l’Ins-
pection visé à l’article 3, alinéa 3, 5˚ est chargé de
missions d’audit portant sur les centres psycho-médico-
sociaux pour lesquels le fonctionnaire général en charge
de la Direction générale du Pilotage du Système Educatif
valide la demande d’audit formulée par les Services du
Gouvernement ou par le pouvoir organisateur concerné
sur la base de la mise en œuvre des missions générales et
prioritaires définies par le Gouvernement en vertu des
lois, décrets et règlements relatifs aux centres psycho-
médico-sociaux.

Le Gouvernement précise la méthodologie générale
sur la base de laquelle les missions visées à l’alinéa 1er
sont exécutées.

Avant toute mission d’audit, le fonctionnaire géné-
ral en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif fixe la portée et les limites du man-

dat confié au Service général de l’Inspection pour les be-
soins de la mission. L’Inspecteur général coordonnateur,
en concertation avec le fonctionnaire général en charge
de la Direction générale du Pilotage du Système Educa-
tif, détermine le dispositif et la méthodologie spécifique
sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’audit donne lieu, dans les quinze
jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établissement
d’un diagnostic, repris dans un rapport dont le modèle
est défini par le Gouvernement, sur proposition de l’Ins-
pecteur général coordonnateur, et destiné au fonction-
naire général en charge de la Direction générale du Pilo-
tage du Système Educatif ainsi qu’à l’établissement au-
dité. Dans ce cadre, le Service général de l’Inspection
agit par voie de recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission d’audit,
un manquement substantiel présumé est relevé, qui se-
rait susceptible de donner lieu à une mission visée au pa-
ragraphe 3, le rapport visé à l’alinéa 3 en fait mention.
Il peut faire l’objet d’un rapport distinct, transmis im-
médiatement, par la voie hiérarchique, au fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif.

§ 2. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé de missions d’évaluation portant sur
l’exécution des missions assignées aux centres psycho-
médico-sociaux et le respect des obligations légales et
déontologiques.

Le Gouvernement précise les modalités sur la base
desquelles les missions visées à l’alinéa 1er sont exécu-
tées.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à
la demande du Gouvernement, formulée éventuellement
sur la proposition du Service général de l’Inspection, par
la voie du fonctionnaire général en charge de la Direc-
tion générale du Pilotage du Système Educatif.

Avant toute mission d’évaluation, le fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif fixe la portée et les limites du man-
dat confié au Service général de l’Inspection pour les be-
soins de la mission. L’Inspecteur général coordonnateur,
en concertation avec le fonctionnaire général en charge
de la Direction générale du Pilotage du Système Educa-
tif, détermine le dispositif et la méthodologie spécifique
sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’évaluation donne lieu, dans les
trente jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établisse-
ment d’un rapport circonstancié dont le modèle est dé-
fini par le Gouvernement, sur proposition de l’Inspec-
teur général coordonnateur, et destiné au fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif. Dans ce cadre, le Service général
de l’Inspection agit par voie de recommandations.

Si, dans le cadre du mandat d’une mission d’éva-
luation, un manquement substantiel présumé est relevé,
qui serait susceptible de donner lieu à une mission visée
au paragraphe 3, le rapport visé à l’alinéa 5 en fait men-
tion. Il peut faire l’objet d’un rapport distinct, transmis
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immédiatement, par la voie hiérarchique, au fonction-
naire général en charge de la Direction générale du Pi-
lotage du Système Educatif.

§ 3. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé de missions d’investigation et de contrôle
spécifiques portant sur un ou plusieurs manquements
substantiels mentionnés dans le rapport rédigé dans le
cadre d’une mission visée aux paragraphe 1er et 2 ou à
la demande du Directeur général de la Direction général
de l’Enseignement obligatoire.

Sont substantiels au sens de l’alinéa 1er les manque-
ments constatés ou dénoncés relativement aux aspects
suivants :

1˚ le respect des obligations légales et des règles dé-
ontologiques ;

2˚ l’adéquation de l’équipement aux nécessités de la
poursuite des missions des centres ;

3˚ la cohérence des pratiques, en ce compris les pra-
tiques d’évaluation ;

4˚ les mécanismes de ségrégation en ce compris le
défaut de détection de ces mécanismes ;

5˚ le respect de la neutralité, là où cette neutralité
s’impose ;

6˚ le respect du prescrit décrétal en matière de for-
mation en cours de carrière.

Dans l’enseignement subventionné par la Commu-
nauté française, la mission visée à l’alinéa 1er participe
du contrôle des conditions d’octroi des subventions, tel
que prévu à l’article 24, § 2, alinéa 2, 2˚, et § 2bis, de la
loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de
l’enseignement.

Le Gouvernement précise les modalités et la mé-
thodologie générale sur la base desquelles les missions
visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en veillant notam-
ment à ce que les droits de la défense soient garantis.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à
la demande du Gouvernement ou du fonctionnaire gé-
néral en charge de la Direction générale du Pilotage du
Système Educatif.

Avant toute mission visée à l’alinéa 1er, le fonction-
naire général en charge de la Direction générale du Pilo-
tage du Système Educatif fixe la portée et les limites du
mandat confié au Service général de l’Inspection pour
les besoins de la mission. L’Inspecteur général coordon-
nateur, en concertation avec le fonctionnaire général en
charge de la Direction générale du Pilotage du Système
Educatif, détermine le dispositif et la méthodologie spé-
cifique sur la base desquels la mission est réalisée.

Toute mission d’investigation et de contrôle spéci-
fique visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans les quinze
jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établissement
d’un rapport circonstancié dont le modèle est défini par
le Gouvernement, sur la proposition de l’Inspecteur gé-
néral coordonnateur. Ce rapport, qui comprend notam-
ment des informations et recommandations en lien avec
les constats posés dans le cadre de cette mission, est

transmis par la voie hiérarchique au fonctionnaire gé-
néral désigné par le Gouvernement et au pouvoir orga-
nisateur concerné.

Le pouvoir organisateur qui n’envisage pas de ré-
server de suites à un rapport défavorable rédigé par un
membre du personnel du Service général de l’Inspec-
tion en exécution d’une mission visée à l’alinéa 1er mo-
tive cette décision auprès du fonctionnaire général visé
à l’alinéa 7, dans le mois qui suit la date de réception
dudit rapport, via le fonctionnaire général en charge de
la Direction générale du Pilotage du Système Educatif.

§ 4. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé de missions portant sur l’appréciation
de l’aptitude professionnelle d’un membre du personnel
technique.

Le Gouvernement précise les modalités et la mé-
thodologie générale sur la base desquelles les missions
visées à l’alinéa 1er sont exécutées, en veillant notam-
ment à ce que les droits de la défense soient garantis.

Les missions visées à l’alinéa 1er sont exécutées à
la demande motivée du directeur du Centre psycho-
médico-social organisé par la Communauté française ou
du pouvoir organisateur concerné du Centre psycho-
médico-social subventionné, adressée au fonctionnaire
général en charge de la Direction générale du Pilotage
du Système Educatif.

Le fonctionnaire général en charge de la Direction
générale du Pilotage du Système Educatif, après analyse
de la demande visée à l’alinéa 3, marque ou non son ac-
cord sur l’exécution de la mission et signifie sa décision
au directeur du Centre psycho-médico-social organisé
par la Communauté française ou au pouvoir organisa-
teur du Centre psycho-médico-social concerné.

Toute mission d’investigation et de contrôle spéci-
fique visée à l’alinéa 1er donne lieu, dans les quinze
jours ouvrables suivant sa clôture, à l’établissement
d’un rapport circonstancié dont le modèle est défini par
le Gouvernement, sur la proposition de l’Inspecteur gé-
néral coordonnateur. Ce rapport, qui comprend notam-
ment des informations et recommandations en lien avec
les constats posés dans le cadre de cette mission, est
transmis par la voie hiérarchique au fonctionnaire gé-
néral désigné par le Gouvernement qui le fait parvenir
au directeur du Centre psycho-médico-social organisé
par la Communauté française ou au pouvoir organisa-
teur du Centre psycho-médico-social concerné. Ce der-
nier le soumet au visa du membre du personnel qui, le
cas échéant, y joint ses observations. Le rapport, accom-
pagné d’éventuelles observations du membre du person-
nel, est ensuite transmis à l’Inspecteur général coordon-
nateur, via le fonctionnaire général désigné par le Gou-
vernement.

Le pouvoir organisateur du Centre psycho-médico-
social ou son délégué qui n’envisage pas de réserver de
suites à un rapport défavorable rédigé par un membre
du personnel du Service général de l’Inspection en exé-
cution d’une mission visée à l’alinéa 1er motive cette dé-
cision auprès du fonctionnaire général visé à l’alinéa 5
dans le mois qui suit la date de réception dudit rapport,
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via le fonctionnaire général en charge de la Direction
générale du Pilotage du Système Educatif.

§ 5. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé de missions d’expertise à des fins d’appui
dans le cadre de :

1˚ la conception et la mise à la disposition des
centres psycho-médico-sociaux d’outils d’observation et
de diagnostic ;

2˚ la conception et la mise à disposition d’outils
d’orientation ;

3˚ le recueil et la valorisation des pratiques perti-
nentes des centres psycho-médico-sociaux par rapport à
leurs missions, dans le respect de l’article 8.

§ 6. Le Service de l’Inspection visé au paragraphe
1er est chargé :

1˚ de donner des avis et de formuler des proposi-
tions, d’initiative ou à la demande du Gouvernement,
sur tout ce qui relève de sa compétence ;

2˚ de participer aux groupes de travail, commis-
sions et conseils, en vertu des lois, décrets et règlements.

3˚ de collaborer avec les établissements d’enseigne-
ment supérieur en charge de la formation initiale des
enseignants et des agents des Centres psycho-médico-
sociaux dans le cadre et selon les conditions fixés par le
Gouvernement ;

4˚ d’exercer toutes autres tâches qui lui sont
confiées par ou en vertu des lois, décrets et règlements.

5˚ de remettre un avis sur les organismes habilités
à délivrer l’attestation d’admission dans l’enseignement
spécialisé.

§ 7. Selon les besoins, les missions visées au présent
article sont effectuées par un ou plusieurs membres du
Service général de l’Inspection.

Ces missions sont assurées de manière complémen-
taire, pour autant qu’une mission d’audit ne soit ja-
mais menée au sein d’un centre psycho-médico-social en
même temps qu’une mission d’évaluation, une mission
d’investigation et de contrôle spécifique ou une mission
portant sur l’appréciation de l’aptitude professionnelle
d’un membre du personnel technique.

Dans le respect de la méthodologie et des objectifs
qui leur sont propres, et dans le respect du mandat sur
la base duquel elles sont exécutées, pour les missions
visées aux paragraphes 1er, 2, 3 et 4, les membres du
Service général de l’Inspection ont accès aux données
quantitatives et qualitatives du centre, notamment celles
relatives à la contribution à la mise en place d’aménage-
ments raisonnables, à l’orientation vers l’enseignement
spécialisé et à l’intégration. Ils peuvent fonder leurs ap-
préciations sur des faits prélevés notamment en assistant
à des activités, en examinant des dossiers et en analysant
les données précitées.

Art. 8

Dans le cadre de ses missions, le Service général de
l’Inspection agit dans le respect de la liberté d’enseigne-
ment : il s’abstient de toute directive concernant les mé-
thodes pédagogiques et respecte la liberté du pouvoir
organisateur d’aménager ses horaires dans le cadre des
prescriptions légales et réglementaires.

Dans les centres psycho-médico-sociaux, il s’abs-
tient de toute directive concernant la méthodologie mise
en place pour atteindre les objectifs fixés dans le projet
de centre sur la base de leurs missions et respecte la li-
berté du pouvoir organisateur d’aménager ses horaires
dans le cadre des prescriptions légales et réglementaires.

Art. 9

Le Service général de l’Inspection est composé de
membres du personnel stagiaires, nommés à titre défini-
tif, désignés à titre provisoire ou mandatés par le Gou-
vernement selon les conditions définies au Titre III.

Outre l’Inspecteur général coordonnateur, les Ins-
pecteurs généraux et les Inspecteurs coordonnateurs vi-
sés à l’article 3, le Service général de l’Inspection est
composé d’inspecteurs dont le nombre est fixé par le
Gouvernement.

Art. 10

L’Inspecteur général coordonnateur détermine,
après consultation des Inspecteurs généraux et des ins-
pecteurs coordonnateurs :

1˚ l’éventuelle spécialisation de chaque membre du
Service général de l’Inspection au regard des missions à
exercer par le Service au sein duquel il est affecté, un ins-
pecteur pouvant notamment être spécialisé dans les mis-
sions d’audit, dans les missions d’évaluation, dans les
missions d’investigation et de contrôle spécifiques, dans
les missions d’appréciation de l’aptitude pédagogique
ou professionnelle des membres du personnel ou encore
dans les missions visant spécifiquement l’enseignement
spécialisé ;

2˚ s’il échet, l’affectation des Inspecteurs au sein
d’une zone telle que définie à l’article 1er de l’arrêté de
l’Exécutif de la Communauté française du 15 mars 1993
fixant les obligations de concertation entre les établisse-
ments dans l’enseignement secondaire de plein exercice.

Dans tous les cas visés à l’alinéa 1er, pour toute la
période couverte par un plan de pilotage/contrat d’ob-
jectifs, les membres du personnel qui se seraient vu
confier une ou plusieurs missions d’audit ou d’évalua-
tion portant sur un établissement d’enseignement ne
peuvent être chargés d’y exécuter une mission d’inves-
tigation et de contrôle spécifique.

L’Inspecteur général coordonnateur peut, selon les
besoins et les modalités qu’il détermine avec, selon le
cas, l’Inspecteur général compétent ou l’Inspecteur coor-
donnateur concerné, autoriser les inspecteurs d’un des
Services de l’Inspection visés à l’article 3, alinéa 3, à
exercer des missions d’inspection au sein d’un autre de
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ces Services.

Art. 11

§ 1er. L’Inspecteur général coordonnateur réunit les
Inspecteurs généraux et les Inspecteurs coordonnateurs
afin :

1˚ De vérifier l’effectivité et la qualité de l’ensemble
des missions visées aux articles 4 à 7 ;

2˚ D’assurer l’efficacité générale des Services de
l’Inspection et leur coordination ;

3˚ De veiller tout particulièrement à la cohérence
des actions des Services de l’Inspection visés à l’article
3, alinéa 3 ;

4˚ De contrôler le respect, par les différents ins-
pecteurs, des missions qui leur ont été confiées et, le cas
échéant, du mandat sur la base duquel ils les ont exécu-
tées.

§ 2. Pour le 5 juillet de chaque année, chaque
inspecteur, en ce compris l’Inspecteur coordonnateur,
transmet à son supérieur hiérarchique direct un bilan
de ses activités. Le modèle de ce bilan d’activités est
fixé par l’Inspecteur général coordonnateur, après avis
des Inspecteurs généraux, et soumis à l’approbation du
fonctionnaire général désigné par le Gouvernement.

Pour le 15 septembre de chaque année, chaque Ins-
pecteur général pour les Services visés à l’article 3, ali-
néa 3, 1˚ et 2˚, et chaque Inspecteur coordonnateur pour
les Services visés à l’article 3, alinéa 3, 3˚ à 5˚, transmet
à l’Inspecteur général coordonnateur un bilan des acti-
vités de son service. Ce bilan comprend notamment un
rapport relatif aux observations générales récoltées dans
le cadre des missions d’audit, des missions d’évaluation
et aux résultats de l’action éducative dans les établisse-
ments.

Pour le 15 octobre, l’Inspecteur général coordonna-
teur :

1˚ au moins tous les deux ans, établit un bilan de
synthèse des activités du Service général de l’Inspection
en se basant notamment sur les bilans visés aux alinéas
1er et 2 ainsi qu’une proposition de programme d’acti-
vités pour la ou les années scolaires suivantes qu’il trans-
met pour approbation au Gouvernement via le fonc-
tionnaire général en charge de la Direction générale du
Pilotage du Système Educatif, accompagnés des bilans
établis en vertu de l’alinéa 2 ;

2˚ chaque année, transmet au Gouvernement, via
le fonctionnaire général en charge de la Direction gé-
nérale du Pilotage du Système Educatif, un rapport sur
l’état général du système éducatif en lien avec les ob-
servations générales récoltées dans le cadre des missions
d’audit, des missions d’évaluation et portant sur les ré-
sultats de l’action éducative dans les établissements.

Le programme d’activités visé à l’alinéa 3, 1˚ com-
prend des propositions de missions d’évaluation au sens
des articles

TITRE II

DE L’EPREUVE D’ADMISSION ET DE LA
FORMATION INITIALE DONNANT ACCES AUX

FONCTIONS D’INSPECTEUR

CHAPITRE PREMIER

De l’accès à l’épreuve d’admission à la formation
initiale

Art. 12

Sur la proposition de l’Inspecteur général coordon-
nateur, fondée sur les nécessités du Service, appréciées
en tenant compte du cadre fixé en vertu de l’article 9,
alinéa 2, le Gouvernement organise une épreuve d’ad-
mission à une formation initiale et à la certification don-
nant accès à une ou plusieurs fonctions d’inspecteur vi-
sées à l’article 32, alinéa 2, 1˚ et 2˚.

Une fois arrêté le nombre de postes à pourvoir par
fonction d’inspecteur visée à l’article 32, alinéa 2, 1˚ et
2˚ , le Gouvernement lance un appel à candidatures à
l’épreuve d’admission visée à l’alinéa 1er, aux fins de
pourvoir aux postes précités.

Lorsqu’il introduit sa candidature à l’épreuve d’ad-
mission visée à l’alinéa 1er, le candidat précise quelle
fonction d’inspecteur visée à l’annexe Ire du présent dé-
cret il souhaite postuler. Un même candidat peut pos-
tuler plusieurs fonctions pour autant qu’il réponde aux
conditions énoncées à l’article 13.

Art. 13

§ 1er. Nul n’est admissible à l’épreuve d’admission
permettant l’accès à la formation initiale si, à la date
de l’introduction de sa candidature, il ne remplit pas les
conditions suivantes :

1˚ être belge ou ressortissant d’un autre Etat
membre de l’Union européenne, sauf dérogation accor-
dée par le Gouvernement ;

2˚ être de conduite irréprochable ;

3˚ jouir des droits civils et politiques ;

4˚ avoir satisfait aux lois sur la milice ;

5˚ satisfaire aux dispositions légales et réglemen-
taires relatives au régime linguistique ;

6˚ être nommé ou engagé à titre définitif dans une
fonction pour au moins une demi-charge ou dans plu-
sieurs fonctions à prestations incomplètes couvrant des
prestations pour au moins une demi-charge dans l’en-
seignement ou le cas échéant dans un centre psycho-
médico-social organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française sauf pour l’enseignement de promotion
sociale pour lequel il convient d’être nommé ou engagé
à titre définitif dans une fonction à concurrence d’une
demi-charge au moins dans cet enseignement ;

7˚ être titulaire à titre définitif à concurrence d’au
moins une demi-charge de l’une des fonctions reprises
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au tableau repris à l’annexe Ire du présent décret, indi-
quées en regard de la fonction d’inspecteur à conférer et
porteur du titre requis pour cette fonction ou d’un titre
pédagogique de type certificat d’aptitude pédagogique,
le certificat d’aptitude pédagogique approprié à l’ensei-
gnement supérieur, le titre d’agrégé de l’enseignement
secondaire supérieur, le titre d’agrégé de l’enseignement
secondaire inférieur, le titre d’instituteur de l’enseigne-
ment primaire, le titre d’instituteur de l’enseignement
maternel ;

8˚ compter une ancienneté de service de dix ans
au moins et une ancienneté de fonction de six ans au
moins ;

9˚ ne pas avoir encouru une sanction ou une peine
disciplinaire au cours des cinq années précédentes ;

10˚ ne pas avoir été démis de ses fonctions en ap-
plication des articles 62 ou 93 ;

11˚ s’il a postulé l’une des fonctions d’inspecteur
visées à l’article 32, alinéa 2, 2˚ :

- être en possession du visa émanant de l’autorité
du culte concerné ou de l’organisation reconnue par la
loi dont il relève et qui offre une assistance morale selon
une conception philosophique non confessionnelle ;

- avoir bénéficié d’une formation à la neutralité
dans le cadre de la formation initiale liée à ses fonctions
d’enseignant, ou avoir réussi l’unité d’enseignement «
formation à la neutralité » organisée dans l’enseigne-
ment de promotion sociale.

Le Gouvernement arrête le modèle et les modali-
tés de délivrance du visa requis à l’alinéa 1er, 11˚, pre-
mier tiret, étant entendu que ce visa doit expressément
porter sur l’accès éventuel du candidat à l’une des fonc-
tions d’inspecteur visée à l’article 32, alinéa 2, 2˚ et doit
être délivré distinctement du visa requis pour l’accès du
membre du personnel à ses fonctions dans l’enseigne-
ment.

Aux conditions définies par le Gouvernement, le
candidat qui ne répond pas à la condition d’accès vi-
sée à l’alinéa 1er, 11˚, second tiret peut, s’il démontre
que sa situation est totalement indépendante de sa vo-
lonté, être autorisé à démontrer au plus tard au terme
de la formation initiale organisée en vertu du présent
décret qu’il a bénéficié d’une formation à la neutralité
organisée ou reconnue par la Communauté française.

§ 2. Peut également se porter candidat à l’épreuve
d’admission à la formation initiale le membre du per-
sonnel nommé ou engagé à titre définitif à une fonction
de rang 1 ou de rang 2 dans une Haute Ecole et qui,
dans le cadre de sa carrière dans l’enseignement, a fait
l’objet d’une nomination ou d’un engagement à titre dé-
finitif à l’une des fonctions indiquées en regard de la
fonction d’inspecteur à conférer. Dans ce cas, les condi-
tions visées à l’alinéa 1er, 7˚ à 9˚, sont appréciées au
regard de cette dernière fonction.

§ 3. A partir de 2023, toute personne ne répondant
pas à la condition visée au paragraphe 1er, 6˚ ou 7˚, peut
également se porter candidat à l’épreuve d’admission à

la formation initiale donnant accès à une ou plusieurs
fonctions d’inspecteur, pour autant :

- qu’elle soit porteuse du titre requis pour exercer
une des fonctions indiquées en regard de la fonction
d’inspecteur à conférer reprises au tableau de l’annexe
Ire du présent décret ou d’un titre pédagogique de type
certificat d’aptitude pédagogique, le certificat d’aptitude
pédagogique approprié à l’enseignement supérieur, le
titre d’agrégé de l’enseignement secondaire supérieur,
le titre d’agrégé de l’enseignement secondaire inférieur,
le titre d’instituteur de l’enseignement primaire, le titre
d’instituteur de l’enseignement maternel ;

- qu’elle remplisse, à la date de l’introduction de sa
candidature, les conditions prévues au paragraphe 1er,
1˚, 2˚, 3˚, 4˚, 5˚, 8˚, 9˚, 10˚ et 11˚.

§ 4. Nul n’est autorisé à participer à l’épreuve d’ad-
mission ou à poursuivre la formation initiale dès lors
qu’il ne remplit plus l’ensemble des conditions énumé-
rées au paragraphe 1er ou aux paragraphes 2 et 3.

§ 5. Le Gouvernement fixe les modalités de forme et
de délai selon lesquelles est introduite toute candidature
à l’épreuve d’admission à la formation initiale.

Art. 14

Pour le calcul de l’ancienneté de service visée à l’ar-
ticle 13, § 1er, 8˚, sont seuls admissibles les services ef-
fectifs que le candidat a rendus, à quelque titre que ce
soit, dans l’enseignement organisé ou subventionné par
la Communauté française, en qualité de membre du per-
sonnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire
d’éducation ou du personnel paramédical.

Pour le calcul de l’ancienneté de fonction visée à
l’article 13, § 1er, 8˚, sont seuls admissibles les services
effectifs que le candidat a rendus, à quelque titre que ce
soit, dans l’enseignement organisé ou subventionné par
la Communauté française, dans la ou les fonction(s) vi-
sée(s) à l’article 13, § 1er, 7˚ donnant accès à la fonction
d’inspecteur concernée.

Art. 15

Pour le calcul de la durée des services admissibles
dans l’ancienneté de service et dans l’ancienneté de fonc-
tion visées à l’article 13, § 1er, 8˚ :

1˚ les services effectifs, rendus en qualité de tempo-
raire, dans une fonction à prestations complètes, inter-
viennent pour une ancienneté égale au nombre de jours
comptés du début à la fin de la période d’activité conti-
nue, y compris, s’ils sont englobés dans cette période, les
congés de détente, les vacances d’hiver et de printemps
ainsi que les congés de maternité et les congés d’accueil
en vue de l’adoption et de la tutelle officieuse accordés
à partir du 1er janvier 1999, ce nombre de jours étant
multiplié par 1,2 ;

2˚ les services effectifs rendus à un titre autre que
celui de temporaire, dans une fonction à prestations
complètes, se comptent par mois du calendrier, ceux qui
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ne couvrent pas tout le mois étant négligés ;

3˚ les services admissibles rendus pendant le mois
au cours duquel le membre du personnel est désigné ou
engagé pour la première fois à un titre autre que celui
de temporaire, sont réputés avoir été rendus à titre de
temporaire ;

4˚ les services effectifs rendus dans une fonction à
prestations incomplètes comportant au moins la moitié
du nombre d’heures requis pour la fonction à presta-
tions complètes sont pris en considération au même titre
que les services rendus dans une fonction à prestations
complètes ;

5˚ le nombre de jours acquis dans une fonction à
prestations incomplètes qui ne comporte pas la moitié
du nombre d’heures requis pour la fonction à presta-
tions complètes est réduit de moitié ;

6˚ la durée des services rendus dans deux ou
plusieurs fonctions, à prestations complètes ou incom-
plètes, exercées simultanément, ne peut jamais dépasser
la durée des services rendus dans une fonction à presta-
tions complètes pendant la même période ;

7˚ trente jours forment un mois ;

8˚ la durée des services admissibles que compte le
candidat ne peut jamais dépasser douze mois pour une
année civile.

Art. 16

Pour l’application des articles 14 et 15, les services
rendus dans l’enseignement de la Communauté germa-
nophone sont assimilés à des services rendus dans l’en-
seignement de la Communauté française.

CHAPITRE II

De l’épreuve d’admission à la formation initiale

Art. 17

Le Gouvernement organise l’épreuve d’admission à
la formation initiale visée à l’article 22. Cette épreuve
comprend une partie écrite et une partie orale, chacune
d’elles étant évaluée sur 50 points.

Seuls les candidats remplissant les conditions fixées
à l’article 13 peuvent participer à l’épreuve.

Le Gouvernement fixe le profil de compétences qui
définit les compétences spécifiques et techniques ainsi
que les compétences génériques et comportementales at-
tendues avant la formation initiale et la certification per-
mettant l’entrée au stage de l’inspecteur.

Il fixe également les modalités de chacune des par-
ties de l’épreuve d’admission et les critères d’évaluation
de chacune d’elles sur la base du profil de compétences
visé à l’alinéa 3.

La partie écrite de l’épreuve se présente sous la
forme d’un questionnaire à choix multiples comportant
des questions théoriques et des questions de jugement
situationnel.

Cette partie de l’épreuve est destinée à évaluer la
capacité du candidat à répondre à des questions théo-
riques et à des questions de jugement situationnel por-
tant sur les connaissances et les compétences spécifiques
définies dans le profil de compétences visé à l’alinéa 3.

Seuls les candidats ayant obtenu au moins 60% des
points à la partie écrite sont admis à présenter la partie
orale de l’épreuve.

La partie orale de l’épreuve consiste en un entretien
devant l’un des jurys visés à l’article 19.

Cette partie de l’épreuve est destinée à évaluer la
compétence technique de communication orale ainsi
que des compétences génériques et comportementales
du profil de compétences visé à l’alinéa 3.

Art. 18

Pour chaque fonction d’inspecteur, le ou les jurys
visés à l’article 19 établissent un classement de sélection
par fonction visée à l’article 12, alinéa 1er, des candidats
en fonction des résultats à l’épreuve d’admission.

Le nombre de candidats retenus dans le classement
de sélection est égal au nombre de postes à pourvoir
dans la fonction d’inspecteur concernée, tel qu’arrêté
par le Gouvernement en application de l’article 12, ali-
néa 2, multiplié par trois. Pour être pris en considéra-
tion dans un classement de sélection, tout candidat doit
obtenir un minimum de 60 points sur le total de 100
points des deux parties de l’épreuve d’admission.

Art. 19

Il est institué un ou plusieurs jurys d’admission à la
formation initiale, composés de la manière suivante :

1˚ un président désigné par le Gouvernement parmi
les fonctionnaires généraux de rang 15 au moins ;

2˚ trois membres désignés par le Gouvernement
parmi les membres du personnel définitifs de l’Adminis-
tration générale de l’Enseignement, dont l’un au moins
représente la Direction générale du Pilotage du Système
Educatif ;

3˚ trois membres désignés par le Gouvernement
parmi les membres du personnel définitifs ou exerçant
un mandat au sein du Service général de l’Inspection ;

4˚ trois experts externes désignés par le Gouverne-
ment, ayant une compétence spécifique en lien avec les
différents volets de la formation initiale.

Pour chaque membre effectif du jury de l’épreuve
d’admission, le Gouvernement désigne un membre sup-
pléant selon les mêmes modalités.

Dans le respect de la législation, les représentants
des organisations syndicales peuvent assister à ces aux
réunions de ce ou de ces jurys en tant qu’observateurs.

Le Gouvernement fixe les modalités de fonctionne-
ment du jury de l’épreuve d’admission.

Les services d’un prestataire de services externe
pour l’organisation de tout ou partie de l’épreuve d’ad-
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mission peuvent être adjoints au jury.

Art. 20

Le ou les jurys de l’épreuve d’admission remettent,
d’initiative ou à la demande du Gouvernement, un avis
sur l’application du présent titre.

CHAPITRE III

De la formation initiale

Art. 21

Seuls les candidats retenus dans l’un des classe-
ments d’admission visés à l’article 18 peuvent partici-
per à la formation initiale et à l’épreuve de certification
donnant accès au stage visé à l’article 49.

Art. 22

§ 1er. La formation initiale de l’inspecteur compte
un minimum de140 heures et comporte trois volets,
communs à toutes les fonctions visées à l’article 32, ali-
néa 2, 1˚ et 2˚.

Le premier volet de la formation initiale, dont la
durée s’élève à minimum de 36 heures, vise à dévelop-
per chez les candidats :

1˚ des aptitudes relationnelles dans la gestion des
relations personnelles, interpersonnelles et groupales, en
particulier dans les situations de communication orale
et écrite, de prise de parole en public, d’animation de
réunion, de travail en équipe, de prise de décision, de
gestion de conflits, de médiation, de contrôle, de négo-
ciation et d’évaluation ;

2˚ la gestion d’un fonctionnement personnel adé-
quat par rapport à la fonction d’inspecteur, de méthodes
de gestion des tâches y liées, notamment la gestion du
temps, la gestion de projets, les méthodologies de tra-
vail, . . . ;

3˚ l’acquisition d’une méthode d’évaluation de leur
propre action favorisant une aptitude à la réflexivité et
au développement professionnel dans le cadre de leur
future fonction et de leurs missions ;

4˚ la prise de conscience des changements de pos-
ture et d’identité professionnelle d’un inspecteur par
rapport à ses aptitudes et compétences relationnelles, en
ce compris les règles de déontologie.

Le deuxième volet de la formation initiale, dont la
durée s’élève à un minimum de 70 heures, vise à déve-
lopper chez les candidats :

1˚ la compréhension des valeurs, du sens et de la
portée de la notion de pilotage du système scolaire et
des organisations scolaires, en :

a) appréhendant le système éducatif dans une pers-
pective systémique ;

b) s’appropriant les enjeux, les valeurs, les finalités
et les fondements scientifiques de la gouvernance et du
pilotage du système éducatif ; les méthodes et processus

d’évaluation des politiques scolaires et des réformes pé-
dagogiques ; en particulier les notions d’objectifs d’amé-
lioration, d’objectifs particuliers, d’objectifs spécifiques,
d’état des lieux, d’indicateurs, . . . ;

c) s’appropriant l’organigramme et les missions de
l’Administration générale de l’Enseignement, le rôle et
les missions des différents acteurs du modèle de pilo-
tage ;

d) mettant en perspective les enjeux et finalités ac-
tuels du pilotage du système éducatif et ceux qui font
l’objet de mesures dans les axes du Pacte pour un En-
seignement d’excellence, prioritairement en lien avec les
objectifs d’amélioration ; en avoir une bonne appréhen-
sion ;

e) poursuivant le développement des savoirs et
compétences liés aux différents critères de discrimina-
tion tels que couverts par le décret du 12 décembre 2008
relatif à la lutte contre certaines formes de discrimina-
tion ; à la diversité culturelle ; aux concepts d’éducabilité
et d’égalité en éducation ; aux inégalités liées au sexe,
ainsi qu’à celles liées au niveau socio-économiques ;

f) appréhendant les dernières avancées scientifiques
relatives aux sciences de l’éducation.

2˚ la compréhension et la maîtrise des processus et
méthodologies liés à la réalisation d’un audit en milieu
scolaire, notamment :

a) l’analyse des données : méthodologie du recueil
et de l’analyse descriptive de données quantitatives et
qualitatives, en particulier celle relative à la production,
à l’interprétation ; la lecture et compréhension des in-
dicateurs quantitatifs et qualitatifs ; l’émission d’hypo-
thèses explicatives ;

b) l’analyse de la pertinence et de la validité des
stratégies au regard des fondements légaux et scienti-
fiques (recherche scientifique, études nationales et inter-
nationales) et des enjeux du système éducatif ;

c) l’élaboration et la rédaction d’un diagnostic.

Le troisième volet de la formation initiale, dont la
durée s’élève à un minimum de 24 heures, vise à déve-
lopper chez les candidats :

1˚ l’aptitude à maîtriser à livre ouvert les matières
législatives et réglementaires liées à la fonction d’inspec-
teur ;

2˚ la compréhension et la connaissance du fonction-
nement d’un établissement scolaire ;

3˚ des capacités de gestion administrative liée à la
fonction d’inspecteur ;

4˚ l’utilisation adéquate des outils numériques.

§ 2. Sur la base d’une proposition de l’Institut de
la formation en cours de carrière faite en concertation
avec l’Inspecteur général coordonnateur, le Gouverne-
ment élabore un plan de formation qui :

1˚ fixe le cas échéant le contenu et les méthodolo-
gies de la formation ainsi que les connaissances et capa-
cités à acquérir, tels que définis au paragraphe 1er ;
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2˚ fixe le nombre d’heures de formation pour cha-
cun des volets de la formation initiale visés au para-
graphe 1er.

Sur la base du plan de formation visé à l’alinéa 1er,
la formation initiale est organisée par l’Institut de la for-
mation en cours de carrière. Les formateurs de cette for-
mation initiale sont prioritairement issus des Universi-
tés, des Hautes Ecoles, des établissements d’enseigne-
ment de promotion sociale, de l’Institut de la forma-
tion en cours de carrière, de l’Ecole d’Administration
publique ou de l’Administration générale de l’Enseigne-
ment.

Art. 23

La formation initiale est gratuite et débute dans les
trois mois qui suivent l’établissement des classements
d’admission visé à l’article 18. Sauf nécessité, elle est or-
ganisée en dehors des périodes normales de fonctionne-
ment des écoles. Les membres du personnel qui suivent
la formation initiale sont considérés comme étant en ac-
tivité de service.

Tous les candidats qui ont suivi la formation ini-
tiale reçoivent une attestation de fréquentation. Seuls
les candidats qui fournissent une attestation prouvant
qu’ils ont effectivement suivi au moins 75% du temps de
chaque volet de la formation initiale ou la preuve qu’ils
en ont été totalement dispensés en vertu de l’article 24
sont admis à présenter l’épreuve de certification.

Art. 24

Pour tenir compte du portefeuille de compétences
des candidats, l’Inspecteur général coordonnateur, sur
la proposition de l’Institut de la formation en cours de
carrière, peut dispenser les candidats du suivi d’un volet
ou de plusieurs volets de la formation initiale, ou d’une
partie des heures de la formation initiale, dans l’hypo-
thèse où ils auraient suivi, et le cas échéant réussi, une
ou des formations équivalentes.

CHAPITRE IV

De la certification donnant accès au stage à la fonction
de promotion d’inspecteur

Art. 25

L’épreuve de certification visée à l’article 21 est or-
ganisée dans les six mois au plus tard du terme de la
session de la formation initiale. Elle consiste en une pro-
duction écrite personnelle défendue devant un jury.

Art. 26

La production écrite personnelle visée à l’article 25
consiste en un dossier constitué :

1˚ de deux études de cas personnel dont l’un
au moins porte sur une dimension travaillée dans le
deuxième volet de la formation initiale ;

2˚ d’un bilan de compétences du candidat, repre-
nant ses principaux atouts et faiblesses, le candidat les

étayant à partir de son parcours professionnel et les met-
tant en lien avec les connaissances et capacités suppo-
sées développées dans le cadre de chacun des volets de
la formation initiale.

La défense du dossier devant le jury consiste en la
présentation et la défense orales de l’un des deux cas
personnels étudiés.

Le jury fonde son appréciation de l’épreuve de cer-
tification sur les critères d’évaluation suivants :

1˚ la cohérence entre le bilan de compétences et le
reflet de ces compétences dans les études de cas défen-
dues par le candidat ;

2˚ la pertinence des actions proposées par le candi-
dat dans les études de cas ;

3˚ le degré de maîtrise des connaissances et capaci-
tés supposées développées dans le cadre de chacun des
volets de la formation initiale ;

4˚ la capacité à communiquer par écrit ;

5˚ la capacité à communiquer oralement.

Le Gouvernement fixe la pondération entre les cri-
tères d’évaluation, sans pour autant qu’aucun d’entre
eux ne dépasse 40%, ainsi que les modalités d’organisa-
tion et d’évaluation de l’épreuve.

Art. 27

A l’issue de la défense du dossier visée à l’article 26,
alinéa 2, le jury de l’épreuve de certification statue, hors
la présence du candidat, sur la délivrance d’une attes-
tation d’échec ou de réussite. L’épreuve est considérée
comme réussie si le candidat a obtenu au moins 60%
des points au total de l’ensemble de l’épreuve.

Le jury est également chargé d’établir un classe-
ment, par fonction, des candidats pour lesquels une at-
testation de réussite a été délivrée.

Le classement ainsi établi, par fonction, correspond
à une réserve par fonction, d’une durée de validité de
quatre ans à dater de la date à laquelle le classement a
été établi pour la fonction concernée.

Art. 28

Le jury de l’épreuve de certification visée à l’article
25 est composé :

1˚ d’un président désigné par le Gouvernement
parmi les fonctionnaires généraux de rang 15 au moins ;

2˚ de trois membres désignés par le Gouvernement
parmi les membres du personnel définitifs de l’Adminis-
tration générale de l’Enseignement, dont l’un au moins
représente la Direction générale du Pilotage du Système
Educatif ;

3˚ de trois membres désignés par le Gouvernement
parmi les membres du personnel définitifs ou exerçant
un mandat au sein du Service général de l’Inspection ;

4˚ de trois experts externes désignés par le Gouver-
nement, ayant une compétence spécifique en lien avec
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les différents volets de la formation initiale.

Pour chaque membre effectif du jury de l’épreuve
de certification, le Gouvernement désigne un membre
suppléant selon les mêmes modalités.

Dans le respect de la législation, les représen-
tants des organisations syndicales peuvent assister aux
réunions de ce jury en tant qu’observateurs.

Le Gouvernement fixe les modalités de fonctionne-
ment du jury de l’épreuve de certification.

Art. 29

Le jury de l’épreuve de certification remet, d’initia-
tive ou à la demande du Gouvernement, un avis sur l’ap-
plication du présent titre.

TITRE III

Du statut des membres du personnel du Service général
de l’Inspection

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Art. 30

Le présent titre s’applique aux membres du person-
nel du Service général de l’Inspection, ci-après dénom-
més « les membres du personnel ».

Art. 31

Pour l’application du présent titre, les délais se cal-
culent comme suit :

1˚ le jour de l’acte qui en constitue le point de dé-
part n’est pas compris ;

2˚ le jour de l’échéance est compté dans le délai.
Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche
ou un jour férié légal, en ce compris les jours fériés de
ou dans la Communauté française, le jour de l’échéance
est reporté au plus prochain jour ouvrable.

Art. 32

Les fonctions de promotion que peuvent exercer les
membres du personnel du Service général de l’Inspec-
tion ainsi que les fonctions dont doivent être titulaires
les candidats à la fonction sont reprises dans l’annexe
Ire du présent décret.

Le Gouvernement établit la liste des fonctions de
promotion des membres du personnel du Service géné-
ral de l’Inspection en veillant à les classer au sein des
catégories suivantes :

1˚ Inspecteur ;

2˚ Inspecteur d’un cours de religion ou du cours de
morale non confessionnelle ;

3˚ Inspecteur coordonnateur ;

4˚ Inspecteur général ;

5˚ Inspecteur général coordonnateur.

Art. 33

Le Gouvernement définit le profil de compétences
commun à l’exercice de la fonction d’inspecteur visée
à l’article 32, alinéa 2, 1˚ et 2˚, qui définit les compé-
tences spécifiques, les compétences techniques ainsi que
les compétences génériques et comportementales.

Lors de son entrée en fonction, le membre du per-
sonnel nommé à titre définitif, admis au stage ou désigné
à titre provisoire dans une fonction de promotion d’ins-
pecteur, prête serment entre les mains du fonctionnaire
général désigné par le Gouvernement ou de son délégué.

Le serment s’énonce dans les termes fixés par l’ar-
ticle 2 du décret du 20 juillet 1831. Acte en est donné
au membre du personnel.

Art. 34

Le Gouvernement détermine les frais pouvant être
remboursés aux membres du personnel. Il s’agit :

1˚ des frais de parcours ;

2˚ des frais de séjour ;

3˚ des frais autres, dont notamment les frais relatifs
aux communications écrites et téléphoniques, à l’Inter-
net et à l’achat de documentation.

Le Gouvernement fixe les limites et modalités du
remboursement vise à l’alinéa 1er.

CHAPITRE II

Des devoirs et incompatibilités

SECTION PREMIÈRE

Des devoirs

Art. 35

Les membres du personnel doivent, en toutes oc-
casions, avoir le souci constant des intérêts de la Com-
munauté française, des élèves fréquentant les établisse-
ments d’enseignement organisés ou subventionnés par
la Communauté française et des membres du personnel
de ces établissements. Ils ont également le souci constant
des élèves qui satisfont à l’obligation scolaire par la dis-
pensation d’un enseignement à domicile.

Ils s’acquittent de leur mission avec une égale sol-
licitude vis-à-vis de tous les établissements scolaires et
en toute indépendance à l’égard des pouvoirs organisa-
teurs.

Art. 36

Ils doivent observer les principes de neutralité dans
l’exercice de leurs fonctions. Ils ne peuvent utiliser les
élèves à des fins de propagande politique, religieuse, phi-
losophique ou de publicité commerciale.

Les inspecteurs visés à l’article 32, alinéa 2, 2˚, ne
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sont pas tenus d’observer les principes de neutralité dans
l’exercice de missions étroitement liées à l’apprentissage
des religions ou de la morale non confessionnelle, aux
démarches pédagogiques, au respect des référentiels et
des programmes des cours de religion ou de morale non
confessionnelle. Ils s’abstiennent cependant de dénigrer
les positions exprimées dans les cours parallèles ou par
les inspecteurs de ces cours.

Art. 37

Les membres du personnel accomplissent person-
nellement et consciencieusement les obligations qui leur
sont imposées par les lois, décrets, arrêtés et règlements.

Ils doivent fournir, dans les limites fixées par la
réglementation, les prestations nécessaires à la bonne
marche du service.

Ils exécutent ponctuellement les missions qui leur
sont confiées et accomplissent leur tâche avec zèle et
exactitude.

Ils ne peuvent suspendre l’exercice de leurs fonc-
tions sans autorisation préalable de leur supérieur hié-
rarchique.

Art. 38

Ils sont tenus à la correction la plus stricte tant dans
leurs rapports de service que dans leurs rapports avec le
public, et doivent s’entraider dans la mesure où l’exige
l’intérêt du service.

Ils doivent, dans le service comme dans leur vie
privée, éviter tout ce qui pourrait porter atteinte à la
confiance du public ou compromettre l’honneur ou la
dignité de leur fonction. Ils s’abstiennent de tout acte de
harcèlement.

Art. 39

Ils ne peuvent se livrer à aucune activité qui est
en opposition avec la Constitution et les lois du peuple
belge, qui poursuit la destruction de l’indépendance du
pays ou qui met en danger la défense nationale ou l’exé-
cution des engagements de la Belgique en vue d’assu-
rer sa sécurité. Ils ne peuvent adhérer, ni prêter leur
concours à un mouvement, groupement, organisation
ou association ayant une activité de même nature.

Art. 40

Ils ne peuvent révéler les faits dont ils auraient eu
connaissance en raison de leurs fonctions et qui auraient
un caractère secret.

Art. 41

Ils ne peuvent solliciter, exiger ou recevoir, direc-
tement ou par personne interposée, même en dehors de
leurs fonctions mais en raison de celles-ci, des dons, gra-
tifications ou avantages quelconques.

Art. 42

Le Gouvernement peut préciser les devoirs prévus
par la présente section.

Art. 43

Sans préjudice de l’application des lois pénales et,
s’il y échet, de l’article 43 de la loi du 29 mai 1959 mo-
difiant certaines dispositions de la législation de l’ensei-
gnement, les infractions aux dispositions de la présente
section sont punies, suivant le cas, de l’une des sanctions
disciplinaires prévues à l’article 105 et dans le respect de
l’article 110.

SECTION II

Des incompatibilités

Art. 44

Est incompatible avec la qualité de membre du per-
sonnel du Service général de l’Inspection l’exercice du
mandat politique :

1˚ de bourgmestre, d’échevin, de conseiller com-
munal, de président du conseil de l’aide sociale ou de
membre du conseil de l’aide sociale dans une commune
comprise, en tout ou partie, dans le territoire sur le-
quel le membre du personnel exerce la fonction d’Ins-
pecteur, d’Inspecteur coordonnateur, d’Inspecteur géné-
ral ou d’Inspecteur général coordonnateur ;

2˚ de député provincial ou de conseiller provin-
cial dans une province qui comprend, en tout ou en
partie, le territoire sur lequel le membre du personnel
exerce la fonction d’Inspecteur, d’Inspecteur coordon-
nateur, d’Inspecteur général ou d’Inspecteur général co-
ordonnateur.

Art. 45

Est incompatible avec la qualité de membre du per-
sonnel du Service général de l’Inspection l’exercice de
tout mandat, en ce compris syndical, auprès d’un pou-
voir organisateur ou d’une fédération de pouvoirs or-
ganisateurs dont un ou plusieurs établissement(s) d’en-
seignement est (sont) compris(s) dans le territoire sur
lequel le membre du personnel exerce la fonction d’ins-
pecteur, d’Inspecteur général ou d’Inspecteur général co-
ordonnateur.

Art. 46

Est incompatible avec la qualité de membre du per-
sonnel du Service général de l’Inspection toute occupa-
tion qui serait de nature à nuire à l’accomplissement des
devoirs de sa fonction ou contraire à la dignité de celle-
ci.

Art. 47

Le Gouvernement constate les incompatibilités vi-
sées aux articles 44 à 46. Il en informe le membre du
personnel concerné dans un délai de vingt jours à partir
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du jour où il constate l’incompatibilité par lettre recom-
mandée à la poste sortant ses effets le troisième jour
ouvrable suivant la date de son expédition.

Art. 48

En cas de contestation sur l’existence d’une in-
compatibilité mentionnée à l’article 46, le membre du
personnel concerné peut introduire, par la voie hiérar-
chique, dans un délai de vingt jours ouvrables à compter
de la date à laquelle la notification de l’incompatibilité a
été faite, une réclamation devant la Chambre de recours
visée à l’article 116. Celle-ci donne son avis au Gouver-
nement dans un délai de deux mois à partir de la date
de réception de la réclamation.

Le Gouvernement prend sa décision dans un dé-
lai d’un mois à partir de la réception de l’avis de la
Chambre de recours.

CHAPITRE III

De l’accès aux fonctions de promotion d’inspecteur et
d’Inspecteur coordonnateur

SECTION PREMIÈRE

De l’admission au stage à la fonction de promotion
d’inspecteur

Art. 49

Pour être admis au stage à la fonction de promotion
d’inspecteur, le membre du personnel doit :

1˚ satisfaire aux conditions visées à l’article 13 ;

2˚ ne pas avoir été démis de ses fonctions en appli-
cation de l’article 62 ou de l’article 93 ;

3˚ être détenteur de l’attestation de réussite à
l’épreuve de certification en rapport avec la fonction
d’inspecteur à conférer, visée à l’article 27.

Art. 50

En cas de vacance d’un emploi de la fonction de
promotion d’inspecteur à conférer, et sans préjudice de
l’application de l’article 43, le Gouvernement applique
le classement de la réserve de recrutement visée à l’ar-
ticle 27.

Il invite le membre du personnel le mieux classé à
entrer en stage. A défaut pour le membre du personnel
concerné de répondre favorablement à cette invitation
dans un délai de dix jours ouvrables à dater de la no-
tification de l’invitation, il est réputé refuser l’entrée en
stage qui lui a été proposée et le Gouvernement invite le
membre du personnel qui est classé suivant à entrer en
stage, et ainsi de suite.

Le membre du personnel qui décline l’invitation à
entrer en stage ne perd pas le bénéfice de son classement
en cas de vacance d’un autre emploi de la fonction de
promotion d’inspecteur à conférer. Le membre du per-
sonnel qui, à deux reprises, refuse un emploi vacant, est

radié de la réserve.

Art. 51

Le Gouvernement fixe la résidence administrative
des inspecteurs, sur la proposition de l’Inspecteur géné-
ral coordonnateur.

Art. 52

§ 1er. Le stage d’inspecteur a une durée de 2 ans,
calculée conformément au paragraphe 3.

§ 2. Pendant la durée du stage, le membre du
personnel reste titulaire de l’emploi dans lequel il est
nommé ou engagé à titre définitif, le cas échéant auprès
de son pouvoir organisateur d’origine.

Sauf disposition contraire, le membre du personnel
admis au stage d’inspecteur est assimilé à un membre
du personnel nommé ou engagé à titre définitif dans la
fonction d’inspecteur.

Pendant la durée du stage, le membre du person-
nel peut être autorisé à participer à une formation
lorsque celle-ci vise spécifiquement à développer les
compétences professionnelles nécessaires à l’exercice de
la fonction d’inspecteur et qu’elle est organisée en vertu :

1˚ soit du décret du 11 juillet 2002 relatif à la for-
mation en cours de carrière des membres du person-
nel des établissements d’enseignement fondamental or-
dinaire ;

2˚ soit du décret du 11 juillet 2002 relatif à la for-
mation en cours de carrière dans l’enseignement spécia-
lisé, l’enseignement secondaire ordinaire et les centres
psycho-médico-sociaux et à la création d’un Institut de
la formation en cours de carrière ;

3˚ soit du décret du 30 juin 1998 relatif à la for-
mation en cours de carrière des membres du personnel
directeur et enseignant et du personnel auxiliaire d’édu-
cation de l’enseignement de promotion sociale ;

4˚ soit du décret du 15 mars 1999 relatif à la for-
mation en cours de carrière des membres du personnel
directeur et enseignant et du personnel auxiliaire d’édu-
cation de l’enseignement secondaire artistique à horaire
réduit subventionné par la Communauté française.

§ 3. Pour le calcul de la durée du stage accompli,
sont seuls pris en considération les services effective-
ment prestés pendant la durée du stage.

Sont assimilés à des services effectivement prestés
les vacances annuelles, les congés prévus aux articles 5,
5bis et 7 de l’arrêté royal du 15 janvier 1974 pris en
application de l’article 160 de l’arrêté royal du 22 mars
1969 fixant le statut des membres du personnel direc-
teur et enseignant, du personnel auxiliaire d’éducation,
du personnel paramédical des établissements d’ensei-
gnement gardien, primaire, spécial, moyen, technique,
artistique et normal de l’Etat, des internats dépendant
de ces établissements et des membres du personnel du
service d’inspection chargé de la surveillance de ces éta-
blissements, ainsi que les congés en vue de l’adoption, de



720 (2018-2019) — No 1 ( 118 )

la tutelle officieuse, du placement dans une famille d’ac-
cueil et les congés de maternité prévus respectivement au
chapitre IIbis et au chapitre XIII du même arrêté royal
du 15 janvier 1974.

Art. 53

§ 1er. Au plus tôt six mois après son entrée en fonc-
tion et au plus tard en fin de première année de stage, le
membre du personnel stagiaire est évalué par au moins
deux personnes dont, en tout cas, l’Inspecteur général
coordonnateur ou son délégué et l’Inspecteur ou l’un
des Inspecteurs coordonnateurs en charge de la coordi-
nation du Service dont dépend le membre du personnel
stagiaire.

L’évaluation se fonde sur les dispositions du pré-
sent décret et sur la mise en pratique des connaissances,
compétences et capacités supposées acquises progressi-
vement dans le cadre de la formation d’insertion profes-
sionnelle visée à l’article 54. Elle tient compte du profil
de compétences visé à l’article 33, alinéa 1er, ainsi que
du contexte global dans lequel est amené à évoluer le
stagiaire et des moyens qui sont mis à sa disposition.

En vue de l’attribution de l’évaluation, il est pro-
cédé à un entretien avec le membre du personnel et à la
rédaction d’un rapport d’évaluation dont le modèle est
fixé par le Gouvernement.

L’évaluation aboutit à l’attribution soit de la men-
tion « favorable » soit de la mention « défavorable ».

La mention obtenue par le stagiaire est portée à la
connaissance de ce dernier soit par lettre recommandée,
soit par la remise d’une lettre de la main à la main avec
accusé de réception.

Il est mis fin d’office au stage du membre du person-
nel qui obtient la mention « défavorable » à l’issue de sa
première évaluation. Dans ce cas, le membre du person-
nel réintègre la fonction et l’affectation dans lesquelles
il est nommé ou engagé à titre définitif.

§ 2. À tout moment au cours de la seconde année de
stage, le membre du personnel peut être à nouveau éva-
lué, selon les mêmes modalités qu’au paragraphe 1er.

§ 3. Le stagiaire qui se voit attribuer une mention
« défavorable » peut introduire par envoi recommandé
une réclamation écrite contre cette mention, par la voie
hiérarchique, dans les dix jours de sa notification au-
près de la Chambre de recours visée à l’article 116. Ce
recours est suspensif.

La Chambre de recours remet son avis au Gou-
vernement dans un délai maximum d’un mois à partir
de la date de réception du recours. Le Gouvernement
prend sa décision et attribue la mention d’évaluation au
membre du personnel stagiaire dans un délai maximum
d’un mois à dater de la réception de l’avis.

Art. 54

§ 1er. Pendant la durée du stage, une formation
d’insertion professionnelle de 160 heures est dispensée
au membre du personnel stagiaire.

La formation d’insertion professionnelle vise no-
tamment :

1˚ la poursuite, l’approfondissement et l’intégration
du développement des connaissances et capacités sup-
posées développées dans le cadre de la formation initiale
visée à l’article 22, notamment sur la base d’observa-
tions et d’expérimentations ;

2˚ le développement de l’identité professionnelle du
stagiaire, lui permettant de s’approprier son rôle et sa
position dans le système éducatif, de s’approprier les
règles de déontologie, d’analyser ses atouts et ses fai-
blesses et de déduire ses besoins en termes de formation ;

3˚ le développement de la capacité de questionne-
ment, de prise de distance et d’analyse réflexive ;

4˚ le développement de la compétence d’analyse
systémique d’un établissement scolaire, de sa gestion,
et de la compétence d’interprétation des différents phé-
nomènes y observés, notamment par l’analyse d’inci-
dent critique de phénomènes interpersonnels et socio-
organisationnels en jeu ;

5˚ l’appropriation de la méthodologie d’audit arrê-
tée par le Gouvernement ;

6˚ le développement de la communication, en si-
tuation interindividuelle ou collective, de constats, de
conseils et de décisions auprès des différents types d’ac-
teurs du système scolaire ;

7˚ le développement d’une capacité d’adaptation
des pratiques de l’inspecteur à la diversité et à la spéci-
ficité des contextes institutionnels et environnementaux
(public, taille des écoles ou centres PMS, ISE, . . .).

§ 2. Sur la base d’une proposition de l’Institut de
la formation en cours de carrière, en concertation avec
l’Inspecteur général coordonnateur, le Gouvernement
élabore un plan de formation d’insertion professionnelle
qui définit :

1˚ les méthodologies en privilégiant celles qui visent
le développement professionnel, notamment, l’analyse
de cas, les mises en situation, l’Intervision et la constitu-
tion d’un portfolio ;

2˚ les modalités selon lesquelles la formation est or-
ganisée.

Le plan de la formation prévoit en tout cas deux
parties qui sont mises en œuvre simultanément

La première partie est constituée d’une formation
de 90 heures minimum, commune à toutes les fonctions
d’inspecteur.

La deuxième partie est constituée d’une formation
de 30 heures minimum, spécifique à la fonction ou à un
groupe de fonctions.

Dans l’hypothèse où l’inspecteur-stagiaire aurait
déjà suivi une formation équivalente, il peut solliciter
une dispense de tout ou partie du programme prévu par
le plan de formation, selon les conditions et modalités
fixées par le Gouvernement.

§ 3. Sur la base du plan de formation visé au pa-
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ragraphe 2, la formation d’insertion professionnelle est
organisée par l’Institut de la formation en cours de car-
rière.

Les formateurs de cette formation d’insertion pro-
fessionnelle sont prioritairement issus des Universités,
des Hautes Écoles, des établissements d’enseignement
de promotion sociale, de l’Institut de la Formation en
cours de carrière, de l’Ecole d’Administration publique
ou de l’Administration générale de l’Enseignement.

§ 4. À l’issue de la formation, le stagiaire présente
et défend son portfolio devant le jury composé :

1˚ d’un président désigné par le Gouvernement
parmi les fonctionnaires généraux de rang 15 au moins ;

2˚ de deux membres désignés par le Gouvernement
parmi les membres du personnel définitifs de l’Adminis-
tration générale de l’Enseignement, dont l’un au moins
représente la Direction générale du Pilotage du Système
Educatif ;

3˚ de trois membres désignés par le Gouvernement
parmi les membres du personnel définitifs ou exerçant
un mandat au sein du Service général de l’Inspection ;

4˚ d’un expert externe désigné par le Gouverne-
ment, ayant une compétence spécifique en lien avec les
missions du Service général de l’Inspection.

Pour chaque membre effectif du jury, le Gouverne-
ment désigne un suppléant selon les mêmes modalités.

Dans le respect de la législation, les représen-
tants des organisations syndicales peuvent assister aux
réunions de ce jury en tant qu’observateurs.

Les modalités de fonctionnement du jury sont fixées
par le Gouvernement.

Le jury fonde son appréciation de l’épreuve de cer-
tification sur les critères d’évaluation suivants :

1˚ le degré de maîtrise des connaissances et capaci-
tés supposées développées dans le cadre de chacun des
volets de la formation initiale ;

2˚ la capacité à communiquer par écrit ;

3˚ la capacité à communiquer oralement.

Le Gouvernement fixe la pondération entre les cri-
tères d’évaluation, sans pour autant qu’aucun d’eux ne
dépasse 40 %, ainsi que les modalités d’organisation et
d’évaluation de l’épreuve.

L’épreuve de certification est considérée comme
réussie si le candidat obtient au moins 60 % des points.

§ 5. Il est mis fin d’office et sans préavis au stage en
cas de non-réussite de la formation d’insertion profes-
sionnelle visée au présent article. Dans ce cas, le membre
du personnel réintègre à titre définitif sa fonction et son
affectation d’origine.

Pour éviter de perturber la stabilité des équipes pé-
dagogiques, le Gouvernement peut reporter la réintégra-
tion du membre du personnel dans sa fonction d’origine
de six mois à dater de la décision de non-réussite de cette
formation d’insertion professionnelle.

Le membre du personnel visé à l’alinéa 1er, peut in-
troduire, par envoi recommandé, un recours écrit contre
la décision de non-réussite du stage, par la voie hiérar-
chique, dans les dix jours de sa notification auprès de la
Chambre de recours visée à l’article 116. Ce recours est
suspensif.

La Chambre de recours remet son avis au Gou-
vernement dans un délai maximum d’un mois à partir
de la date de réception du recours. Le Gouvernement
prend sa décision et attribue la mention d’évaluation au
membre du personnel stagiaire dans un délai maximum
d’un mois à dater de la réception de l’avis.

Art. 55

Tout inspecteur-stagiaire peut solliciter la fin anti-
cipée de son stage moyennant un préavis maximum de
trois mois. Ce préavis peut toutefois être réduit de com-
mun accord.

En cas d’absence de réaction du Gouvernement
dans le mois de la demande de l’inspecteur-stagiaire,
celle-ci est réputée acceptée.

Dans ce cas, le membre du personnel réintègre à
titre définitif sa fonction d’origine et, sauf circonstances
exceptionnelles dûment motivées, il ne pourra être dési-
gné pour une nouvelle affectation que dans l’hypothèse
où il fera partie d’une réserve d’une fonction visée à l’ar-
ticle 32, alinéa 2, 1˚ et 2˚, du présent décret autre que
celle pour laquelle il a été admis au stage. Il perd en tout
cas le bénéfice du stage auquel il a mis fin de manière
anticipée.

Pour assurer la continuité dans la fonction d’inspec-
tion ou pour éviter de perturber la stabilité des équipes
pédagogiques, le Gouvernement peut reporter la réinté-
gration du membre du personnel dans sa fonction d’ori-
gine de maximum six mois à dater de la demande du
membre du personnel.

Art. 56

§ 1er. À l’issue du stage, le membre du personnel
qui a réussi l’épreuve visée à l’article 54, § 4, à l’issue de
la formation d’insertion professionnelle visée au para-
graphe 1er du même article, est évalué selon les mêmes
modalités qu’à l’article 53.

Le membre du personnel qui se voit attribuer une
mention « défavorable » peut introduire par envoi re-
commandé une réclamation écrite contre cette mention
selon les mêmes modalités qu’à l’article 53, §3.

§ 2. Le membre du personnel qui fait l’objet d’une
évaluation favorable à l’issue du stage fait l’objet d’une
proposition de nomination à titre définitif à la fonction
d’inspecteur dont le modèle est fixé par le Gouverne-
ment.

Cette proposition lui est notifiée par l’Inspecteur gé-
néral coordonnateur, soit par lettre recommandée à la
poste avec accusé de réception portant ses effets trois
jours ouvrables après la date de son expédition, soit par
la remise d’une lettre de la main à la main avec accusé
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de réception portant ses effets à la date figurant sur cet
accusé de réception.

Le membre du personnel dispose d’un délai de dix
jours ouvrables pour remettre la proposition complétée
et signée à l’Inspecteur général coordonnateur et y in-
diquer s’il accepte ou renonce à une nomination à titre
définitif à la fonction d’inspecteur.

En cas de renonciation dans le délai de 10 jours à
une nomination à titre définitif, le membre du personnel
réintègre sa fonction et son affectation d’origine.

§ 3. La nomination à une fonction d’inspecteur par
le Gouvernement produit ses effets, pour l’intéressé, le
jour de l’admission au stage. L’emploi dont était titu-
laire l’inspecteur-stagiaire au sein de son pouvoir orga-
nisateur d’origine, ou du Service général du Pilotage des
Ecoles et des Centres psycho-médico-sociaux ne peut
être déclaré vacant qu’à la date de la décision de no-
mination à la fonction d’inspecteur.

L’arrêté de nomination est publié par extrait au Mo-
niteur belge.

SECTION II

De la désignation à titre provisoire à une fonction de
promotion d’inspecteur

Art. 57

En cas d’absence temporaire d’un membre du per-
sonnel du Service général de l’Inspection ou de vacance
d’un emploi d’inspecteur pour lequel il n’est pas possible
de désigner un stagiaire, le Gouvernement peut procé-
der à une désignation à titre provisoire dans un emploi
d’une fonction d’inspecteur visée à l’article 32, alinéa 2,
1˚ et 2˚.

Dans ce cas, sauf disposition contraire, pour les
besoins de l’exercice de ses fonctions, le membre du
personnel désigné à titre provisoire est assimilé à un
membre du personnel nommé ou engagé à titre définitif
dans la fonction d’inspecteur.

Quelle que soit la date à partir de laquelle le
membre du personnel est désigné en vertu de l’alinéa
1er, sa désignation à titre temporaire prend fin au plus
tard le 31 août.

La désignation visée à l’alinéa 1er peut être renou-
velée deux fois au maximum dans le respect des dispo-
sitions de la présente section. La durée totale de la dé-
signation à titre provisoire ne peut excéder trois années
scolaires consécutives.

Art. 58

Nul ne peut être désigné à titre provisoire confor-
mément à l’article 57 s’il ne remplit pas les conditions
suivantes :

1˚ satisfaire aux conditions visées à l’article 13, §
1er ;

2˚ avoir introduit sa candidature dans les formes et
délais conformément à l’article 59.

La période durant laquelle un membre du person-
nel est désigné à titre provisoire en application des dis-
positions de la présente section ne peut être assimilée au
stage visé à l’article 49.

Art. 59

Le Gouvernement invite les membres du personnel
repris dans la réserve par fonction visée à l’article 27 en
respectant l’ordre du classement établi à être désigné à
titre provisoire, selon les modalités qu’il détermine.

A défaut, le Gouvernement invite les membres du
personnel à introduire leur candidature à une désigna-
tion provisoire selon les modalités qu’il détermine.

Art. 60

Sans préjudice de l’application de l’article 141,
moyennant un préavis de quinze jours, le Gouverne-
ment peut mettre fin dans l’intérêt du service à la dési-
gnation d’un membre du personnel désigné à titre pro-
visoire dans une fonction de promotion d’inspecteur.

§ 2. Préalablement à toute décision du Gouverne-
ment, le membre du personnel doit avoir été invité à se
faire entendre par le fonctionnaire général désigné par
le Gouvernement ou l’Inspecteur général coordonnateur
qu’il délègue à cet effet.

La convocation à l’audition ainsi que les motifs
en raison desquels le Gouvernement envisage de mettre
fin à sa désignation à titre provisoire sont notifiés au
membre du personnel cinq jours ouvrables au moins
avant son audition, soit par lettre recommandée à la
poste avec accusé de réception, soit par la remise d’une
lettre de la main à la main avec accusé de réception.

Au cours de l’audition, le membre du personnel
peut se faire assister ou représenter par un représentant
d’une organisation syndicale agréée, par un avocat ou
par un défenseur choisi parmi les membres du personnel
du Service général de l’Inspection, en activité de service
ou retraités.

L’audition fait l’objet d’un procès-verbal.

La procédure se poursuit valablement lorsque le
membre du personnel, dûment convoqué, ne se présente
pas à l’audition ou n’y est pas représenté.

Le Gouvernement prend sa décision dans les dix
jours de la transmission du procès-verbal.

Art. 61

Moyennant un préavis de trois mois, le membre du
personnel peut renoncer à sa désignation à titre provi-
soire. Dans ce cas, le membre du personnel réintègre à
titre définitif sa fonction d’origine et, sauf circonstances
exceptionnelles dûment motivées, il ne pourra être ad-
mis au stage ou désigné à titre provisoire à une fonction
d’inspecteur qu’après avoir répondu à un nouvel appel
aux candidats.

Le préavis visé à l’alinéa précédent peut être réduit
de commun accord.
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Art. 62

Il est d’office mis fin à la désignation à titre provi-
soire du membre du personnel lorsque celui-ci fait l’ob-
jet de l’une des sanctions disciplinaires visées à l’article
105, 2˚ à 7˚.

Les sanctions disciplinaires visées à l’article 105, 6˚
et 7˚, mettent fin, en outre, à tout lien statutaire, même
dans la fonction d’origine du membre du personnel visé
à l’alinéa précédent.

SECTION III

De la fonction de promotion Des Inspecteurs
coordonnateurs au sein du Service général de

l’Inspection

Art. 63

§ 1er. Le Gouvernement nomme, sur la proposition
de classement du jury visé au paragraphe 4 :

1˚ cinq Inspecteurs coordonnateurs, chargés de la
coordination des missions de l’Inspection au niveau de
l’enseignement du continuum pédagogique. Ils peuvent
notamment être chargés chacun spécifiquement de la co-
ordination des missions d’audit, de la coordination des
missions d’évaluation, de la coordination des missions
de contrôle et d’investigation, de la coordination des
missions en lien avec l’enseignement spécialisé ou de la
coordination des missions en lien avec les cours discipli-
naires ;

2˚ deux Inspecteurs coordonnateurs, chargés de la
coordination des missions de l’Inspection au niveau de
l’enseignement secondaire de transition et de qualifica-
tion ;

3˚ un Inspecteur coordonnateur, chargé de la coor-
dination des missions de l’Inspection au niveau de l’en-
seignement de promotion sociale et de l’enseignement à
distance ;

4˚ un Inspecteur coordonnateur, chargé de la coor-
dination des missions de l’Inspection au niveau de l’en-
seignement artistique ;

5˚ un Inspecteur coordonnateur, chargé de la co-
ordination des missions de l’Inspection au niveau des
Centres psycho-médico-sociaux.

Le Gouvernement détermine le profil de compé-
tences commun à l’exercice de la fonction de promotion
d’inspecteur coordonnateur au sein du Service général
de l’Inspection. Ce profil de compétences commun défi-
nit les compétences spécifiques, techniques et génériques
et comportementales.

Le Gouvernement fixe les modalités de forme et de
délai selon lesquelles la candidature à l’une des fonc-
tions visées à l’alinéa 1er doit être introduite. Il fixe éga-
lement les modalités de la publicité de la formation visée
au paragraphe 2, 5˚.

§ 2. Les Inspecteurs coordonnateurs visés au para-
graphe 1er sont nommés parmi les membres du person-

nel répondant aux conditions suivantes :

1˚ être nommé à titre définitif dans une des fonc-
tions du Service général de l’Inspection visées à l’article
32, alinéa 2, 1˚ ou 2˚

2˚ compter une ancienneté de fonction dans la
fonction de promotion d’inspecteur de six ans au moins
soit :

a. au sein du Service de l’Inspection de l’Enseigne-
ment du continuum pédagogique pour être chargé de la
coordination au niveau de l’enseignement du continuum
pédagogique ;

b. au sein du Service de l’Inspection de l’Enseigne-
ment secondaire de transition et de qualification pour
être chargé de la coordination au niveau de l’enseigne-
ment secondaire de transition et de qualification ;

c. au sein du Service de l’Inspection de l’Enseigne-
ment de Promotion sociale et de l’Enseignement à dis-
tance pour être chargé de la coordination au niveau de
l’enseignement de promotion sociale et de l’enseigne-
ment à distance ;

d. au sein du Service de l’Inspection de l’Enseigne-
ment artistique pour être chargé de la coordination au
niveau de l’enseignement artistique ;

e. au sein du Service de l’Inspection des Centres
psycho-médico-sociaux pour être chargé de la coordi-
nation au niveau des centres psycho-médico-sociaux.

3˚ avoir obtenu la mention « favorable » à sa der-
nière évaluation. En l’absence de rapport d’évaluation,
l’inspecteur est réputé avoir obtenu la mention « favo-
rable » ;

4˚ ne pas avoir encouru une sanction ou une peine
disciplinaire au cours des cinq années précédentes ;

5˚ avoir suivi une formation de 30 heures visant à
développer des compétences d’encadrement et de leader-
ship et notamment la capacité à :

a. gérer et souder une équipe, notamment en soute-
nant, motivant des collaborateurs, en stimulant leur dé-
veloppement personnel, professionnel et d’équipe dans
une perspective d’organisation apprenante ;

b. organiser, diriger et coordonner les activités
d’une équipe, évaluer celles-ci ;

c. analyser et proposer les voies de résolution de
problèmes ;

d. gérer des projets, décider et initier les actions ci-
blées afin de mettre les décisions en œuvre ;

6˚ avoir réussi une épreuve de certification à l’issue
de la formation visée au 5˚.

§ 3. La formation visée au paragraphe 2, 5˚ est or-
ganisée par le Gouvernement sur la proposition de l’Ins-
pecteur général coordonnateur, fondée sur les nécessités
du Service.

Elle peut éventuellement être organisée conjointe-
ment pour les candidats à une fonction de directeur de
zone et pour les candidats à une fonction d’Inspecteur
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coordonnateur. Sur la base d’une proposition de l’Ins-
titut de la formation en cours de carrière, en concer-
tation avec l’Inspecteur général coordonnateur le Gou-
vernement élabore un plan de formation qui fixe le cas
échéant le contenu et les méthodologies de la formation
ainsi que les connaissances et capacités à acquérir, telles
que définies au paragraphe 2, 5˚.

Sur la base du plan de formation visé à l’alinéa 2,
la formation est organisée par l’Institut de la formation
en cours de carrière. Les formateurs de cette formation
sont prioritairement issus des Universités, des Hautes
Ecoles, des établissements d’enseignement de promotion
sociale, de l’Institut de la formation en cours de carrière,
de l’Ecole d’Administration publique ou de l’Adminis-
tration générale de l’Enseignement.

§ 4. L’épreuve de certification visée au paragraphe
2, 6˚ est organisée dans les trois mois au plus tard après
le terme de la formation visée au paragraphe 3. Elle
consiste en la production personnelle d’un dossier écrit
défendu devant un jury.

Le dossier écrit est constitué :

1˚ d’une analyse de cas personnel portant sur une
des dimensions travaillées lors de la formation visée au
paragraphe 2, 5˚ ;

2˚ d’un bilan de de compétences du candidat, repre-
nant ses principaux atouts et faiblesses, que le candidat
étaye à partir de son parcours professionnel et les met-
tant en lien avec les connaissances et capacités suppo-
sées développées dans le cadre de la formation visée au
paragraphe 2, 5˚.

Le jury fonde son appréciation de l’épreuve de cer-
tification sur les critères d’évaluation suivants :

1˚ la cohérence entre le bilan de compétences et le
reflet de ces compétences dans l’étude de cas défendue
par le candidat ;

2˚ la pertinence des actions proposées par le candi-
dat dans l’étude de cas ;

3˚ le degré de maîtrise des connaissances et capaci-
tés supposées développées dans le cadre de la formation
visée au paragraphe 2, 5˚ ;

4˚ la capacité à communiquer par écrit ;

5˚ la capacité à communiquer oralement.

Le Gouvernement fixe la pondération entre les cri-
tères d’évaluation, sans pour autant qu’aucun d’entre
eux ne dépasse 40%, ainsi que les modalités d’organisa-
tion et d’évaluation de l’épreuve.

Le jury est chargé d’examiner le dossier profession-
nel transmis par le candidat, d’auditionner ce dernier
et d’évaluer l’ensemble de sa prestation et de sanction-
ner cette évaluation par une attestation de réussite ou
d’échec.

Il est également chargé d’établir un classement des
candidats ayant réussi l’épreuve, par fonction.

§ 5. Le jury visé au paragraphe 1er est composé :

1˚ de l’Inspecteur général coordonnateur qui pré-
side ;

2˚ des deux Inspecteur généraux ;

3˚ de deux agents de rang 12 au moins désignés par
le Gouvernement parmi les membres du personnel de
l’Administration générale de l’Enseignement, dont l’un
représente la Direction générale du Pilotage du Système
éducatif ;

4˚ d’un expert externe ayant une compétence spé-
cifique en lien avec la formation visée au paragraphe 2,
5˚, désigné par le Gouvernement.

Pour chaque membre effectif du jury de l’épreuve
de certification, le Gouvernement désigne un membre
suppléant selon les mêmes modalités.

Dans le respect de la législation, les représen-
tants des organisations syndicales peuvent assister aux
réunions de ce jury en tant qu’observateurs.

Le Gouvernement fixe les modalités de fonctionne-
ment du jury visé au paragraphe 1er.

§ 6. Les missions des Inspecteurs coordonnateurs
visés au paragraphe 1er sont déterminées, en collabora-
tion avec ces derniers, par l’Inspecteur général compé-
tent pour les inspecteurs visés au paragraphe 1er, 1˚ et
2˚, et par l’Inspecteur général coordonnateur pour les
inspecteurs visés au paragraphe 1er, 3˚ à 5˚.

Dans le cadre de leurs missions, les Inspecteurs co-
ordonnateurs peuvent donner des instructions aux ins-
pecteurs du Service de l’Inspection concerné.

Art. 64

Pour le calcul de l’ancienneté de fonction visée à
l’article 63, § 2, 2˚, sont admissibles les services effectifs
que le membre du personnel a rendus, à quelque titre
que ce soit, dans la fonction de promotion d’inspecteur.

Pour le calcul de la durée des services admissibles
dans l’ancienneté de fonction visée à l’article 63, § 2, 2˚,
les services effectifs se comptent par mois du calendrier,
ceux qui ne couvrent pas tout le mois étant négligés.

Art. 65

Les Inspecteurs coordonnateurs bénéficient d’une
allocation dont le montant est fixé par le Gouverne-
ment.

Le montant de l’allocation ne peut en aucun cas être
supérieur à la moitié de la différence entre l’échelle de
traitement minimum de l’Inspecteur général et l’échelle
de traitement minimum de l’inspecteur.

Le Gouvernement fixe la résidence administrative
des inspecteurs chargés de la coordination de l’Inspec-
tion, sur la proposition de l’Inspecteur général coordon-
nateur et du fonctionnaire général désigné par le Gou-
vernement.



( 123 ) 720 (2018-2019) — No 1

Art. 66

Les Inspecteurs coordonnateurs restent soumis à
l’évaluation visée au chapitre V.

CHAPITRE IV

Du mandat pour l’exercice des fonctions de promotion
d’Inspecteur général et d’Inspecteur général

coordonnateur.

SECTION PREMIÈRE

Procédure et conditions d’obtention du mandat

Art. 67

Les emplois des fonctions d’Inspecteur général et
d’Inspecteur général coordonnateur visés à l’article 32,
alinéa 2, 4˚ et 5˚, sont conférés par mandat.

Un mandat ne peut être conféré qu’en cas de va-
cance d’emploi dans la fonction considérée.

Le Gouvernement arrête le profil de fonction de
l’Inspecteur général et de l’Inspecteur général coordon-
nateur.

Art. 68

La vacance d’emploi de la fonction d’Inspecteur gé-
néral ou d’Inspecteur général coordonnateur à conférer
est portée à la connaissance des membres du personnel
susceptibles d’être candidats à l’exercice d’un mandat,
selon les modalités fixées par le Gouvernement.

Art. 69

Peuvent seuls être mandatés les candidats qui ont
respecté la forme et le délai dans lesquels les candida-
tures doivent être introduites.

Art. 70

Nul ne peut se voir conférer un mandat s’il ne rem-
plit les conditions suivantes :

1˚ être nommé à titre définitif dans une fonction de
promotion d’inspecteur visée à l’article 32, alinéa 2, 1˚
ou 2˚ ;

2˚ compter une ancienneté de fonction de six ans
au moins :

a) dans une fonction de promotion d’inspecteur
au sein du Service de l’Inspection de l’Enseignement du
continuum pédagogique pour être mandaté à la fonc-
tion d’Inspecteur général de l’enseignement du conti-
nuum pédagogique ;

b) dans une fonction de promotion d’inspecteur au
sein du Service de l’Inspection de l’Enseignement secon-
daire de transition et de qualification pour être mandaté
à la fonction d’Inspecteur général de l’enseignement se-
condaire de transition et de qualification ;

3˚ compter une ancienneté de fonction de neuf ans
au moins dans une fonction de promotion d’inspecteur

pour être mandaté à la fonction d’Inspecteur général co-
ordonnateur ;

4˚ avoir obtenu la mention « favorable » à sa der-
nière évaluation. En l’absence de rapport d’évaluation,
l’inspecteur est réputé avoir obtenu la mention « favo-
rable » ;

5˚ ne pas avoir encouru une sanction ou une peine
disciplinaire au cours des cinq années précédentes ;

6˚ avoir suivi et réussi une formation en gestion
de ressources humaines d’un maximum de 60 heures,
organisée par l’Ecole d’Administration publique. L’at-
testation de réussite de la formation est délivrée par un
jury dont la composition et les modalités de fonctionne-
ment sont déterminées par le Gouvernement.

A défaut de candidat répondant à la condition vi-
sée à l’alinéa 1er, 6˚, le Gouvernement peut conférer un
mandat à un candidat ne répondant pas à cette condi-
tion, pour autant que ce dernier s’engage à suivre la pro-
chaine formation en gestion de ressources humaines. Il
est mis fin d’office à l’exercice de son mandat en cas de
non-respect de cet engagement ou en cas d’échec.

Nul n’est admis à la formation visée à l’alinéa 1er,
6˚ s’il ne remplit, à la date d’introduction de la demande
de participation, les conditions énoncées à l’alinéa 1er,
1˚, 2˚, 4˚ et 5˚.

Art. 71

Pour le calcul de l’ancienneté de fonction visée à
l’article 70, alinéa 1er, 2˚ et 3˚, sont admissibles les ser-
vices effectifs que le membre du personnel a rendus, à
quelque titre que ce soit, dans la fonction de promotion
d’inspecteur.

Pour le calcul de la durée des services admissibles
dans l’ancienneté de fonction visée à l’article 70, 2˚ et 3˚,
les services effectifs se comptent par mois du calendrier,
ceux qui ne couvrent pas tout le mois étant négligés.

Art. 72

§ 1er. Il est créé, auprès du Gouvernement, une
Commission de sélection et d’évaluation, ci-après dé-
nommée « la Commission ».

§ 2. La Commission est compétente pour remettre,
d’initiative ou à la demande du Gouvernement, les avis
prévus en application de l’article 81.

§ 3. La Commission comprend :

1˚ le Directeur général de la Direction générale du
Pilotage du Système Educatif ;

2˚ quatre membres désignés par le Gouvernement
parmi les fonctionnaires généraux des Services du Gou-
vernement, titulaires d’un grade de rang 16 au moins ;

3˚ cinq membres désignés par le Gouvernement
parmi les titulaires de la fonction de professeur ordi-
naire, de professeur ou de chargé de cours, nommé ou
engagé à titre définitif à temps plein au sein d’une Uni-
versité organisée ou subventionnée par la Communauté
française ou titulaires d’une fonction élective au sein
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d’une Haute Ecole organisée ou subventionnée par la
Communauté française.

Les membres de la Commission sont désignés pour
un terme de cinq ans, renouvelable.

§ 4. Le Directeur général de la Direction générale
du Pilotage du Système Educatif préside la Commis-
sion. Le Gouvernement désigne un président et un vice-
président de la Commission parmi les quatre fonction-
naires généraux visés au paragraphe 3, 2˚.

Le Gouvernement désigne un secrétaire et un secré-
taire suppléant de la Commission parmi les agents de
niveau 2+ au moins des Services du Gouvernement.

§ 5. Pour chaque membre effectif, le Gouvernement
désigne un membre suppléant choisi selon les mêmes
modalités que le membre effectif qu’il supplée. Le Gou-
vernement désigne un suppléant au Directeur général de
la Direction générale du Pilotage du Système Educatif
parmi les fonctionnaires généraux des Services du Gou-
vernement, titulaires d’un grade de rang 16 au moins.

§ 6. La Commission rend ses avis à la majorité des
membres présents. En cas de parité des voix, celle du
président est prépondérante.

Le Gouvernement fixe les autres modalités de fonc-
tionnement de la Commission ainsi que son règlement
d’ordre intérieur, sur proposition de la Commission.

§ 7. Tout membre de la Commission qui perd la
qualité en vertu de laquelle il a été désigné au sein de
la Commission est remplacé sans délai par le Gouverne-
ment, selon les mêmes modalités. Le remplaçant achève
le mandat de son prédécesseur.

Art. 73

Lors de la déclaration de vacance de l’emploi à
pourvoir par mandat, le Gouvernement établit une
lettre de mission sur proposition du Directeur général
de la Direction générale du Pilotage du système éduca-
tif.

La lettre de mission comporte au moins la descrip-
tion des éléments suivants :

1˚ la définition précise des missions qui incombent
au mandataire ;

2˚ les objectifs à atteindre.

Art. 74

Les candidatures à un mandat sont examinées par
la Commission qui peut décider d’entendre les différents
candidats.

La Commission présente au Gouvernement, par
mandat à conférer, une liste de cinq candidats au plus,
classés dans l’ordre de leurs mérites et de leurs aptitudes
relationnelles. Pour classer les candidats selon l’ordre
de leurs mérites et aptitudes, la Commission prend no-
tamment en compte les formations en cours de carrière
et les formations complémentaires, les publications, les
diplômes, certificats et brevets obtenus, les projets mis

en œuvre lorsque les candidats exerçaient leur fonction
d’inspecteur ou un mandat antérieur.

SECTION II

Durée et exercice du mandat

Art. 75

§ 1er. Le mandat d’Inspecteur général, d’une durée
de cinq ans, est confié par le Gouvernement au candidat
qu’il choisit dans la liste proposée par la Commission
de sélection et d’évaluation visée à l’article 72.

Ce mandat est renouvelable sur la base de l’évalua-
tion attribuée par le Gouvernement sur proposition de
la Commission de sélection et d’évaluation.

§ 2. Le mandat d’Inspecteur général coordonnateur,
d’une durée de cinq ans, est confié par le Gouvernement
au candidat qu’il choisit dans la liste proposée par la
Commission de sélection et d’évaluation visée à l’article
72.

Ce mandat est renouvelable sur la base de l’évalua-
tion attribuée par le Gouvernement sur proposition de
la Commission de sélection et d’évaluation.

Art. 76

Le mandat est temporaire. Il ne donne aucun droit
à une nomination à titre définitif à la fonction qu’il
confère.

La fonction conférée par mandat est indivisible.
Elle est exercée à temps plein.

Durant l’exercice de son mandat, le membre du per-
sonnel est en activité de service, sauf disposition for-
melle le plaçant dans une autre position administrative.

Sa résidence administrative est fixée au siège admi-
nistratif du Service général de l’Inspection.

Art. 77

Pendant la durée de son mandat, le mandataire ne
peut obtenir :

1˚ un congé pour interruption de la carrière pro-
fessionnelle, à l’exception de l’interruption de carrière
pour donner des soins palliatifs, pour l’assistance ou
l’octroi de soins à un membre du ménage ou de la fa-
mille jusqu’au deuxième degré qui souffre d’une mala-
die grave ou lors de la naissance ou de l’adoption d’un
enfant dans le cadre du congé parental ;

2˚ un congé pour mission ou une disponibilité pour
mission spéciale ;

3˚ un congé pour accomplir un stage dans un autre
emploi de l’Etat, des provinces, des communes, d’un
établissement public assimilé, d’une école officielle ou
d’une école libre subventionnée ;

4˚ un congé pour présenter sa candidature aux élec-
tions législatives ou provinciales ;

5˚ un congé pour suivre des cours, se préparer à
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passer des examens et subir des examens ;

6˚ un congé pour exercer provisoirement une autre
fonction dans l’enseignement ;

7˚ un congé pour prestations réduites justifiées par
des raisons de convenances personnelles ou un congé
pour prestations réduites justifiées par des raisons de
convenances personnelles, accordées au membre du per-
sonnel qui a au moins deux enfants à charge qui n’ont
pas dépassé l’âge de 14 ans, ou un congé pour presta-
tions réduites justifiées par des raisons de convenances
personnelles, accordées au membre du personnel âgé de
50 ans ;

8˚ un congé politique ;

9˚ une disponibilité pour convenances person-
nelles ;

10˚ une disponibilité pour convenances person-
nelles précédant la pension de retraite sur la base des
dispositions de l’arrêté royal n˚ 297 du 31 mars 1984 re-
latif aux charges, traitements, subventions-traitements
et congés pour prestations réduites dans l’enseignement
et les centres psycho-médico-sociaux.

Art. 78

Durant l’exercice de son mandat, l’Inspecteur gé-
néral bénéficie de l’échelle de traitement accordée à un
agent des Services du Gouvernement de rang 15.

Durant l’exercice de son mandat, l’Inspecteur gé-
néral coordonnateur bénéficie de l’échelle de traitement
accordée à un agent des Services du Gouvernement de
rang 16.

Art. 79

A partir du 1er janvier 2009, tout membre du per-
sonnel en activité de service âgé de 57 ans au moins et
qui bénéficie du maximum de son échelle de traitement
voit la valeur de ce maximum augmentée de la valeur de
la dernière augmentation intercalaire de son échelle de
traitement.

A partir du 1er janvier 2009, tout membre du per-
sonnel en activité de service âgé de 58 ans au moins et
qui bénéficie du maximum de son échelle de traitement
voit la valeur de ce maximum augmentée du double de
la valeur de la dernière augmentation intercalaire de son
échelle de traitement.

Les alinéas 1er et 2 ne sont pas applicables au
membre du personnel qui, à la date du 1er janvier 2015,
n’a pas atteint respectivement l’âge de 57 ans ou de 58
ans.

Art. 80

A partir du 1er janvier 2015, tout membre du per-
sonnel en activité de service, âgé de 61 ans au moins, et
qui bénéficie du maximum de son échelle de traitement
voit, à condition de ne pas avoir bénéficié de l’augmen-
tation intercalaire visée à l’alinéa 1er de l’article 2bis de
l’arrêté royal du 27 juin 1974 fixant au 1er avril 1972

les échelles des fonctions des membres du personnel di-
recteur et enseignant, du personnel auxiliaire d’éduca-
tion, du personnel paramédical des établissements d’en-
seignement de l’Etat, des membres du personnel du ser-
vice d’inspection chargé de la surveillance de ces éta-
blissements, des membres du personnel du service d’ins-
pection de l’enseignement primaire subventionné et les
échelles des grades du personnel des centres psycho-
médico-sociaux de l’Etat, la valeur de ce maximum aug-
mentée de la valeur de la dernière augmentation inter-
calaire de son échelle de traitement.

A partir du 1er janvier 2015, tout membre du per-
sonnel en activité de service, âgé de 62 ans au moins, et
qui bénéficie du maximum de son échelle de traitement
voit, à condition de ne pas avoir bénéficié de l’augmen-
tation intercalaire visée à l’alinéa 2 de l’article 79, la va-
leur de ce maximum augmentée du double de la valeur
de la dernière augmentation intercalaire de son échelle
de traitement.

Art. 81

L’évaluation des mandataires a lieu tous les trente
mois. Elle est attribuée par le Gouvernement sur pro-
position de la Commission de sélection et d’évaluation
visée à l’article 72.

L’évaluation se fonde sur l’exécution de la lettre de
mission visée à l’article 73.

Elle fait l’objet d’une des mentions suivantes :

1˚ « favorable » ;

2˚ « réservée » ;

3˚ « défavorable ».

Art. 82

Le mandataire auquel est attribuée une évaluation
« favorable » en cours de mandat poursuit l’exercice de
son mandat.

En cas d’attribution d’une évaluation « réservée »
en cours de mandat, une nouvelle évaluation est réalisée
dans les six à douze mois qui suivent et elle conduit à
l’attribution d’une mention « favorable » ou « défavo-
rable ». L’attribution d’une mention « réservée » peut
conduire le Gouvernement à adapter la lettre de mis-
sion et enjoindre au mandataire de suivre des forma-
tions adaptées.

En cas d’évaluation « défavorable » en cours de
mandat, il est mis fin au mandat de manière anticipée.

Art. 83

En cas d’absence de l’Inspecteur général du Service
de l’Inspection de l’Enseignement du continuum péda-
gogique, le Gouvernement peut charger les inspecteurs
chargés de la coordination de l’Inspection au niveau
de l’enseignement du continuum pédagogique d’assurer
conjointement les missions de l’Inspecteur général.

En cas d’absence de l’Inspecteur général du Service
de l’Inspection de l’Enseignement secondaire de transi-
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tion et de qualification, le Gouvernement peut charger
les inspecteurs chargés de la coordination de l’Inspec-
tion au niveau de l’enseignement secondaire de transi-
tion et de qualification d’assurer conjointement les mis-
sions de l’Inspecteur général.

En cas d’absence de l’Inspecteur général coordon-
nateur, le Gouvernement peut charger un fonctionnaire
général d’assurer les missions de l’Inspecteur général co-
ordonnateur.

Art. 84

Le mandataire peut mettre fin volontairement à son
mandat, moyennant un préavis de trois mois.

Il est d’office mis fin au mandat de manière antici-
pée lorsque le mandataire fait l’objet d’une des sanctions
disciplinaires visées à l’article 105, 4˚ à 7˚.

Art. 85

Lorsque, pour quelque raison que ce soit, il est mis
fin à un mandat avant son échéance, le mandataire est
remplacé. Le remplaçant, désigné par le Gouvernement
selon les modalités fixées aux articles 67 à 74, achève le
mandat en cours.

SECTION III

Échéance du mandat

Art. 86

A l’échéance de son mandat, le mandataire dont la
dernière évaluation porte la mention « favorable » est
reconduit d’office par le Gouvernement dans ce mandat
sans qu’il soit procédé à la déclaration de vacance visée
à l’article 68.

A l’échéance de son mandat, le mandataire dont la
dernière évaluation porte la mention « réservée » voit
son mandat remis en concurrence et ne peut plus, pen-
dant cinq ans, poser sa candidature à une désignation
dans le mandat d’Inspecteur général coordonnateur.

A l’échéance de son mandat, le mandataire dont la
dernière évaluation porte la mention « défavorable » ne
peut plus poser sa candidature à une désignation dans
le mandat qu’il vient d’exercer et ne peut plus, pendant
cinq ans, poser sa candidature à une désignation dans
le mandat d’Inspecteur général ni dans le mandat d’Ins-
pecteur général coordonnateur.

Art. 87

Si un mandataire dans la fonction d’Inspecteur gé-
néral accepte un mandat d’Inspecteur général coordon-
nateur, il est réputé démissionnaire de son mandat d’Ins-
pecteur général.

Art. 88

Lorsqu’il perd sa qualité de mandataire, le membre
du personnel retrouve sa fonction de promotion d’ins-
pecteur.

CHAPITRE V

De l’évaluation en cours de carrière des inspecteurs
nommés à titre définitif

Art. 89

§1er - Au moins tous les deux ans, l’inspecteur fait
l’objet d’une évaluation par l’Inspecteur général coor-
donnateur ou son délégué et l’Inspecteur général ou l’un
des Inspecteurs coordonnateurs en charge de la coordi-
nation du Service dont dépend l’inspecteur. Celle-ci se
base sur l’accomplissement des missions qui lui ont été
attribuées conformément aux dispositions du Titre Ier.

§ 2. Tous les deux ans au moins, l’inspecteur dési-
gné à titre provisoire en vertu de l’article 57 fait l’ob-
jet d’une évaluation par l’Inspecteur général coordon-
nateur ou son délégué et l’Inspecteur général ou l’un
des Inspecteurs coordonnateurs en charge de la coor-
dination du Service dont dépend l’inspecteur. Celle-ci se
base sur l’accomplissement des missions qui lui ont été
attribuées conformément aux dispositions du Titre Ier.

§3. Au moins tous les deux ans, l’inspecteur coor-
donnateur fait l’objet d’une évaluation par l’Inspecteur
général coordonnateur et un Inspecteur général. Celle-
ci se base sur l’accomplissement des missions qui lui ont
été attribuées conformément aux dispositions du Titre
Ier.

Art. 90

L’évaluation fait l’objet de l’une des mentions sui-
vantes :

1˚ « favorable » ;

2˚ « réservée » ;

3˚ « défavorable ».

Lorsque l’évaluation aboutit à l’attribution de la
mention « réservée », la mention attribuée lors de l’éva-
luation suivante est soit « favorable » soit « défavorable
».

Dans le cadre d’une évaluation « réservée », le
membre du personnel peut se voir formuler des recom-
mandations complémentaires à la formation obligatoire
individuelle visée à l’article 94, § 2.

Art. 91

En vue de l’attribution de l’évaluation, il est pro-
cédé à un entretien avec le membre du personnel et à la
rédaction d’un rapport d’évaluation dont le modèle est
fixé par le Gouvernement.

Le Gouvernement fixe les modalités selon lesquelles
l’entretien se déroule, dont le rapport est porté à la
connaissance du membre du personnel et la manière
dont celui-ci peut faire valoir ses remarques.

Art. 92

Le membre du personnel qui se voit attribuer une
mention « réservée » ou « défavorable» peut introduire
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par envoi recommandé une réclamation écrite contre
cette mention, dans les dix jours de sa notification au-
près de la Chambre de recours visée à l’article 116.

La Chambre de recours remet son avis au Gou-
vernement dans un délai maximum d’un mois à partir
de la date de réception du recours. Le Gouvernement
prend sa décision et attribue la mention d’évaluation au
membre du personnel stagiaire dans un délai maximum
d’un mois à dater de la réception de l’avis.

Art. 93

Il est mis fin à la fonction d’inspecteur du membre
du personnel qui fait l’objet de deux évaluations défa-
vorables consécutives.

Il est mis fin à la fonction de promotion d’ins-
pecteur coordonnateur du membre du personnel qui
fait l’objet de deux évaluations défavorables consécu-
tives. Dans ce cas, le membre du personnel réintègre sa
fonction d’inspecteur.

CHAPITRE VI

De la formation en cours de carrière

Art. 94

§ 1er. Les membres du Service général de l’Inspec-
tion exerçant une fonction de promotion d’inspecteur
visée à l’article 32, alinéa 2, 1˚, 2˚ et 3˚, suivent une for-
mation en cours de carrière qui vise :

1˚ le partage et l’analyse de pratiques et de res-
sources au bénéfice du développement professionnel in-
dividuel et collectif ;

2˚ le perfectionnement, l’ajustement et l’actualisa-
tion du développement des compétences de la formation
initiale visée à l’article 22 et de la formation d’insertion
professionnelle visée à l’article 54 ;

3˚ l’acquisition et l’intégration de connaissances,
compétences complémentaires à développer au vu des
orientations prioritaires du système éducatif, des avan-
cées scientifiques de la recherche par rapport à celles-ci,
de l’évolution des missions des inspecteurs et des besoins
de formation constatés lors de l’analyse des rapports an-
nuels des Inspecteurs généraux et coordonnateurs ;

4˚ l’acquisition de compétences complémentaires,
en ce compris les compétences pédagogiques en fonction
du projet de formation individuel et de leur évaluation
individuelle ;

5˚ la prise de recul et l’analyse réflexive de leur
propre fonctionnement via notamment la confrontation
de leur pratique professionnelle à celles de leurs col-
lègues, les formations formelles ou informelles (lectures,
conférences, Mooc, etc.) personnelles et l’écriture d’un
portfolio professionnel.

§ 2. Sur la base d’une proposition du Service géné-
ral de l’Inspection, l’Institut de la formation en cours de
carrière détermine un plan commun de formation an-
nuel obligatoire :

1˚ privilégiant des méthodologies qui visent le déve-
loppement professionnel, notamment le partage de pra-
tiques, l’analyse de cas, les mises en situation, l’Intervi-
sion ainsi que la production par les membres du person-
nel de synthèses, d’outils et d’un portfolio profession-
nel ;

2˚ comprenant les modalités selon lesquelles la for-
mation est organisée.

Les formateurs de cette formation en cours de
carrière sont prioritairement issus des Universités, des
Hautes Écoles, des établissements d’enseignement supé-
rieur de promotion sociale, de l’Institut de la Forma-
tion en cours de carrière ou de l’Administration géné-
rale de l’Enseignement, ou tout opérateur de formation
reconnu et validé par l’Institut de la Formation en cours
de carrière.

§ 3. La formation en cours de carrière des inspec-
teurs est organisée sur une base obligatoire et sur une
base volontaire.

Elle débute un an après que le membre du personnel
a été nommé.

§ 4. La formation en cours de carrière comprend
12 à 20 demi-jours de formation obligatoire annuelle
dont :

- 4 à 8 demi-jours sont consacrés à de la formation
obligatoire individuelle dont le contenu et les modalités
sont fixés sur la base d’un projet de formation personnel
lors de l’entretien d’évaluation qui a lieu tous les deux
ans ;

- 4 demi-jours sont réservés, pour les inspecteurs
disposant de moins de 10 années d’expérience dans la
fonction, à la production d’une synthèse personnelle des
apports des formations suivies et d’une analyse réflexive
de son propre fonctionnement sous la forme d’un port-
folio professionnel. La production d’un portfolio pro-
fessionnel est laissée à la discrétion des membres du per-
sonnel ayant plus de dix années d’expérience dans la
fonction.

Sous réserve de l’autorisation de sa hiérarchie, le
membre du personnel peut répartir le nombre de demi-
jours de formation obligatoire individuelle sur les jours
de prestations de trois années consécutives.

§ 5. En dehors du temps de prestation du membre
du personnel, la formation organisée sur la base volon-
taire n’est pas limitée en nombre de demi-jours de for-
mation.

Lorsqu’elle se déroule pendant le temps de presta-
tion des membres de personnel, elle ne peut dépasser
6 demi-jours par an, sauf dérogation accordée par le
Gouvernement sur la demande de l’Inspecteur général
coordonnateur.

Les formations volontaires sont à la charge du Ser-
vice général de l’Inspection.

§. 6. Au terme des formations, il est délivré aux
membres du Service général de l’Inspection une attesta-
tion de fréquentation, selon les modalités déterminées
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par le Gouvernement.

§ 7. L’Institut de la formation en cours de carrière
remet, d’initiative ou à la demande du Gouvernement,
un avis sur l’application du présent article.

Art. 95

§ 1er. Les membres du Service général de l’Inspec-
tion exerçant une fonction de promotion d’Inspecteur
général ou d’Inspecteur général coordonnateur visées
à l’article 32, alinéa 2, 4˚ et 5˚, suivent annuellement
une formation en cours de carrière de 10 demi-jours
au moins, organisée par l’Ecole d’Administration pu-
blique dont le programme et le développement des com-
pétences à poursuivre sont déterminés par le Gouverne-
ment.

La formation peut être étalée sur une période de
trois années consécutives.

CHAPITRE VII

Des positions administratives

SECTION PREMIÈRE

Dispositions générales

Art. 96

Les membres du personnel du Service général de
l’Inspection sont dans l’une des positions administra-
tives suivantes :

1˚ l’activité de service ;

2˚ la non-activité ;

3˚ la disponibilité.

SECTION II

De l’activité de service

Art. 97

Le membre du personnel du Service général de l’Ins-
pection est toujours censé être en activité de service, sauf
disposition formelle le plaçant dans une autre position
administrative.

Art. 98

Les conditions auxquelles le membre du personnel
du Service général de l’Inspection a droit à un traite-
ment et un avancement de traitement sont les mêmes
que les conditions prévues pour les chefs des établis-
sements d’enseignement de la Communauté française
qu’il inspecte.

Les Inspecteurs généraux et l’Inspecteur général co-
ordonnateur bénéficient durant leur mandat des congés
de vacances annuelles des agents des Services du Gou-
vernement.

SECTION III

De la non-activité

Art. 99

Le membre du personnel du Service général de l’Ins-
pection est dans la position de non-activité :

1˚ lorsque, aux conditions fixées par le Gouverne-
ment, il accomplit, en temps de paix, certaines presta-
tions militaires ou est affecté à la protection civile ou
à des tâches d’utilité publique en application de la loi
portant le statut des objecteurs de conscience ;

2˚ lorsqu’il est frappé de la sanction de suspension
disciplinaire ou de mise en non-activité disciplinaire ;

3˚ lorsque, pour des raisons familiales, il est auto-
risé à s’absenter pour une période de longue durée.

Art. 100

Le membre du personnel du Service général de l’Ins-
pection qui est dans la position de non-activité n’a pas
droit au traitement, sauf disposition formelle contraire.

S’il se trouve en position de non-activité en raison
des dispositions prévues à l’article 99, 2˚, il n’a pas droit
à l’avancement de traitement.

Art. 101

Nul ne peut être mis ou maintenu en non-activité
s’il se trouve dans les conditions requises pour obtenir
une pension de retraite.

SECTION IV

De la disponibilité

Art. 102

Sans préjudice des dispositions de l’article 77, le
membre du personnel du Service général de l’Inspection
peut être mis dans l’une des positions de disponibilité
suivantes dans les mêmes conditions que les chefs des
établissements d’enseignement de la Communauté fran-
çaise qu’il inspecte :

1˚ pour mission spéciale ;

2˚ pour maladie ou infirmité n’entrainant pas l’in-
aptitude définitive au service, mais provoquant des ab-
sences dont la durée excède celles des congés pour cause
de maladie ou d’infirmité ;

3˚ pour convenances personnelles ;

4˚ pour convenances personnelles précédant la pen-
sion de retraite ;

5˚ par retrait d’emploi dans l’intérêt du service et
dans l’intérêt de l’enseignement.

Toutefois, en cas de mise en disponibilité pour
convenances personnelles, l’emploi dont est titulaire le
membre du personnel demeure non vacant pendant la
période de cette mise en disponibilité.
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Art. 103

Nul ne peut être mis ou maintenu en disponibilité
après la fin du mois où il atteint l’âge auquel il peut pré-
tendre à la pension de retraite.

La disposition de l’alinéa 1er ne s’applique pas aux
membres du personnel mis en disponibilité pour mission
spéciale.

Art. 104

Des traitements d’attente peuvent être alloués aux
membres du personnel du Service général de l’Inspec-
tion mis en disponibilité dans les mêmes conditions que
les chefs des établissements d’enseignement de la Com-
munauté française qu’ils inspectent.

Ces traitements d’attente, les allocations et indem-
nités qui sont éventuellement alloués à ces membres du
personnel, sont soumis au régime de mobilité applicable
aux rétributions des membres du personnel en activité
de service.

CHAPITRE VIII

Du régime disciplinaire

SECTION PREMIÈRE

Des sanctions disciplinaires

Art. 105

Les sanctions disciplinaires qui peuvent être infli-
gées aux membres du personnel du Service général de
l’Inspection sont :

1˚ le rappel à l’ordre ;

2˚ la réprimande ;

3˚ la retenue sur traitement ;

4˚ la suspension disciplinaire ;

5˚ la mise en non-activité disciplinaire ;

6˚ la démission disciplinaire ;

8˚ la révocation.

En outre, les inspecteurs coordonnateurs peuvent
également se voir infliger une rétrogradation.

Art. 106

Pour les membres du personnel nommés à titre défi-
nitif dans une fonction de promotion d’inspecteur visée
à l’article 32, alinéa 2, 1˚ et 2˚, les sanctions discipli-
naires sont proposées par l’Inspecteur général coordon-
nateur.

Pour les membres du personnel nommés à titre défi-
nitif dans une fonction de promotion d’Inspecteur coor-
donnateur visée à l’article 63, les sanctions disciplinaires
sont proposées par l’Inspecteur général coordonnateur.

Pour les Inspecteurs généraux et l’Inspecteur géné-
ral coordonnateur, les sanctions disciplinaires sont pro-

posées par le fonctionnaire général désigné par le Gou-
vernement.

Les sanctions disciplinaires sont prononcées par le
Gouvernement.

Art. 107

La retenue sur traitement ne peut être prononcée
pour une durée supérieure à trois mois. Elle ne peut dé-
passer un cinquième du traitement.

Art. 108

La suspension disciplinaire ne peut être prononcée
pour une durée supérieure à un an. Elle entraîne la pri-
vation de la moitié du traitement.

Art. 109

La durée de la mise en non-activité disciplinaire est
fixée par le Gouvernement : elle ne peut être inférieure
à un an, ni dépasser cinq ans.

Le membre du personnel bénéficie pendant les deux
premières années d’un traitement d’attente égal à la
moitié du traitement d’activité. Sans pouvoir jamais dé-
passer ce dernier montant, le traitement d’attente est
fixé ensuite au taux de la pension que l’intéressé obtien-
drait s’il était admis prématurément à la retraite.

Après avoir subi la moitié de sa sanction, le membre
du personnel peut demander sa réintégration au sein du
Service général de l’Inspection.

Art. 110

Aucune sanction ne peut être proposée sans que le
membre du personnel ait été, au préalable, entendu ou
dûment convoqué.

Lors de l’audition, le membre du personnel peut
se faire assister par un avocat, par un défenseur choisi
parmi les membres du personnel du Service général de
l’Inspection, en activité de service ou retraités, ou par
un représentant d’une organisation syndicale agréée. La
procédure se poursuit valablement lorsque le membre
du personnel, dûment convoqué, ne se présente pas à
l’audition ou n’y est pas représenté.

Tout membre du personnel invité à viser une propo-
sition de sanction disciplinaire formulée à son encontre
a le droit d’introduire, par la voie hiérarchique, une ré-
clamation écrite devant la Chambre de recours visé à
l’article 116, dans le délai de vingt jours ouvrables à
compter de la date à laquelle la proposition lui a été
soumise pour visa.

Si l’intéressé n’a pas introduit de recours dans le dé-
lai fixé, la proposition de sanction disciplinaire est trans-
mise immédiatement au Gouvernement.

Art. 111

La proposition de sanction disciplinaire et le re-
cours introduit par le membre du personnel concerné
sont transmis à la Chambre de recours susmentionnée
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dans le délai d’un mois à compter de la date de la récep-
tion du recours.

Art. 112

A moins d’empêchement légitime, le requérant
comparaît en personne. Il peut se faire assister par un
avocat, par un défenseur choisi parmi les membres du
personnel du Service général de l’Inspection, en activité
de service ou retraités, ou par un représentant d’une or-
ganisation syndicale agréée.

Sauf dans les cas de poursuites pénales, la Chambre
de recours donne son avis au Gouvernement dans un
délai maximum de trois mois à compter de la date de
réception du dossier complet de l’affaire.

Toutefois, le Gouvernement peut demander un avis
d’urgence. Dans ce cas, le délai ne peut cependant être
inférieur à un mois. Le Gouvernement prend sa décision
dans le délai d’un mois à partir de la réception de l’avis
de la Chambre de recours.

Art. 113

Aucune sanction ne peut produire d’effet pour la
période qui précède son prononcé.

Art. 114

L’action pénale relative aux faits qui font l’objet
d’une procédure disciplinaire est suspensive de la pro-
cédure et du prononcé disciplinaires. Quel que soit le
résultat de l’action pénale, l’autorité disciplinaire reste
juge de l’application des sanctions disciplinaires.

SECTION II

De la radiation des sanctions disciplinaires

Art. 115

La sanction disciplinaire est effacée d’office au
terme d’un délai :

1˚ d’un an pour le rappel à l’ordre et la réprimande ;

2˚ de trois ans pour la retenue sur traitement ;

3˚ de cinq ans pour la suspension disciplinaire ;

4˚ de sept ans pour la mise en non-activité discipli-
naire.

Le délai visé à l’alinéa 1er commence à courir au
prononcé de la sanction disciplinaire.

Sans préjudice de l’exécution de la sanction disci-
plinaire, l’effacement a pour conséquence que la sanc-
tion ne peut plus avoir d’effet, notamment sur les droits
d’accès à une autre fonction de promotion.

CHAPITRE IX

De la chambre de recours

Art. 116

Il est institué, auprès du Gouvernement, une
Chambre de recours pour les membres du personnel du
Service général de l’Inspection, ci-après dénommée « la
Chambre de recours ».

La Chambre de recours élabore son règlement
d’ordre intérieur qu’elle soumet pour approbation au
Gouvernement.

Art. 117

La Chambre de recours traite des recours introduits
en matière d’incompatibilité, d’évaluation et de sanction
disciplinaire.

Art. 118

La Chambre de recours est composée :

1˚ d’un président désigné par le Gouvernement
parmi les fonctionnaires généraux de rang 16 au moins ;

2˚ de trois membres désignés par le Gouvernement
parmi les fonctionnaires généraux du Ministère de rang
15 au moins ;

3˚ de trois membres désignés par des organisations
syndicales représentatives, parmi les membres du Ser-
vice général de l’Inspection, chaque organisation syndi-
cale disposant d’au moins un représentant ;

4˚ d’un secrétaire désigné par le Gouvernement
parmi les agents de niveau 2+ au moins des Services du
Gouvernement.

Art. 119

Pour chaque membre effectif, le Gouvernement dé-
signe un membre suppléant selon les mêmes modalités
que celles visées à l’article 118, 1˚, 2˚ et 4˚.

Art. 120

En cas de remplacement d’un membre, le rempla-
çant achève le mandat de celui à la place duquel il est
désigné.

Art. 121

Les président, président suppléant, membres effec-
tifs et membres suppléants sont désignés pour cinq ans.
Leur mandat est renouvelable.

Art. 122

La Chambre de recours est présidée par le président
et, à défaut, par le président suppléant.

Le président a voix délibérative.

Le secrétaire ou le secrétaire suppléant de la
Chambre de recours en assure le secrétariat. Il n’a pas
voix délibérative.
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Art. 123

Aucun recours ne peut faire l’objet de délibérations
de la Chambre de recours si le requérant n’a été mis à
même de faire valoir ses moyens de défense et si le dos-
sier ne contient les éléments susceptibles de permettre à
la Chambre d’émettre un avis en toute connaissance de
cause, notamment le rapport des enquêteurs, les procès-
verbaux des auditions de témoins et des confrontations
indispensables.

Le requérant peut se faire assister ou représen-
ter par un représentant d’une organisation syndicale
agréée, par un avocat ou par un défenseur choisi parmi
les membres du personnel du Service général de l’Ins-
pection, en activité de service ou retraités.

Le défaut de comparution du membre du personnel
ou de son représentant n’empêche pas la Chambre de
recours de se prononcer.

Art. 124

Dès qu’un recours est introduit, le Président com-
munique au requérant la liste des membres effectifs et
suppléants de la Chambre de recours.

Dans les dix jours ouvrables qui suivent la récep-
tion de cette liste, le requérant peut demander la récu-
sation d’un ou de plusieurs membres, mais tout au plus
de deux membres désignés sur proposition des organi-
sations syndicales et de deux membres désignés directe-
ment par le Gouvernement. Toutefois, il ne peut récuser
un membre effectif et son suppléant.

Tout membre qui se sait cause de récusation est
tenu de s’abstenir.

Un membre peut également demander à être dé-
chargé s’il estime avoir un intérêt moral en la cause ou
s’il croit que l’on puisse douter de son impartialité. Le
Président décide de la suite à réserver à cette demande. Il
peut aussi décharger d’office un membre pour les mêmes
motifs.

Art. 125

Les président et président suppléant ne peuvent sié-
ger dans une affaire relative à l’un des membres du per-
sonnel relevant de leur administration.

Le président, le président suppléant, les membres
effectifs et les membres suppléants ne peuvent siéger
dans une affaire concernant leur conjoint, leur cohabi-
tant, un parent ou un allié, jusqu’au quatrième degré
inclusivement.

Art. 126

La Chambre de recours délibère valablement si le
président et quatre membres au moins sont présents.

Si le quorum visé à l’alinéa 1er n’est pas atteint,
le président convoque une nouvelle réunion dans les
quinze jours. Au cours de cette réunion, une décision
pourra être prise, quel que soit le nombre des membres
présents.

Art. 127

Pour chaque affaire, le Gouvernement désigne un
rapporteur parmi les agents de niveau 1 des Services du
Gouvernement qui n’ont pas participé à l’enquête.

Le rapporteur expose objectivement à la Chambre
de recours les rétroactes de l’affaire et les résultats de
l’enquête. Il a droit de réplique. Il n’a pas voix délibéra-
tive.

Art. 128

La Chambre de recours peut ordonner un com-
plément d’enquête, entendre les témoins à charge ou
à décharge. Après en avoir délibéré, elle transmet au
Gouvernement son avis motivé. Cet avis mentionne le
nombre de votes pour et contre émis.

Art. 129

L’avis est donné à la majorité simple des voix.

Le vote sur l’avis a lieu au scrutin secret. Les
membres désignés directement par le Gouvernement et
ceux désignés sur proposition des organisations syndi-
cales doivent être en nombre égal pour prendre part au
vote. Le cas échéant, la parité est rétablie par l’élimina-
tion d’un ou de plusieurs membres après tirage au sort.

En cas de parité des voix, le président décide.

Art. 130

La décision prise par le Gouvernement fait mention
de l’avis motivé de la Chambre de recours. Toute déci-
sion non conforme à l’avis de la Chambre de recours est
motivée.

Le Gouvernement notifie sa décision à la Chambre
de recours et au requérant.

Art. 131

Le mandat des membres de la Chambre de recours
est gratuit. Toutefois, des indemnités pour frais de par-
cours et de séjour peuvent leur être accordées suivant
les dispositions règlementaires en la matière. Aucune
indemnité n’est cependant due au président ou au pré-
sident suppléant.

Art. 132

Les modalités de fonctionnement de la Chambre de
recours sont fixées par le Gouvernement, dans le respect
des droits de la défense et du caractère contradictoire
des débats.

CHAPITRE X

De la suspension préventive : mesure administrative

Art. 133

§ 1er. La suspension préventive organisée par le
présent chapitre est une mesure purement administra-
tive, n’ayant pas le caractère d’une sanction.
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Elle est prononcée par le Gouvernement et est mo-
tivée. Elle a pour effet d’écarter le membre du personnel
de ses fonctions.

Pendant la durée de la suspension préventive, le
membre du personnel reste dans la position administra-
tive de l’activité de service.

§ 2. Avant toute mesure de suspension préventive,
le membre du personnel doit avoir été invité à se faire
entendre par le fonctionnaire général désigné par le
Gouvernement ou l’Inspecteur général coordonnateur
qu’il délègue à cet effet.

La convocation à l’audition ainsi que les motifs jus-
tifiant la suspension préventive sont notifiés au membre
du personnel trois jours ouvrables au moins avant l’au-
dition, soit par lettre recommandée à la poste avec ac-
cusé de réception portant ses effets trois jours ouvrables
après la date de son expédition, soit par la remise d’une
lettre de la main à la main avec accusé de réception por-
tant ses effets à la date figurant sur cet accusé de récep-
tion.

Au cours de l’audition, le membre du personnel
peut se faire assister ou représenter par un représentant
d’une organisation syndicale agréée, par un avocat ou
par un défenseur choisi parmi les membres du personnel
du Service général de l’Inspection, en activité de service
ou retraités.

Dans les dix jours ouvrables qui suivent celui
prévu pour l’audition, la décision est communiquée
au membre du personnel par lettre recommandée à la
poste, et ce même si le membre du personnel ou son
représentant ne se sont pas présentés à l’audition sans
pouvoir faire valoir des circonstances de force majeure
de nature à justifier leur absence à l’audition.

Si le membre du personnel ou son représentant
peuvent faire valoir des circonstances de force majeure
de nature à justifier leur absence à l’audition, le membre
du personnel est convoqué à une nouvelle audition no-
tifiée conformément à l’alinéa 2.

Dans ce cas, et même si le membre du personnel ou
son représentant ne se sont pas présentés à l’audition,
la décision est communiquée au membre du personnel
par lettre recommandée à la poste dans les dix jours ou-
vrables qui suivent celui prévu pour l’audition.

Si la décision conclut à la suspension préventive du
membre du personnel, elle produit ses effets le troisième
jour ouvrable suivant la date de son expédition.

§ 3. Par dérogation à l’alinéa 1er du paragraphe 2,
le membre du personnel peut être écarté de ses fonctions
sur-le-champ en cas de faute grave pour laquelle il y a
flagrant délit ou lorsque les griefs qui lui sont reprochés
revêtent un caractère de gravité tel qu’il est souhaitable,
dans l’intérêt du service, que le membre du personnel ne
soit plus présent au sein du Service.

Dans les dix jours ouvrables qui suivent le jour où
la mesure d’écartement immédiat a été prise, la procé-
dure de suspension préventive doit être engagée confor-
mément aux dispositions du présent article. A défaut,

la mesure d’écartement immédiat prendra fin au terme
du délai précité et le membre du personnel ne pourra
à nouveau être écarté du service pour la même faute
grave ou les mêmes griefs que moyennant le respect de
la procédure de suspension préventive telle que prévue
notamment au paragraphe 2.

La mesure d’écartement sur-le-champ est pronon-
cée par le Gouvernement. Le membre du personnel
écarté sur-le-champ reste dans la position administra-
tive de l’activité de service.

Art. 134

§ 1er. Lorsque l’intérêt du service ou de l’enseigne-
ment le requiert, une procédure de suspension préven-
tive peut être entamée à l’égard d’un membre du per-
sonnel du Service général de l’Inspection :

1˚ s’il fait l’objet de poursuites pénales ;

2˚ avant l’exercice de poursuites disciplinaires ou
s’il fait l’objet de poursuites disciplinaires ;

3˚ dès que le Gouvernement lui notifie, par lettre
recommandée à la poste, la constatation d’une incom-
patibilité.

§ 2. Dans le cadre de la constatation d’une incom-
patibilité ou dans le cadre d’une procédure disciplinaire
ou avant l’exercice éventuel d’une procédure discipli-
naire, la durée de la suspension préventive ne peut dé-
passer un an et, dans le cadre d’une procédure discipli-
naire, elle expire en tout cas :

1˚ après six mois si aucune proposition de sanction
disciplinaire n’a été formulée et notifiée au membre du
personnel dans ce délai ;

2˚ le troisième jour ouvrable qui suit la notification
de la proposition de sanction disciplinaire si cette pro-
position est le rappel à l’ordre, la réprimande ou la re-
tenue sur traitement ;

3˚ pour une proposition de sanction disciplinaire
autre que celles visées au point 2˚, quatre-vingts jours
calendrier après la notification de la proposition de
sanction disciplinaire au membre du personnel si ce der-
nier n’a pas introduit de recours à l’encontre de ladite
proposition ;

4˚ pour une proposition de sanction disciplinaire
autre que celles visées au point 2˚, quatre-vingts jours
calendrier après la notification au Ministre de l’avis de
la Chambre de recours sur la proposition de sanction
disciplinaire formulée à l’encontre du membre du per-
sonnel ;

5˚ le jour où la sanction disciplinaire sort ses effets.

Dans le cadre de poursuites pénales, la durée de la
suspension préventive n’est pas limitée à un an.

Lorsqu’une procédure disciplinaire est engagée ou
poursuivie après une décision judiciaire de condamna-
tion pénale coulée en force de chose jugée, le délai d’un
an visé à l’alinéa 1er ne commence à courir qu’à dater
du prononcé de la condamnation définitive.
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§ 3. Dans le cadre d’une procédure disciplinaire ou
avant l’exercice éventuel d’une procédure disciplinaire,
la suspension préventive doit faire l’objet d’une confir-
mation écrite tous les trois mois à dater de la prise d’ef-
fet.

Cette confirmation est notifiée à l’intéressé par
lettre recommandée à la poste.

A défaut de confirmation de la suspension préven-
tive dans les délais requis, le membre du personnel
concerné peut réintégrer ses fonctions après en avoir
informé le Gouvernement, par lettre recommandée, au
moins dix jours ouvrables avant la reprise effective du
travail.

Après réception de cette notification, le Gouverne-
ment peut confirmer le maintien en suspension préven-
tive selon la procédure décrite à l’alinéa 2.

Art. 135

Tout membre du personnel suspendu préventive-
ment maintient son droit au traitement.

Par dérogation à l’alinéa 1er, est fixé à la moitié de
son traitement d’activité le traitement de tout membre
du personnel suspendu préventivement qui fait l’objet :

1˚ d’une inculpation ou d’une prévention dans le
cadre de poursuites pénales ;

2˚ d’une condamnation pénale non définitive contre
laquelle le membre du personnel a fait usage de ses
droits de recours ordinaires ;

3˚ d’une procédure disciplinaire engagée ou pour-
suivie à la suite d’une condamnation pénale définitive ;

4˚ de poursuites disciplinaires en raison d’une faute
grave pour laquelle il y a soit flagrant délit, soit des
indices probants et dont l’appréciation appartient au
Gouvernement ;

5˚ d’une proposition de sanction disciplinaire pré-
vue à l’article 105, 4˚, 5˚, 6˚ et 7˚.

Cette réduction du traitement ne peut avoir pour
effet de ramener le traitement à un montant inférieur au
montant des allocations de chômage auquel le membre
du personnel aurait droit s’il bénéficiait du régime de
sécurité sociale des travailleurs salariés.

Pour l’application de l’alinéa 2, 1˚ et 2˚, cette réduc-
tion de traitement prend effet le premier jour du mois
qui suit le jour de l’inculpation ou de la prévention ou
du prononcé de la condamnation non définitive.

Pour l’application de l’alinéa 2, 3˚, cette réduction
de traitement déjà` opérée en vertu de l’alinéa 2, 1˚ ou
2˚, est maintenue au-delà` de la condamnation défini-
tive si le Ministre notifie au membre du personnel son
intention de poursuivre ou d’engager la procédure dis-
ciplinaire.

Pour l’application de l’alinéa 2, 4˚, la réduction de
traitement prend effet le premier jour du mois qui suit
la notification du Ministre au membre du personnel de
l’application de cet alinéa 2, 4˚.

Pour l’application de l’alinéa 2, 5˚, cette réduction
de traitement prend effet le jour où la proposition de
sanction disciplinaire est soumise ou notifiée au membre
du personnel.

Art. 136

A l’issue de la procédure disciplinaire ou de la pro-
cédure pénale, la mesure de réduction de traitement est
rapportée sauf si :

1˚ le Gouvernement inflige au membre du person-
nel une des sanctions prévues à l’article 105, 4˚, 5˚, 6˚ et
7˚ ;

2˚ il est fait application de l’article 137, § 1er, 2˚, b)
et 5˚ ;

3˚ le membre du personnel fait l’objet d’une
condamnation pénale définitive suivie ou non d’une
procédure disciplinaire.

Lorsque la mesure de réduction de traitement est
rapportée en application de l’alinéa 1er, le membre du
personnel reçoit le complément de son traitement initia-
lement retenu augmenté des intérêts de retard calculés
au taux légal et dus depuis le jour où la réduction a été
opérée.

Les sommes perçues par le membre du personnel
durant la suspension préventive lui restent acquises.

Si le traitement du membre du personnel a été ré-
duit en application de l’article 135, alinéa 2, 4˚ ou 5˚,
et qu’au terme de la procédure disciplinaire, une sanc-
tion de suspension disciplinaire est prononcée pour une
durée inférieure à la durée de la mesure de réduction
de traitement, cette dernière est rapportée pour la pé-
riode excédant la durée de la suspension disciplinaire et
le membre du personnel perçoit dans ce cas le complé-
ment de son traitement, indûment retenu durant cette
période, augmenté des intérêts de retard calculés au taux
légal et dus depuis le jour où la réduction a été opérée.

L’alinéa 4 ne s’applique pas dans le cadre d’une
procédure disciplinaire engagée ou poursuivie après une
condamnation pénale définitive.

CHAPITRE XI

De la cessation des fonctions

Art. 137

§ 1er. Les membres du personnel du Service général
de l’Inspection nommés à titre définitif ou stagiaires ou
désignés à titre provisoire sont démis de leurs fonctions,
d’office et sans préavis :

1˚ s’ils n’ont pas été nommés à titre définitif ou ad-
mis au stage ou désignés à titre provisoire de façon ré-
gulière ;

2˚ s’ils cessent de répondre aux conditions sui-
vantes :

a) être belge ou ressortissant d’un autre État
membre de l’Union européenne, sauf dérogation accor-
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dée par le Gouvernement ;

b) jouir des droits civils et politiques ;

c) avoir satisfait aux lois sur la milice ;

d) être de conduite irréprochable ;

3˚ si après une absence autorisée, ils négligent, sans
motif valable, de reprendre leur service et restent ab-
sents pour une période ininterrompue de plus de dix
jours ;

4˚ s’ils abandonnent, sans motif valable, leur em-
ploi et restent absents pendant une période ininterrom-
pue de plus de dix jours ;

5˚ s’ils se trouvent dans les cas où l’application des
lois civiles et pénales entraînent la cessation des fonc-
tions ;

6˚ s’ils sont atteints d’une invalidité prématurée dû-
ment constatée dans les conditions fixées par la loi et
les mettant hors d’état de remplir leurs fonctions d’une
manière complète, régulière et continue ;

7˚ si une incompatibilité est constatée et qu’aucun
recours visé à l’article 48 n’a été introduit ou que le
membre du personnel refuse de mettre fin à une occu-
pation incompatible, le cas échéant après épuisement de
la procédure ;

8˚ s’ils sont mis à la retraite pour limite d’âge.

Art. 138

Pour les membres du personnel du Service général
de l’Inspection nommés à titre définitif ou stagiaires, en-
traînent également la cessation définitive des fonctions :

1˚ la démission volontaire : le membre du personnel
ne peut abandonner son service qu’à condition d’y avoir
été dûment autorisé conformément à l’article 55 ;

2˚ la sanction disciplinaire de la démission discipli-
naire ou de la révocation visées à l’article 105.

Art. 139

Sans préjudice de l’application de l’article 137 du
présent décret, moyennant un préavis de quinze jours, le
Gouvernement peut mettre fin au stage d’un membre du
personnel désigné en tant que stagiaire dans une fonc-
tion de promotion d’inspecteur.

Préalablement à toute décision du Gouvernement,
le membre du personnel doit avoir été invité à se faire
entendre par le fonctionnaire général désigné par le
Gouvernement ou l’Inspecteur général coordonnateur
qu’il délègue à cet effet.

La convocation à l’audition ainsi que les motifs en
raison desquels le Gouvernement envisage de mettre fin
au stage sont notifiés au membre du personnel cinq
jours ouvrables au moins avant son audition, soit par
lettre recommandée à la poste avec accusé de réception,
soit par la remise d’une lettre de la main à la main avec
accusé de réception.

Au cours de l’audition, le membre du personnel

peut se faire assister ou représenter par un représentant
d’une organisation syndicale agréée, par un avocat ou
par un défenseur choisi parmi les membres du personnel
du Service général de l’Inspection, en activité de service
ou retraités.

L’audition fait l’objet d’un procès-verbal.

La procédure se poursuit valablement lorsque le
membre du personnel, dûment convoqué, ne se présente
pas à l’audition ou n’y est pas représenté.

Le Gouvernement prend sa décision dans les dix
jours de la transmission du procès-verbal.

TITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET
MODIFICATIVE, DISPOSITION ABROGATOIRE

ET DISPOSITION FINALE

CHAPITRE PREMIER

Dispositions transitoires

Art. 140

Par dérogation à l’article 3, alinéa 3, 1˚ et 2˚, le
Service général de l’Inspection comprend jusqu’au 1er
septembre 2020 :

a) Un Service de l’Inspection de l’Enseignement fon-
damental ordinaire, dirigé par un Inspecteur général as-
sisté de trois Inspecteurs chargés de la coordination de
l’inspection au niveau de l’enseignement fondamental
ordinaire ;

b) Un Service de l’Inspection de l’Enseignement se-
condaire ordinaire, dirigé par un Inspecteur général as-
sisté de trois Inspecteurs chargés de la coordination de
l’inspection au niveau de l’enseignement secondaire or-
dinaire ;

c) Un Service de l’Inspection de l’Enseignement spé-
cialisé, dirigé par un inspecteur chargé de la coordina-
tion de l’inspection au niveau de l’enseignement spécia-
lisé.

Les services visés à l’alinéa 1er sont chargés, chacun
pour ce qui les concerne ou en collaboration entre eux,
des missions visées à l’article 4.

Art. 141

Sous réserve de l’alinéa 2, les membres du person-
nel qui, à la veille de l’entrée en vigueur du présent dé-
cret, sont nommés à titre définitif à la fonction d’ins-
pecteur en vertu du décret du 8 mars 2007 relatif au
service général de l’inspection, au service de conseil et
de soutien pédagogiques de l’enseignement organisé par
la Communauté française, aux cellules de conseil et de
soutien pédagogiques de l’enseignement subventionné
par la Communauté française et au statut des membres
du personnel du service général de l’inspection et des
conseillers pédagogiques, sont réputés nommés à titre
définitif au sein du Service général de l’Inspection dans
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la même fonction, à la date d’entrée en vigueur du pré-
sent décret.

Les membres du personnel qui, à la veille de l’entrée
en vigueur du présent décret, sont nommés à titre défi-
nitif à la fonction d’inspecteur d’un cours de religion en
vertu de l’article 9, alinéa 1er de la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législation de l’en-
seignement, sont réputés nommés à titre définitif au sein
du Service général de l’Inspection à la date d’entrée en
vigueur du présent décret, à la fonction d’inspecteur cor-
respondante (tableau de l’annexe Ire).

Les membres du personnel qui, à la veille de l’entrée
en vigueur du présent décret, sont désignés et nommés
par leur chef de culte pour l’inspection d’un cours de
religion en vertu de l’article 9, alinéas 2 et 3 de la loi du
29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la lé-
gislation de l’enseignement, sont réputés nommés à titre
définitif au sein du Service général de l’Inspection à la
date d’entrée en vigueur du présent décret, à la fonction
d’inspecteur correspondante (tableau de l’annexe Ire).

Art. 142

L’Inspecteur général coordonnateur, les Inspecteurs
généraux et les Inspecteurs chargés de la coordination
de l’Inspection désignés en cette qualité à la veille de
l’entrée en vigueur du présent décret sont réputés dé-
signés respectivement comme Inspecteur général coor-
donnateur, comme Inspecteurs généraux et comme Ins-
pecteurs coordonnateurs, au sein du même service, ceci
jusqu’au terme de leur mandat en cours à la date de
l’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 143

Par dérogation à l’article 57, les membres du per-
sonnel désignés à titre provisoire en qualité d’inspecteur
à la veille de l’entrée en vigueur du présent décret conti-
nuent à bénéficier de leur désignation à titre provisoire
conformément aux articles 70 et suivants du décret du
8 mars 2007 relatif au service général de l’inspection,
au service de conseil et de soutien pédagogiques de l’en-
seignement organisé par la Communauté française, aux
cellules de conseil et de soutien pédagogiques de l’ensei-
gnement subventionné par la Communauté française et
au statut des membres du personnel du service général
de l’inspection et des conseillers pédagogiques.

Parmi les membres du personnel désignés à titre
provisoire visés à l’alinéa précédent, ceux qui occupent
un emploi qui est repris dans le cadre visé à l’article
9, alinéa 2, continuent à bénéficier de leur désignation
à titre provisoire jusqu’à l’entrée en stage, dans l’em-
ploi qu’ils occupent, des inspecteurs-stagiaires désignés
en vertu du présent décret. Si le nombre d’entrées en
stage par fonction conformément au cadre arrêté pour
la première fois après l’entrée en vigueur du présent dé-
cret en vertu de l’article 9, alinéa 2, entraine un dépasse-
ment du nombre d’emplois par fonction du cadre, il est
mis fin par priorité aux désignations à titre provisoire
les plus récentes.

Parmi les membres du personnel désignés à titre

provisoire visés à l’alinéa premier, ceux qui occupent un
emploi qui n’est plus repris dans le cadre visé à l’article
9, alinéa 2, continuent à bénéficier de leur désignation à
titre provisoire jusqu’au 31 août 2023.

Art. 144

§ 1er. Par dérogation à l’article 21, les membres du
personnel désignés à titre provisoire en qualité d’inspec-
teur à la veille de l’entrée en vigueur du présent décret
sont dispensés de l’épreuve visée à l’article 17 pour au-
tant qu’ils aient obtenu la mention « favorable » à l’éva-
luation prévue à l’article 89 du présent décret.

Dans l’hypothèse où l’inspecteur désigné à titre pro-
visoire se prévalant du bénéfice de l’alinéa 1er n’a pas
fait l’objet de l’évaluation visée à l’article 89, §2, avant
le 1er janvier 2020, celle-ci est réputée favorable.

§ 2 - Par dérogation à l’article 18, alinéa 1er, les
membres du personnel visés au paragraphe 1er qui ré-
pondent à tout appel à candidatures lancé en applica-
tion de l’article 12 pour une fonction d’inspecteur qu’ils
occupent à titre provisoire, font de plein droit partie du
nombre de candidats retenus dans le premier classement
d’admission établi pour cette fonction et qui suit l’entrée
en vigueur du présent décret. Ils en occupent les pre-
mières places par ordre d’ancienneté de fonction dans le
Service.

CHAPITRE II

Dispositions modificatives

Art. 145

L’article 3, paragraphe 1er, 2˚, de l’Arrêté royal du
28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19
décembre 1974 organisant les relations entre les autori-
tés publiques et les syndicats des agents relevant de ces
autorités est complété par les termes suivants :

« e) du Service général de l’Inspection relevant du
Gouvernement de la Communauté française ».

Art. 146

L’article 37 du décret du 13 septembre 20018 por-
tant création du Service général de Pilotage des Ecoles
et des Centres psycho-médico-sociaux et fixant le statut
des directeurs de zone et délégués au contrat d’objectifs
est remplacé par ce qui suit :

« Art. 37 Est incompatible avec la qualité de
membre du personnel, l’exercice de tout mandat, en
ce compris syndical, auprès d’un pouvoir organisateur
ou d’une fédération de pouvoirs organisateurs dont un
ou plusieurs établissement(s) d’enseignement est (sont)
compris(s) dans le territoire sur lequel le membre du
personnel exerce la fonction de directeur de zone ou de
délégué au contrat d’objectifs. »

Art. 147

Dans les articles 67 et 82 du même décret, le pa-
ragraphe 4 est chaque fois complété les alinéas rédigés
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comme suit :

« Le membre du personnel visé à l’alinéa 1er, peut
introduire, par envoi recommandé, un recours écrit
contre la décision de non-réussite du stage, par la voie
hiérarchique, dans les dix jours de sa notification au-
près de la Chambre de recours visée à l’article 121. Ce
recours est suspensif

La Chambre de recours remet son avis au Gou-
vernement dans un délai maximum d’un mois à partir
de la date de réception du recours. Le Gouvernement
prend sa décision et attribue la mention d’évaluation au
membre du personnel stagiaire dans un délai maximum
d’un mois à dater de la réception de l’avis. »

Art. 148

L’article 123 du même décret est remplacé par ce
qui suit :

« Art. 123. La Chambre de recours est composée :

1˚d’un président et d’un président suppléant dési-
gnés par le Gouvernement parmi les fonctionnaires gé-
néraux de rang 16 au moins ;

2˚ de trois membres désignés par le Gouvernement
parmi les fonctionnaires généraux de l’Administration
générale de l’Enseignement de rang 15 au moins ;

3˚ de trois membres désignés par les organisations
syndicales représentatives parmi les directeurs de zone,
chaque organisation syndicale disposant au moins d’un
représentant ;

4˚ d’un secrétaire désigné par le Gouvernement
parmi les agents de niveau 2+ au moins des Services du
Gouvernement. »

CHAPITRE III

Disposition abrogatoire

Art. 149

Est abrogé, à la date d’entrée en vigueur du présent
décret, le décret du 8 mars 2007 relatif au service géné-
ral de l’inspection, au service de conseil et de soutien pé-
dagogiques de l’enseignement organisé par la Commu-
nauté française, aux cellules de conseil et de soutien pé-
dagogiques de l’enseignement subventionné par la Com-
munauté française et au statut des membres du person-
nel du service général de l’inspection et des conseillers
pédagogiques, à l’exception de ses articles 4, 17, 18, 19,
20, 21, 22, 23, 24 et 25.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 162 du dé-
cret du 8 mars 2007 précité est abrogé le 1er septembre
2022.

.

CHAPITRE IV

Disposition finale

Art. 148

Le présent décret entre en vigueur le . . . à l’excep-
tion de l’article 7, §1er qui entre en vigueur à la date
fixée par le Gouvernement.

Bruxelles le . . ..

Le Ministre-Président

R. DEMOTTE

La Ministre de l’Education,

M.-M. SCHYNS
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ANNEXE À L’AVANT-PROJET DE DÉCRET RELATIF AU SERVICE GÉNÉRAL

DE L’INSPECTION

Annexe IREau décret du xxx relatif au service gé-
néral de l’inspection

Fonctions dont doivent être titulaires les membres
du personnel qui souhaitent accéder à la fonction
d’inspecteur

Fonctions d’inspecteur du Service gé-
néral de l’Inspection

Fonctions dont doivent être titulaires les membres du personnel

1. Inspecteur de l’enseignement mater-
nel ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : instituteur
maternel, instituteur maternel chargé des cours en immersion b) direc-
teur d’école maternelle ou fondamentale, dans l’enseignement ordinaire,
à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé c) directeur d’école maternelle ou fon-
damentale, dans l’enseignement spécialisé, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

2. Inspecteur de l’enseignement pri-
maire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : instituteur
primaire, instituteur primaire chargé des cours en immersion b) direc-
teur d’école primaire ou fondamentale, dans l’enseignement ordinaire, à
condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé c) directeur d’école primaire ou fon-
damentale, dans l’enseignement spécialisé, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

3. Inspecteur des cours d’éducation
physique dans l’enseignement pri-
maire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : maître
d’éducation physique b) directeur d’école primaire ou fondamentale, dans
l’enseignement ordinaire, à condition d’être issu de la fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé c) direc-
teur d’école primaire ou fondamentale, dans l’enseignement spécialisé,
à condition d’être issu de la fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire

* *
*

4. Inspecteur des cours de seconde
langue dans l’enseignement fonda-
mental ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : maître de
seconde langue b) directeur d’école primaire ou fondamentale, dans l’en-
seignement ordinaire, à condition d’être issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé c) directeur d’école
primaire ou fondamentale, dans l’enseignement spécialisé, à condition
d’être issu de la fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement
ordinaire

5. Inspecteur des cours de morale
non confessionnelle dans l’enseigne-
ment primaire ordinaire et spécialisé

a) maître de morale b) directeur d’école primaire ou fondamentale, à
condition d’être issu de la fonction visée au point a)

6. Inspecteur des cours de philosophie
et de citoyenneté dans l’enseignement
primaire ordinaire et spécialisé

XXX

7. Inspecteur des cours de religion is-
raélite dans l’enseignement primaire
ordinaire et spécialisé

a) maître de religion israélite b) directeur d’école primaire ou fondamen-
tale, à condition d’être issu de la fonction visée au point a)

8. Inspecteur des cours de religion or-
thodoxe dans l’enseignement primaire
ordinaire et spécialisé

a) maître de religion orthodoxe b) directeur d’école primaire ou fonda-
mentale, à condition d’être issu de la fonction visée au point a)

9. Inspecteur des cours de religion
protestante dans l’enseignement pri-
maire ordinaire et spécialisé

a) maître de religion protestante b) directeur d’école primaire ou fonda-
mentale, à condition d’être issu de la fonction visée au point a)
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10. Inspecteur des cours de religion is-
lamique dans l’enseignement primaire
ordinaire et spécialisé

a) maître de religion islamique b) directeur d’école primaire ou fonda-
mentale, à condition d’être issu de la fonction visée au point a)

11. Inspecteur des cours de religion
catholique dans l’enseignement pri-
maire ordinaire et spécialisé

a) maître de religion catholique b) directeur d’école primaire ou fonda-
mentale, à condition d’être issu de la fonction visée au point a)

12. Inspecteur des cours de latin et
grec ancien dans l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : Professeur
de cours généraux latin DI/DS et/ou Professeur de cours généraux grec
ancien DI/DS b) fonction de promotion ou de sélection dans l’enseigne-
ment de plein exercice ou de promotion sociale, à condition d’être issu
de la fonction visée au point a) c) fonction de promotion ou de sélection
dans l’enseignement ordinaire de plein exercice, à condition d’être issu de
la fonction visée au point a) dans l’enseignement de promotion sociale

13. Inspecteur des cours de français au
degré inférieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux français au degré inférieur de l’enseignement secon-
daire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordi-
naire, à condition d’être issu de la fonction visée au point a) exercée dans
l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonc-
tion de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de
promotion sociale, à condition d’être issu de la fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordinaire

14. Inspecteur des cours de français au
degré supérieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux français au degré supérieur de l’enseignement secon-
daire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordi-
naire, à condition d’être issu de la fonction visée au point a) exercée dans
l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonc-
tion de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de
promotion sociale, à condition d’être issu de la fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordinaire

* *
*

15. Inspecteur des cours d’espagnol et
italien dans l’enseignement secondaire
ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeurs
de cours généraux espagnol et professeurs de cours généraux italien au
degré inférieur ou supérieur de l’enseignement secondaire ; b) fonction
de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire, à condition
d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement
ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction de promotion
ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de promotion sociale,
à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire

16. Inspecteur des cours d’anglais,
néerlandais et allemand au degré infé-
rieur de l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux anglais, professeurs de cours généraux néerlandais,
professeurs de cours généraux allemand, au degré inférieur de l’enseigne-
ment secondaire. b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’ensei-
gnement ordinaire, à condition d’être issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion
sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
spécialisé ou de promotion sociale, à condition d’être issu de la fonction
visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire
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17. Inspecteur des cours d’anglais,
néerlandais et allemand au degré su-
périeur de l’enseignement secondaire
ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux anglais, professeurs de cours généraux néerlandais,
professeurs de cours généraux allemand, au degré supérieur de l’ensei-
gnement secondaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’en-
seignement ordinaire, à condition d’être issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion
sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
spécialisé ou de promotion sociale, à condition d’être issu de la fonction
visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

18. Inspecteur des cours d’histoire,
de sciences sociales et de sciences hu-
maines au degré inférieur de l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux histoire ou professeur de cours généraux sciences so-
ciales ou professeurs de cours généraux sciences humaines au degré infé-
rieur de l’enseignement secondaire b) fonction de promotion ou de sélec-
tion, dans l’enseignement ordinaire, à condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de
promotion sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’ensei-
gnement spécialisé ou de promotion sociale, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

* *
*

19. Inspecteur des cours d’histoire,
de sciences sociales et de sciences hu-
maines au degré supérieur de l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux histoire, professeurs de cours généraux sciences so-
ciales, professeurs de cours généraux sciences humaines au degré supé-
rieur de l’enseignement secondaire b) fonction de promotion ou de sélec-
tion, dans l’enseignement ordinaire, à condition d’être issu de la fonction
visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou
de promotion sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’en-
seignement spécialisé ou de promotion sociale, à condition d’être issu de
la fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

20. Inspecteur des cours de géogra-
phie et de sciences sociales au degré
inférieur de l’enseignement secondaire
ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux géographie ou professeur de cours généraux sciences
sociales au degré inférieur de l’enseignement secondaire b) fonction de
promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire, à condition
d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement
ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction de promotion
ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire

21. Inspecteur des cours de géogra-
phie et de sciences sociales au de-
gré supérieur de l’enseignement secon-
daire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux géographie et professeurs de cours généraux sciences
sociales au degré supérieur de l’enseignement secondaire b) fonction de
promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire, à condition
d’être issu de la fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement
ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction de promotion
ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu de la fonction visée au point a) exercée dans l’ensei-
gnement ordinaire

22. Inspecteur des cours de mathéma-
tiques au degré inférieur de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
des cours généraux mathématiques au degré inférieur de l’enseignement
secondaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
ordinaire, à condition d’être issu de la fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale
c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé
ou de promotion sociale, à condition d’être issu de la fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement ordinaire)
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23. Inspecteur des cours de mathéma-
tiques au degré supérieur de l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux mathématiques au degré supérieur de l’enseignement
secondaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
ordinaire, à condition d’être issu de la fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale
c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé
ou de promotion sociale, à condition d’être issu de la fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

24. Inspecteur des cours de sciences au
degré inférieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux sciences au degré inférieur de l’enseignement secon-
daire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordi-
naire, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans
l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonc-
tion de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de
promotion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordinaire

25. Inspecteur des cours de biologie et
de chimie au degré supérieur de l’en-
seignement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux chimie, professeurs de cours généraux biologie au de-
gré supérieur de l’enseignement secondaire b) fonction de promotion ou
de sélection, dans l’enseignement ordinaire, à condition d’être issu de la
fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spé-
cialisé ou de promotion sociale c) fonction de promotion ou de sélection,
dans l’enseignement spécialisé ou de promotion sociale, à condition d’être
issu de la fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

26. Inspecteur des cours de physique
au degré supérieur de l’enseignement
secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
des cours généraux physique au degré supérieur de l’enseignement se-
condaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
ordinaire, à condition d’être issu de la fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale
c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé
ou de promotion sociale, à condition d’être issu de la fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

* *
*

27. Inspecteur des cours de sciences
économiques et de sciences sociales au
degré inférieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux sciences économiques ou professeur de cours géné-
raux sciences sociales au degré inférieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire,
à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordinaire

28. Inspecteur des cours de sciences
économiques au degré supérieur de
l’enseignement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux sciences économiques au degré supérieur de l’ensei-
gnement secondaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’en-
seignement ordinaire, à condition d’être issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion
sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
spécialisé ou de promotion sociale, à condition d’être issu de la fonction
visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire
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29. Inspecteur des cours de sciences
sociales au degré supérieur de l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux sciences sociales au degré supérieur de l’enseignement
secondaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
ordinaire, à condition d’être issu de la fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale
c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé
ou de promotion sociale, à condition d’être issu de la fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

30. Inspecteur des cours de
secrétariat-bureautique dans l’en-
seignement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeurs
de cours techniques secrétariat-bureautique au degré inférieur ou supé-
rieur de l’enseignement secondaire b) fonction de promotion ou de sélec-
tion, dans l’enseignement ordinaire, à condition d’être issu de la fonction
visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou
de promotion sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’en-
seignement spécialisé ou de promotion sociale, à condition d’être issu de
la fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

* *
*

31. Inspecteur des cours d’éducation
plastique et du secteur « arts appli-
qués » dans l’enseignement secondaire
ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux éducation plastique, de cours techniques, de cours de
pratique professionnelle du secteur « arts appliqués » au degré inférieur
ou supérieur de l’enseignement secondaire b) fonction de promotion ou
de sélection, dans l’enseignement ordinaire, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spé-
cialisé ou de promotion sociale c) fonction de promotion ou de sélec-
tion, dans l’enseignement spécialisé ou de promotion sociale, à condition
d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement
ordinaire

32. Inspecteur des cours d’éducation
musicale dans l’enseignement secon-
daire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux éducation musicale au degré inférieur ou supérieur de
l’enseignement secondaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement ordinaire, à condition d’être issu de la fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promo-
tion sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
spécialisé ou de promotion sociale, à condition d’être issu de la fonction
visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

33. Inspecteur des cours d’éducation
physique au degré inférieur de l’ensei-
gnement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux éducation physique au degré inférieur de l’enseigne-
ment secondaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’ensei-
gnement ordinaire, à condition d’être issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion
sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
spécialisé ou de promotion sociale, à condition d’être issu de la fonction
visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

* *
*

34. Inspecteur des cours d’éducation
physique au degré supérieur de l’en-
seignement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours généraux éducation physique au degré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’ensei-
gnement ordinaire, à condition d’être issu de la fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion
sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
spécialisé ou de promotion sociale, à condition d’être issu de la fonction
visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire
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35. Inspecteur des activités auxiliaires
d’éducation dans l’enseignement ordi-
naire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : éducateur,
éducateur d’internat, secrétaire- bibliothécaire b) fonction de promotion
ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a), exercée dans l’enseignement ordinaire ou
spécialisé ou de promotion sociale c) fonction de promotion ou de sélec-
tion, dans l’enseignement spécialisé ou de promotion sociale, à condition
d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement
ordinaire

36. Inspecteur des cours du secteur «
agronomie » dans l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours techniques, professeur de pratique professionnelle du secteur
« agronomie » aux degrés inférieur ou supérieur de l’enseignement se-
condaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
ordinaire, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale
c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé
ou de promotion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement ordinaire

37. Inspecteur des cours du secteur «
industrie » au degré inférieur de l’en-
seignement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours techniques, professeur de pratique professionnelle du secteur «
industrie » au degré inférieur de l’enseignement secondaire b) fonction
de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire, à condition
d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement
ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction de promotion
ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire

* *
*

38. Inspecteur des cours du secteur «
industrie » au degré supérieur de l’en-
seignement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours techniques, professeur de pratique professionnelle du secteur «
industrie » au degré supérieur de l’enseignement secondaire b) fonction
de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire, à condition
d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement
ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction de promotion
ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire

39. Inspecteur des cours du secteur «
construction » au degré inférieur de
l’enseignement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours techniques, professeur de pratique professionnelle du sec-
teur « construction » au degré inférieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire,
à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordinaire

40. Inspecteur des cours du secteur «
construction » au degré supérieur de
l’enseignement secondaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : profes-
seur de cours techniques, professeur de pratique professionnelle du sec-
teur « construction » au degré supérieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire,
à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordinaire
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41. Inspecteur des cours du secteur
« hôtellerie- alimentation » au degré
inférieur de l’enseignement secondaire
ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours techniques, professeur de pratique professionnelle du secteur «
hôtellerie-alimentation » au degré inférieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire,
à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordinaire

42. Inspecteur des cours du secteur «
hôtellerie- alimentation » au degré su-
périeur de l’enseignement secondaire
ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours techniques, professeur de pratique professionnelle du secteur «
hôtellerie-alimentation » au degré supérieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire,
à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordinaire

43. Inspecteur des cours du secteur «
habillement » dans l’enseignement se-
condaire ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours techniques, professeur de pratique professionnelle du secteur «
habillement » au degré inférieur ou supérieur de l’enseignement secon-
daire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordi-
naire, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans
l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonc-
tion de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de
promotion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement ordinaire

* *
*

44. Inspecteur des cours du secteur «
services aux personnes » au degré infé-
rieur de l’enseignement secondaire or-
dinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours techniques, professeur de pratique professionnelle du secteur «
services aux personnes » au degré inférieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire,
à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordinaire

* *
*

45. Inspecteur des cours du secteur «
services aux personnes » au degré su-
périeur de l’enseignement secondaire
ordinaire

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement ordinaire : professeur
de cours techniques, professeur de pratique professionnelle du secteur «
services aux personnes » au degré supérieur de l’enseignement secondaire
b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire,
à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction
de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé ou de pro-
motion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement ordinaire
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46. Inspecteur des cours du secteur «
sciences appliquées » dans l’enseigne-
ment secondaire ordinaire

XXX

47. Inspecteur des cours Techniques
de l’Information et de la Communi-
cation dans l’enseignement secondaire
ordinaire

XXX

48. Inspecteur des cours de morale
non confessionnelle dans l’enseigne-
ment secondaire ordinaire et spécialisé

a) professeur de morale au degré inférieur ou supérieur de l’enseignement
secondaire ordinaire ou spécialisé b) fonction de promotion ou de sélec-
tion, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a)

49. Inspecteur des cours de philoso-
phie et de citoyenneté dans l’enseigne-
ment secondaire ordinaire et spécialisé

XXX

50. Inspecteur des cours de religion is-
raélite dans l’enseignement secondaire
ordinaire et spécialisé

a) b) c) a) professeur de religion israélite au degré inférieur ou supérieur
de l’enseignement secondaire ordinaire ou spécialisé b) fonction de pro-
motion ou de sélection, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a)

51. Inspecteur des cours de religion
orthodoxe dans l’enseignement secon-
daire ordinaire et spécialisé

a) a) professeur de religion orthodoxe au degré inférieur ou supérieur
de l’enseignement secondaire ordinaire ou spécialisé b) b) fonction de
promotion ou de sélection, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a)

52. Inspecteur des cours de religion
protestante dans l’enseignement se-
condaire ordinaire et spécialisé

a) a) professeur de religion protestante au degré inférieur ou supérieur
de l’enseignement secondaire ordinaire ou spécialisé b) b) fonction de
promotion ou de sélection, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a)

53. Inspecteur des cours de religion
islamique dans l’enseignement secon-
daire ordinaire et spécialisé

a) a) professeur de religion islamique au degré inférieur ou supérieur de
l’enseignement secondaire ordinaire ou spécialisé b) b) fonction de pro-
motion ou de sélection, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a)

54. Inspecteur des cours de religion
catholique dans l’enseignement secon-
daire ordinaire et spécialisé

a) a) professeur de religion catholique au degré inférieur ou supérieur
de l’enseignement secondaire ordinaire ou spécialisé b) b) fonction de
promotion ou de sélection, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a)

55. Inspecteur de l’enseignement ma-
ternel et primaire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement spécialisé : instituteur
maternel ou primaire b) directeur d’école maternelle, primaire ou fon-
damentale, dans l’enseignement spécialisé, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spé-
cialisé c) directeur d’école maternelle, primaire ou fondamentale, dans
l’enseignement ordinaire, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement spécialisé

56. Inspecteur des cours de français,
histoire et géographie dans l’enseigne-
ment secondaire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement spécialisé : professeur
de cours généraux français, professeur de cours généraux histoire ou pro-
fesseur de cours généraux géographie aux degrés inférieur ou supérieur
de l’enseignement secondaire b) fonction de promotion ou de sélection,
dans l’enseignement spécialisé, à condition d’être issu d’une fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de
promotion sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’ensei-
gnement ordinaire ou de promotion sociale, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement spécialisé
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* *
*

57. Inspecteur des cours de mathéma-
tiques et de sciences dans l’enseigne-
ment secondaire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement spécialisé : profes-
seur des cours généraux mathématiques ou professeur de cours géné-
raux sciences au degré inférieur de l’enseignement secondaire ; professeur
des cours généraux mathématiques, professeur de cours généraux chimie,
professeurs de cours généraux biologie ou professeur de cours généraux
physique au degré supérieur de l’enseignement secondaire b) fonction de
promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé, à condition
d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement
ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction de promotion
ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire ou de promotion sociale,
à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement spécialisé

58. Inspecteur des cours d’éducation
musicale et d’éducation plastique dans
l’enseignement secondaire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement spécialisé : professeur
de cours généraux éducation musicale ou professeur de cours généraux
éducation plastique au degré inférieur ou supérieur de l’enseignement se-
condaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
spécialisé, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exer-
cée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale
c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire
ou de promotion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement spécialisé

59. Inspecteur des cours d’éducation
physique dans l’enseignement spécia-
lisé

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement spécialisé : professeurs
de cours généraux éducation physique au degré inférieur ou supérieur
de l’enseignement secondaire b) fonction de promotion ou de sélection,
dans l’enseignement spécialisé, à condition d’être issu d’une fonction vi-
sée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de
promotion sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’ensei-
gnement ordinaire ou de promotion sociale, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement spécialisé

60. Inspecteur des activités auxiliaires
d’éducation dans l’enseignement spé-
cialisé

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement spécialisé : éducateur,
éducateur d’internat, secrétaire-bibliothécaire b) fonction de promotion
ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou
spécialisé ou de promotion sociale c) fonction de promotion ou de sélec-
tion, dans l’enseignement ordinaire ou de promotion sociale, à condition
d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement
spécialisé

* *
*

61. Inspecteur des activités paramédi-
cales dans l’enseignement spécialisé

à condition d’être exercées dans l’enseignement spécialisé : puériculteur,
infirmier, kinésithérapeute, logopède, ergothérapeute, psychologue, assis-
tant social.

62. Inspecteur des cours des secteurs «
industrie » et « arts appliqués » dans
l’enseignement secondaire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement spécialisé : professeur
de cours techniques, professeur de pratique professionnelle du secteur «
industrie » ou « arts appliqués » au degré inférieur ou supérieur de l’en-
seignement secondaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promo-
tion sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
ordinaire ou de promotion sociale, à condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’enseignement spécialisé
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63. Inspecteur des cours des secteurs «
agronomie » et « construction » dans
l’enseignement secondaire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement spécialisé : professeur
de cours techniques, professeur de pratique professionnelle du secteur «
agronomie » ou « construction » au degré inférieur ou supérieur de l’en-
seignement secondaire b) fonction de promotion ou de sélection, dans
l’enseignement spécialisé, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement ordinaire ou spécialisé ou de promo-
tion sociale c) fonction de promotion ou de sélection, dans l’enseignement
ordinaire ou de promotion sociale, à condition d’être issu d’une fonction
visée au point a) exercée dans l’enseignement spécialisé

64. Inspecteur des cours des secteurs
« habillement », « services aux per-
sonnes », « hôtellerie-alimentation »
et « économie » dans l’enseignement
secondaire spécialisé

a) à condition d’être exercées dans l’enseignement spécialisé : professeur
de cours techniques, professeur de pratique du secteur « habillement »,
« services aux personnes », « hôtellerie- alimentation » ou « économie »
au degré inférieur ou supérieur de l’enseignement secondaire b) fonction
de promotion ou de sélection, dans l’enseignement spécialisé, à condition
d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement
ordinaire ou spécialisé ou de promotion sociale c) fonction de promotion
ou de sélection, dans l’enseignement ordinaire ou de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement spécialisé

65. Inspecteur des cours artistiques du
domaine de la musique dans l’ensei-
gnement artistique

a) professeur de cours artistiques du domaine de la musique dans l’ensei-
gnement artistique b) directeur ou sous-directeur de l’enseignement artis-
tique, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a)

* *
*

66. Inspecteur des cours artistiques
des domaines des arts de la parole et
du théâtre, des arts du spectacle et
des techniques de diffusion et de com-
munication dans l’enseignement artis-
tique

a) professeur de cours artistiques des domaines des arts de la parole et du
théâtre, des arts du spectacle et des techniques de diffusion et de commu-
nication dans l’enseignement artistique b) directeur ou sous-directeur de
l’enseignement artistique, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a)

67. Inspecteur des cours artistiques du
domaine des arts plastiques, visuels et
de l’espace dans l’enseignement artis-
tique

a) professeur de cours artistiques du domaine des arts plastiques, vi-
suels et de l’espace dans l’enseignement artistique b) directeur ou sous-
directeur de l’enseignement artistique, à condition d’être issu d’une fonc-
tion visée au point a)

68. Inspecteur des cours artistiques du
domaine de la danse dans l’enseigne-
ment artistique

a) professeur de cours artistiques du domaine de la danse dans l’ensei-
gnement artistique b) directeur ou sous-directeur de l’enseignement artis-
tique, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a)

69. Inspecteur de la discipline psycho-
pédagogique dans les centres psycho-
médico- sociaux

a) conseiller psycho-pédagogique b) directeur de centre psycho-médico-
social

70. Inspecteur de la discipline sociale
dans les centres psycho-médico- so-
ciaux

auxiliaire social

71. Inspecteur de la discipline pa-
ramédicale dans les centres psycho-
médico-sociaux

auxiliaire paramédical

72. Inspecteur des cours de psycholo-
gie, pédagogie et méthodologie dans
l’enseignement secondaire supérieur et
supérieur de promotion sociale et à
distance

a) professeur des cours de psychologie-pédagogie- méthodologie, profes-
seur de cours techniques éducative ou professeur de cours techniques psy-
chologie dans l’enseignement secondaire supérieur et supérieur de pro-
motion sociale b) fonction de sélection ou de promotion dans l’enseigne-
ment de promotion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a), exercée dans l’enseignement de plein exercice ou en alternance
ou dans l’enseignement de promotion sociale c) fonction de sélection ou
de promotion, dans l’enseignement de plein exercice ou en alternance, à
condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’en-
seignement de promotion sociale
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* *
*

73. Inspecteur des cours de français
dans l’enseignement secondaire et su-
périeur de promotion sociale et à dis-
tance

a) professeur de cours généraux français dans l’enseignement secondaire
et supérieur de promotion sociale b) fonction de sélection ou de promo-
tion dans l’enseignement de promotion sociale, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a), exercée dans l’enseignement de plein
exercice ou en alternance ou dans l’enseignement de promotion sociale
c) fonction de sélection ou de promotion dans l’enseignement de plein
exercice ou en alternance, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement de promotion sociale

74. Inspecteur des cours de mathéma-
tiques, de sciences et de sciences appli-
quées dans l’enseignement secondaire
et supérieur de promotion sociale et à
distance

a) professeur de cours généraux mathématiques, professeur de cours gé-
néraux physique, professeur de cours généraux chimie, professeur de
cours généraux biologie, dans l’enseignement secondaire et supérieur de
promotion sociale b) fonction de sélection ou de promotion dans l’en-
seignement de promotion sociale, à condition d’être issu d’une fonction
visée au point a), exercée dans l’enseignement de plein exercice ou en
alternance ou dans l’enseignement de promotion sociale c) fonction de
sélection ou de promotion dans l’enseignement de plein exercice ou en al-
ternance, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement de promotion sociale

* *
*

75. Inspecteur des cours de langues
germaniques dans l’enseignement se-
condaire supérieur et supérieur de
promotion sociale et à distance

a) professeur de cours généraux anglais, néerlandais ou allemand dans
l’enseignement secondaire supérieur et professeurs de cours généraux
langues germaniques dans l’enseignement supérieur de l’enseignement de
promotion sociale b) fonction de sélection ou de promotion dans l’en-
seignement de promotion sociale, à condition d’être issu d’une fonction
visée au point a), exercée dans l’enseignement de plein exercice ou en
alternance ou dans l’enseignement de promotion sociale c) fonction de
sélection ou de promotion dans l’enseignement de plein exercice ou en al-
ternance, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement de promotion sociale

76. Inspecteur des cours d’anglais,
néerlandais et allemand dans l’ensei-
gnement secondaire inférieur de pro-
motion sociale et à distance

a) professeur de cours généraux anglais, néerlandais ou allemand dans
l’enseignement secondaire inférieur de promotion sociale b) fonction de
sélection ou de promotion dans l’enseignement de promotion sociale, à
condition d’être issu d’une fonction visée au point a), exercée dans l’en-
seignement de plein exercice ou en alternance ou dans l’enseignement de
promotion sociale c) fonction de sélection ou de promotion dans l’ensei-
gnement de plein exercice ou en alternance, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a) exercée dans l’enseignement de promotion so-
ciale

77. Inspecteur des cours de sciences
économiques dans l’enseignement se-
condaire supérieur et supérieur de
promotion sociale et à distance

a) professeur de cours généraux sciences économiques) ou professeur de
cours techniques cours commerciaux dans l’enseignement secondaire su-
périeur et supérieur de promotion sociale b) fonction de sélection ou de
promotion dans l’enseignement de promotion sociale, à condition d’être
issu d’une fonction visée au point a), exercée dans l’enseignement de plein
exercice ou en alternance ou dans l’enseignement de promotion sociale c)
fonction de sélection ou de promotion dans l’enseignement de plein exer-
cice ou en alternance, à condition d’être issu d’une fonction visée au point
a) exercée dans l’enseignement de promotion sociale
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* *
*

78. Inspecteur des cours des domaines
« agronomie », « construction » et «
industrie » dans l’enseignement secon-
daire supérieur et supérieur de promo-
tion sociale et à distance

a) professeur de cours techniques, professeur de pratique professionnelle
dans les domaines visés aux 3˚ à 14˚ de l’article 1er de l’arrêté du Gou-
vernement de la Communauté française du 8.9.1997 déterminant les do-
maines de formation dans l’enseignement de promotion sociale (agrono-
mie, construction et industrie) dans l’enseignement secondaire supérieur
et supérieur de promotion sociale b) fonction de sélection ou de promo-
tion dans l’enseignement de promotion sociale, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a), exercée dans l’enseignement de plein
exercice ou en alternance ou dans l’enseignement de promotion sociale
c) fonction de sélection ou de promotion dans l’enseignement de plein
exercice ou en alternance, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement de promotion sociale

79. Inspecteur des cours des domaines
« agronomie », « construction » et «
industrie » dans l’enseignement secon-
daire inférieur de promotion sociale et
à distance

a) professeur de cours techniques, professeur de pratique profession-
nelle dans les domaines visés aux 3˚ à 14˚ de l’article 1er de l’AGCF
du 8.9.1997 (agronomie, construction et industrie) au degré inférieur de
l’enseignement de promotion sociale b) fonction de sélection ou de pro-
motion dans l’enseignement de promotion sociale, à condition d’être issu
d’une fonction visée au point a), exercée dans l’enseignement de plein
exercice ou en alternance ou dans l’enseignement de promotion sociale
c) fonction de sélection ou de promotion dans l’enseignement de plein
exercice ou en alternance, à condition d’être issu d’une fonction visée au
point a) exercée dans l’enseignement de promotion sociale

80. Inspecteur des cours du domaine
« hôtellerie- alimentation » dans l’en-
seignement secondaire et supérieur de
promotion sociale et à distance

a) professeur de cours techniques, professeur de pratique professionnelle
dans le domaine visé au 15˚ de l’article 1er de l’AGCF du 8.9.1997 (hô-
tellerie et alimentation) dans l’enseignement secondaire et supérieur de
promotion sociale b) fonction de sélection ou de promotion dans l’en-
seignement de promotion sociale, à condition d’être issu d’une fonction
visée au point a), exercée dans l’enseignement de plein exercice ou en
alternance ou dans l’enseignement de promotion sociale c) fonction de
sélection ou de promotion dans l’enseignement de plein exercice ou en al-
ternance, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement de promotion sociale

* *
*

81. Inspecteur des cours d’informa-
tique dans l’enseignement secondaire
et supérieur de promotion sociale et à
distance

a) professeur de cours techniques informatique ou informatique de ges-
tion ou informatique industrielle ou professeur de pratique profession-
nelle informatique ou informatique de gestion ou informatique indus-
trielle dans l’enseignement secondaire et supérieur de promotion sociale
b) fonction de sélection ou de promotion dans l’enseignement de pro-
motion sociale, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a),
exercée dans l’enseignement de plein exercice ou en alternance ou dans
l’enseignement de promotion sociale c) fonction de sélection ou de pro-
motion dans l’enseignement de plein exercice ou en alternance, à condi-
tion d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée dans l’enseigne-
ment de promotion sociale
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82. Inspecteur des cours du domaine «
arts appliqués » dans l’enseignement
secondaire supérieur et supérieur de
promotion sociale et à distance

a) professeur de cours techniques, professeur de pratique professionnelle
dans les domaines visés aux 18˚ et 19˚ de l’article 1er de l’AGCF du
8.9.1997 (arts appliqués) dans l’enseignement secondaire supérieur et su-
périeur de promotion sociale b) fonction de sélection ou de promotion
dans l’enseignement de promotion sociale, à condition d’être issu d’une
fonction visée au point a), exercée dans l’enseignement de plein exercice
ou en alternance ou dans l’enseignement de promotion sociale c) fonc-
tion de sélection ou de promotion dans l’enseignement de plein exercice
ou en alternance, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a)
exercée dans l’enseignement de promotion sociale

* *
*

83. Inspecteur des cours du domaine «
services aux personnes » (à l’exclusion
du paramédical) dans l’enseignement
secondaire supérieur et supérieur de
promotion sociale et à distance

a) professeur de cours techniques, professeur de pratique professionnelle
dans les domaines visés aux 31˚ et 32˚ de l’article 1er de l’AGCF du
8.9.1997 (services aux personnes : services sociaux et familiaux, rela-
tions sociales) dans l’enseignement secondaire supérieur et supérieur de
promotion sociale b) fonction de sélection ou de promotion dans l’en-
seignement de promotion sociale, à condition d’être issu d’une fonction
visée au point a), exercée dans l’enseignement de plein exercice ou en
alternance ou dans l’enseignement de promotion sociale c) fonction de
sélection ou de promotion dans l’enseignement de plein exercice ou en al-
ternance, à condition d’être issu d’une fonction visée au point a) exercée
dans l’enseignement de promotion sociale

* *
*

Vu pour être annexé à l’avant-projet de décret rela-
tif au Service général de l’Inspection

Bruxelles, le . . .

Le Ministre-Président

Rudy DEMOTTE

La Ministre de l’Education,

Marie-Martine SCHYNS
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT



 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 
section de législation 

avis 64.375/2 
du 7 novembre 2018 

sur 

un avant-projet de décret de la Communauté française ‘relatif 
au Service général de l’Inspection’ 
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Le 4 octobre 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 
Ministre de l’Éducation de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de 
trente jours, sur un avant-projet de décret ‘relatif au Service général de l’Inspection’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 7 novembre 2018. La 
chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 
Patrick RONVAUX , conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Marianne DONY, assesseurs, et 
Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Roger WIMMER, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 7 novembre 2018. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet ‡, à la compétence de 
l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 
l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

1. Dans son avis n° 41.215/2, la section de législation a fait observer ce qui suit 1 : 

« B. Nature juridique des services créés 

1. L’avant-projet de décret crée le Service général de l’Inspection au sein du 
ministère et précise que ce service relèverait de l’Administration générale de 
l’Enseignement et de la Recherche scientifique (article 3, alinéa 1er). Il crée également 
au sein du ministère le Service de conseil et de soutien pédagogique de l’enseignement 
organisé par la Communauté française, qui relèverait du Service général des Affaires 
pédagogiques et du Pilotage du réseau d’enseignement de la Communauté française 
(article 4, § 1er). Il crée encore, toujours au sein du ministère, un Collège de l’inspection, 
de conseil et de soutien pédagogique, qui relèverait de l’Administration générale de 
l’Enseignement et de la Recherche scientifique (article 5, § 1er). Il crée au sein du 
ministère une Commission permanente de l’Inspection (article 51, § 1er) et une 
Commission de sélection et d’évaluation (article 90, § 1er). Il crée enfin auprès du 
ministère une chambre de recours (article 127). 

Le service général de l’Inspection serait placé sous l’autorité de l’Administrateur 
général de l’Enseignement et de la Recherche scientifique (voir les articles 6, § 3, 7, § 3, 
9, § 3, 10, § 3, 13, §§ 1er, 6 et 7, 16, § 4, alinéa 1er, 29, 58, alinéa 5, 62, alinéa 11, 73, 
alinéa 2, 91, alinéa 1er, 99, alinéa 3, 117, alinéa 2, 144, § 2), qui pourrait notamment 
décider d’une mission d’investigation dans un établissement d’enseignement. 

Le service général de l’Inspection disposerait néanmoins d’une cellule 
administrative dont la composition serait fixée par le Gouvernement (article 3, alinéa 3). 

2. Dès 1831, la Constitution belge a veillé à distinguer l’administration générale, 
organisée par le Roi qui nomme à ses emplois (article 107, alinéa 2, de la Constitution) 
d’autres administrations, organisées par la loi et où le Roi n’intervient que si celle-ci 
L’y habilite (article 107, alinéa 3, de la Constitution). Parmi ces dernières 
administrations figurent notamment les établissements publics d’enseignement, visés à 

                                                 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 
supérieures. 

1 Avis n° 41.215/2 donné le 11 octobre 2006 sur un avant-projet devenu le décret du 8 mars 2007 ‘relatif au service 
général de l’inspection, au service de conseil et de soutien pédagogiques de l’enseignement organisé par la 
Communauté française, aux cellules de conseil et de soutien pédagogiques de l’enseignement subventionné par la 
Communauté française et au statut des membres du personnel du service général de l’inspection et des conseillers 
pédagogiques’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2006-2007, n° 340/1, pp. 151 à 154, http://www.raadvst-
consetat.be/dbx/avis/41215.pdf). 
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l’article 24 de la Constitution 2. Cette conception a été confirmée lors de la 
communautarisation de l’enseignement, intervenue en 1988. Examinant, dans l’avant-
projet devenu la loi spéciale du 8 août 1988 modifiant la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, une disposition prévoyant le transfert des membres du 
personnel des ministères nationaux vers les exécutifs, les chambres réunies de la section 
de législation du Conseil d’État attirèrent l’attention des auteurs de l’avant-projet 

‘sur le fait qu’en raison de l’extension de la compétence des Communautés en 
matière d’enseignement, il y aurait lieu de prévoir une habilitation analogue à l’intention 
du personnel enseignant et assimilés des établissements d’enseignement de l’État, du 
service d’inspection de l’État, des centres PMS de l’État et du personnel des Fonds visés 
à l’article 13 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation 
de l’enseignement. Étant donné la spécificité de ces groupes de personnel, il vaudrait 
mieux consacrer à leur transfert aux Communautés un article distinct et de faire figurer 
cet article sous la nouvelle section VI, à la suite de l’actuel article 91’ 3. 

Le législateur spécial s’est conformé à cet avis et a inséré dans la loi spéciale du 
8 août 1980 un article 91bis relatif au transfert du personnel de l’enseignement, 
notamment des Services d’Inspection. Le commentaire de cette disposition précise : 

‘Ni le personnel de l’enseignement visé à l’article 17 de la Constitution, tel qu’il 
est actuellement organisé par l’État, ni le personnel des Fonds des bâtiments scolaires, 
ni les services d’inspection, visés par la loi du 29 mai 1959 (loi sur le Pacte scolaire), ni 
le personnel des centres PMS de l’État (celui-ci est compris dans le personnel de 
l’enseignement visé à l’article 17 de la Constitution), ne sont du personnel des 
ministères, mais constituent des corps particuliers de l’État, dont les statuts sont fixés 
par la loi’ 4. 

Jusqu’à présent, les législateurs communautaires se sont conformés à cette 
conception. Ainsi, le décret de la Communauté flamande du 17 juillet 1991 betreffende 
Inspectie, Dienst voor Onderwijsontwikkeling en pedagogische begeleidingsdiensten 
organise les services de l’inspection mais ne les place pas au sein de l’administration et 
ne les soumet pas à l’autorité de celle-ci 5. Le décret de la Communauté germanophone 
du 24 mars 2003 instaurant l’inspection-guidance pédagogique pour l’enseignement en 
Communauté germanophone et en fixant les missions fait de l’inspection un corps 
particulier relevant directement du Gouvernement. Le décret de la Communauté 
française du 20 décembre 2001 fixant le statut des membres du personnel du service 
d’inspection de la Communauté française pour l’enseignement maternel, 

                                                 
2 Note de bas de page n° 9 de l’avis cité : Voir à ce propos, notamment, O. ORBAN, Le droit constitutionnel de la 
Belgique, tome II, Les pouvoirs de l’État, Liège/Paris, Dessain/Giard & Brière, 1908, pp. 345-349 ; G. DOR et 
A. BRAAS, « La Constitution », in Les Novelles, Lois politiques et administratives, Tome II, Bruxelles, Larcier, 
1935, p. 221 ; C. CAMBIER, Droit administratif, Bruxelles, Larcier, 1968, pp. 43-46. 

3 Note de bas de page n° 10 de l’avis cité : Avis n° 18.638/VR, donné le 13 juillet 1988 sur un projet de loi devenu 
la loi du 8 août 1988 modifiant la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, Doc. parl., Chambre, 
1988, n° 516/1, p. 56. 

4 Note de bas de page n° 11 de l’avis cité : Doc. parl., Chambre, S.E. 1988, n° 516/1, p. 29. 

5 Note de bas de page n° 12 de l’avis cité : Voir également l’arrêté du Gouvernement flamand du 17 juillet 1991 
tot uitvoering van het decreet van 17 juli 1991 betreffende Inspectie, Dienst voor Onderwijsontwikkeling en 
pedagogische begeleidingsdiensten. 
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l’enseignement primaire et l’enseignement fondamental ordinaires subventionnés par la 
Communauté française, fait de même 6. 

3.  […] L’inspection doit demeurer un corps distinct de l’administration générale 
qui, conformément à l’article 24, § 5, de la Constitution et dans l’esprit de l’article 91bis 
de la loi spéciale du 8 août 1980, précitée, doit être organisé par le législateur décrétal. 
Réglant le contrôle de ce service conformément à l’article 9 de la loi spéciale, le 
législateur peut faire relever celui-ci du Gouvernement ». 

 La section de législation a rappelé ce qui précède dans son récent 
avis n° 63.485/2 donné le 12 juin 2018 sur l’avant-projet devenu le décret du 
13 septembre 2018 ‘portant création du Service général de pilotage des écoles et Centres 
psycho-médico-sociaux et fixant le statut des directeurs de zone et délégués au contrat 
d’objectifs’ 7. 

 Contrairement à ce que prévoyait cet avant-projet pour le « Service général de 
Pilotage des écoles et des Centres psycho-médico-sociaux » 8, le présent avant-projet prévoit 
certes bien, en son article 3, alinéa 1er, que le Service général de l’Inspection est créé « auprès 
du Gouvernement » (et non pas « auprès des Services du Gouvernement ») et place ce service 
sous la direction d’un « Inspecteur général coordonnateur » dont le statut est également fixé par 
le présent avant-projet (et non pas sous l’autorité d’un fonctionnaire général désigné par le 
Gouvernement 9). 

 Toutefois, selon l’article 3, alinéa 2, de l’avant-projet,  

« le Gouvernement peut déléguer au fonctionnaire général en charge de la 
Direction générale du Pilotage du Système Éducatif son rôle de coordination entre le 
Service général de l’Inspection et le Service général du Pilotage des Écoles et des 
Centres psycho-médico-sociaux, ainsi que son rôle de coordination entre les deux 
Services généraux précités et les services et directions qui seraient placés au sein de la 
Direction générale du Pilotage du Système Éducatif ». 

                                                 
6 Note de bas de page n° 13 de l’avis cité : Ainsi, la Commission permanente de la promotion, créée par l’article 28 
du décret du 20 décembre 2001, ne l’est pas au sein du ministère (comparer avec l’article 51, § 1er, de 
l’avant-projet) ; de même pour la chambre de recours, instituée auprès du Gouvernement (article 97 du décret du 
20 décembre 2001) et non auprès du ministère (article 127 de l’avant-projet). 

7 Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2017-2018, n° 664/1, pp. 79 à 81, http://www.raadvst-
consetat.be/dbx/avis/63485.pdf. 

8 Le projet devenu le décret du 13 septembre 2018 a été adapté à la suite de cette observation du Conseil d’État. 

9 Dont le statut aurait été fixé par le Gouvernement. 
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 Cette disposition n’a pas lieu d’être car, s’il appartient effectivement au 
législateur, sur la base de l’article 9 de la loi spéciale du 8 août 1980 ‘de réformes 
institutionnelles’, de décider de faire relever du Gouvernement le Service général de 
l’Inspection, en revanche, comme l’a rappelé à maintes reprises la section de législation, c’est 
au Gouvernement lui-même qu’il appartient, en vertu de l’article 69 de la même loi spéciale, 
d’accorder des délégations pour l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés, sans que le 
législateur décrétal ne doive ni ne puisse prévoir de telles délégations. 

 Plus fondamentalement, force est de constater que le présent avant-projet ne se 
limite pas à permettre au Gouvernement de déléguer une tâche de coordination entre des 
services au fonctionnaire général en question mais qu’il confie directement à ce dernier des 
missions qui ont pour effet concrètement de placer le Service général de l’Inspection sous la 
direction de ce fonctionnaire général. 

 Ainsi, s’agissant des « missions d’audit » faisant l’objet de l’article 4, § 1er, de 
l’avant-projet, missions qui, en vertu des articles 67, §§ 8, 12 et 13 du décret du 24 juillet 1997 
‘définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement 
secondaire et organisant les structures propres à les atteindre’ peuvent être effectuées « par le 
Service général de l’Inspection, selon les modalités fixées par le Gouvernement, à la demande 
du directeur de zone ou du pouvoir organisateur », le paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°, de cet article 
4 prévoit que ces demandes d’audit doivent être « validées » par le fonctionnaire général en 
question, et l’alinéa 3 du même paragraphe précise que ce dernier « fixe la portée et les limites 
du mandat confié au Service général de l’Inspection pour les besoins de la mission ». S’il 
revient, en vertu du même alinéa 3, à l’Inspecteur général coordonateur de « détermine[r] le 
dispositif et la méthodologie spécifique sur la base de laquelle la mission est réalisée », il devra 
le faire « en concertation » avec le même fonctionnaire général. 

 S’agissant des « missions d’évaluation » faisant l’objet de l’article 4, § 2, si elles 
peuvent être proposées par le Service général de l’Inspection au Gouvernement, de telles 
propositions devront se faire « via » ce même fonctionnaire général, qui, comme pour les 
missions d’audit, « fixera la portée et les limites du mandat confié au Service général de 
l’Inspection ». Il en va de même pour les « missions d’investigation et de contrôle », visée à 
l’article 4, § 3, dont l’alinéa 5 prévoit qu’elles sont exécutées « à la demande » de ce même 
fonctionnaire général pour les « missions portant sur l’appréciation de l’aptitude pédagogique 
d’un membre du personnel de l’équipe éducative », qui ne pourront être exécutées qu’« avec 
l’accord » de ce même fonctionnaire général. 

 Les articles 5 à 7 de l’avant-projet confient également à ce fonctionnaire général 
des responsabilités similaires à celles qui viennent d’être décrites. 

 De tels pouvoirs de direction des missions du Service général de l’Inspection, 
s’ils ne sont pas exercés par le Gouvernement lui-même, ne pourraient, sans méconnaître 
l’article 24, § 5, de la Constitution, être confiés, même sur la base de l’article 69 de la loi 
spéciale du 8 août 1980, à un membre du personnel dont le statut n’est pas fixé par décret. 

 L’ensemble de l’avant-projet sera revu pour tenir compte de cette observation. 
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2. Contrairement au décret du 8 mars 2007 ‘relatif au service général de 
l’inspection, au service de conseil et de soutien pédagogiques de l’enseignement organisé par 
la Communauté française, aux cellules de conseil et de soutien pédagogiques de l’enseignement 
subventionné par la Communauté française et au statut des membres du personnel du service 
général de l’inspection et des conseillers pédagogiques’, l’avant-projet s’appliquera également 
aux inspecteurs des cours de religion israélite, orthodoxe, protestante, islamique et catholique 
dans l’enseignement primaire et secondaire, ordinaire et spécialisé 10. 

 À ce sujet, la section de législation a exposé ce qui suit dans 
l’avis n° 41.215/2 précité 11 : 

« A. Objet et champ d’application de l’avant-projet 

[…] 

4. Selon l’article 1er, § 1er, alinéa 3, de l’avant-projet, son titre premier ne 
s’applique pas à l’enseignement des cours de religion 12. Le statut des inspecteurs de 
religion des établissements organisés par la Communauté est réglé par l’article 31 de 
l’arrêté royal du 25 octobre 1971 fixant le statut des maîtres de religion, des professeurs 
de religion et des inspecteurs de religion des religions catholique, protestante, israélite, 
orthodoxe et islamique des établissements d’enseignement de la Communauté française. 
Les inspecteurs de religion des établissements subventionnés sont toujours privés de 
statut 13. 

Selon l’exposé des motifs du projet devenu le décret du 10 mars 2006 relatif aux 
statuts des maîtres de religion et professeurs de religion, ‘à l’heure actuelle, l’inspection 
des cours de religion dans l’enseignement officiel subventionné est assurée par les 
inspecteurs de religion du réseau de la Communauté française’ 14. Cette pratique n’est 
toutefois pas prévue par un texte et entre en contradiction avec l’article 9 de la loi du 
Pacte scolaire, qui distingue l’organisation de l’inspection, suivant qu’elle intervient 
dans les établissements de la Communauté ou dans les autres établissements officiels. 
Dans le premier cas, l’alinéa 4 prévoit qu’elle est assurée ‘par les délégués des chefs de 
culte nommés par le Ministre de l’Instruction publique sur proposition des chefs de 
cultes intéressés’. Dans le second cas, l’alinéa 5 prévoit qu’elle est assurée ‘par les 
délégués des chefs de cultes’ qui ne font pas l’objet d’une nomination par l’autorité. 

En outre, aucun texte ne définit les missions ni n’organise le fonctionnement des 
services d’inspection des cours de religion. L’article 9, alinéa 5, de la loi du Pacte 
scolaire dispose, s’agissant de l’enseignement officiel subventionné, que les inspecteurs 

                                                 
10 Cette inspection concernera dorénavant, de manière générale, l’ensemble des établissements d’enseignement 
organisés ou subventionnés par la Communauté française. 

11 Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2006-2007, n° 340/1, pp. 148 et 149. 

12 Note de bas de page n° 1 de l’avis cité : Sur la question de la différence de traitement générée entre les 
inspecteurs des cours de religion et ceux des cours de morale, il est renvoyé à l’avis 39.507/2, donné le 
21 décembre 2005 sur un avant-projet devenu le décret du 10 mars 2006 relatif aux statuts des maîtres de religion 
et professeurs de religion, Doc. P.C.F., session 2005-2006, n° 223/1. 

13 Note de bas de page n° 2 de l’avis cité : Voir déjà en ce sens l’avis 31.819/4, donné le 10 octobre 2001 sur un 
avant-projet devenu le décret précité du 20 décembre 2001, Doc. C.C.F., session 2001-2002, n° 219/1. 

14 Note de bas de page n° 3 de l’avis cité : Doc. P.C.F., session 2005-2006, n° 223/1, p. 9. 
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‘remplissent leur mission dans les conditions à déterminer par arrêté royal’. Or cet arrêté 
n’a jamais été pris 15. 

Ces différentes lacunes doivent être comblées ». 

 Il convient dès lors, afin de restreindre le champ d’application de l’arrêté royal 
du 25 octobre 1971 ‘fixant le statut des maîtres de religion, des professeurs de religion et des 
inspecteurs de religion des religions catholique, protestante, israélite, orthodoxe et islamique 
des établissements d’enseignement de la Communauté française’, de modifier son intitulé et 
son article 1er, ainsi que d’abroger son article 31. 

 Cependant, comme le prévoient les articles 31 et 32 de l’arrêté royal du 
25 octobre 1971, le chef du culte doit aussi intervenir, aux côtés du Gouvernement, pour la 
nomination des inspecteurs de religion et l’application du régime disciplinaire. 

 En effet, comme l’a rappelé la section de législation dans son avis n° 39.507/2 16, 

« [i]l se déduit de [la] jurisprudence [de la Cour constitutionnelle] fondée sur les 
articles 21 et 24 de la Constitution que les maîtres et professeurs de religion dépendent, 
tout au long de leur carrière, de deux autorités distinctes, à savoir, les organisations 
ecclésiastiques et le pouvoir organisateur. Le décret fixant leur statut doit donc veiller à 
conjuguer l’intervention de ces deux autorités depuis la désignation des maîtres et 
professeurs de religion jusqu’à leur sortie de charge, en passant par l’inspection 
pédagogique et le contrôle disciplinaire dont ils font l’objet ». 

 Il y a également lieu d’adapter l’article 9, alinéas 1er à 3, de la loi du 29 mai 1959 
‘modifiant certaines dispositions de la législation de l’enseignement’ 17, et ce dans le respect de 
l’article 21 de la Constitution. Sur ce dernier point, la Cour constitutionnelle, dans son arrêt 
n° 45/2017 du 27 avril 2017, a considéré ce qui suit : 

« B.20.2. L’inspecteur de religion qui a perdu la confiance du chef du culte dont 
il relève doit être privé de sa fonction par son employeur, en l’espèce la Communauté 
française, mais uniquement lorsque les motifs de cette perte de confiance sont de nature 
à indiquer raisonnablement que l’intéressé a porté atteinte au devoir de loyauté dû à la 
communauté religieuse dont il relève et que ces motifs peuvent être admis dans une 
société démocratique ». 

 Il est également tenu compte de ce que, dans l’exercice des missions des 
inspecteurs du cours de religion, ceux-ci veilleront au respect des programmes de ce cours, 
auxquels les chefs de culte auront collaboré dans leur processus d’adoption 18. 

                                                 
15 Note de bas de page n° 4 de l’avis cité : Voir déjà en ce sens l’avis 39.507/2, précité. 

16 Avis n° 39.507/2 donné le 21 décembre 2015 sur un avant-projet devenu le décret du 10 mars 2006 ‘relatif aux 
statuts des maîtres de religion et professeurs de religion’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2005-2005, n° 223/1, p. 172, 
http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/39507.pdf). 

17 Les alinéas 1er à 3 de l’article 9 de loi du 29 mai 1959 ont été abrogés par le décret du 30 juin 2016. Les alinéas 4 
à 6 anciens sont dès lors devenus les alinéas 1er à 3 nouveaux de cet article 9. 

18 Voir sur ce point l’avis n° 59.026/2 donné le 13 avril 2016 sur un avant-projet devenu le décret de la 
Communauté française du 30 juin 2016 ‘rendant applicable aux maîtres et professeurs de religion le décret du 
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3. Comme le relève le commentaire des articles, les articles 8 à 139 reproduisent la 
plupart du temps celles du décret 8 mars 2007. 

 S’agissant des dispositions qui ne font que reproduire ou qui n’apportent que des 
modifications de détails à celles correspondantes du décret du 8 mars 2007, il est renvoyé à 
l’avis que la section de législation a consacré à ce décret alors en projet. 

 Certaines modifications ont été apportées afin de faire correspondre ce statut à 
des statuts plus récemment adoptés par la Communauté française. Il est à cet égard renvoyé aux 
avis plus récemment consacrés aux avant-projets portant statut de certaines catégories de 
membres de personnel de l’enseignement. 

 Sauf exceptions, ne feront dès lors l’objet d’observations particulières que les 
dispositions statutaires qui soulèvent une question nouvelle. 

 À cet égard, il serait utile que l’exposé des motifs comprenne un tableau de 
concordance entre les articles de l’avant-projet et ceux du décret du 8 mars 2017. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

Article 1er 

 Au 8° et au 9°, il convient de remplacer les mots « du décret du XXX » par les 
mots « du décret du 13 septembre 2018 portant création du Service général de pilotage des 
écoles et Centres psycho-médico-sociaux et fixant le statut des directeurs de zone et délégués 
au contrat d’objectifs ». 

Article 4 

 Au paragraphe 3, alinéa 4, et au paragraphe 4, alinéa 2, il est fait état de 
l’obligation pour le Gouvernement de mettre en œuvre l’habilitation qui lui est conférée dans 
le respect des « droits de la défense ». 

 Dans le contexte de ces habilitations, mieux vaut évoquer plutôt la notion de 
droit à faire valoir le point de vue des intéressés. 

 Cette observation vaut mutatis mutandis pour les autres dispositions analogues 
de l’avant-projet. 

                                                 
11 avril 2014 règlementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et 
subventionné par la Communauté française et portant diverses mesures en matière de titres et fonctions’, 
spécialement l’observation n° 1.3 (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2015-2016, n° 301/001, pp. 59 à 72, 
http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/59026.pdf). 
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Article 8 

 La rédaction de l’alinéa 1er de l’article 8 laisse entendre que la liberté 
d’enseignement, qui, par ailleurs, résulte déjà de l’article 24, § 1er, de la Constitution, se 
limiterait à l’obligation pour le Service général de l’Inspection de « s’abst[enir] de toute 
directive concernant les méthodes pédagogiques et [de] respecte[r] la liberté du pouvoir 
organisateur d’aménager ses horaires dans le cadre des prescriptions légales et réglementaires ». 

 Pareille approche est trop restrictive au regard de la liberté d’enseignement. 

 Le mot « notamment » sera inséré entre les mots « il s’abstient » et les mots « de 
toute directive […] ». 

 Une observation analogue vaut pour l’alinéa 2. 

Article 13 

 Au paragraphe 2, il convient de remplacer les mots « à l’alinéa 1er, 7° à 9° » par 
les mots « au paragraphe 1er, alinéa 1er, 6° à 8° ». 

Articles 19, 28, 54 et 63 

 Aux articles, 19, alinéa 3, 28, alinéa 3, 54, § 4, alinéa 3, et 63, § 5, alinéa 3, il 
convient de remplacer chaque fois les mots « Dans le respect de la législation » par les mots 
« Conformément à l’article 14 de l’arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la 
loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats 
des agents relevant de ces autorités ». 

Article 60 

 Il convient de remplacer les mots « Sans préjudice de l’application de 
l’article 141 » par les signes et les mots « § 1er. Sans préjudice de l’application de 
l’article 143 ». 

Article 62 

 Selon l’article 62, alinéa 1er, 

« il est d’office mis fin à la désignation à titre provisoire du membre du personnel 
lorsque celui-ci fait l’objet de l’une des sanctions disciplinaires visées à l’article 105, 2° 
à 7° ». 
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 L’article 105, alinéa 1er, 2° et 3°, de l’avant-projet prévoit qu’une réprimande ou 
une retenue sur traitement peuvent être infligées aux membres du personnel du Service général 
de l’Inspection. 

 Or, à la différence de l’article 74 du décret du 8 mars 2007, la disposition à 
l’examen permet de mettre fin à la désignation à titre provisoire lorsque le membre du personnel 
a fait l’objet de l’une de ces deux sanctions disciplinaires (voir également l’article 84, alinéa 2, 
de l’avant-projet). 

 Il appartient à l’auteur de l’avant-projet de vérifier si telle est bien son intention, 
compte tenu du principe de proportionnalité. 

Articles 79 et 80 

 Les mots « À partir du 1er janvier 2009 » et « À partir du 1er janvier 2015 », au 
début, respectivement, de chacun des deux alinéas des articles 79 et 80, paraissent ne plus avoir 
de sens à la date à laquelle l’avant-projet sera adopté. 

 Ils seront omis. 

Article 84 

 Il convient de remplacer les mots « l’article 105, 4° à 7° » par les mots 
« l’article 105, alinéa 1er, 4° à 7° ». 

Article 105 

 À l’alinéa 1er, il convient de remplacer les mots « 8° révocation » par les mots 
« 7° révocation ». 

Article 110 

 L’article 110, alinéa 2, a pour objet de préciser les modalités de l’audition 
préalable d’un membre du personnel dans le cadre d’une procédure disciplinaire. 
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 Il est notamment prévu que  

« [l]a procédure se poursuit valablement lorsque le membre du personnel, 
dûment convoqué, ne se présente pas à l’audition ou n’y est pas représenté ». 

 À ce propos, il est renvoyé à l’avis n° 32.243-32.244-32.245/2 19, dans lequel la 
section de législation du Conseil d’État a observé ce qui suit : 

« L’article 165bis, § 3, en projet, prévoit que la décision relative à une mesure 
de suspension préventive intervient même si l’agent n’était pas présent lors de 
l’audition. Interrogée sur le point de savoir si cette règle vaut aussi lorsque ce dernier 
ou son défenseur peuvent faire valoir une cause d’empêchement légitime (par exemple, 
une maladie attestée par un certificat médical), la déléguée du ministre a apporté la 
réponse suivante : 

‘... la procédure se poursuit en effet si, pour une raison quelconque, ni le membre 
du personnel ni son défenseur ne se présentent à l’audition. Il s’agit en effet de permettre 
à la procédure de suspension préventive – qui est par définition une procédure se voulant 
rapide – de ne pas être paralysée dans des situations telles que l’incarcération de 
l’intéressé (qui a la faculté de se faire représenter) ou encore d’éviter que l’intéressé 
n’use de manœuvres dilatoires (notamment par le recours à un certificat médical) afin 
de retarder cette procédure. Rappelons que la suspension préventive peut intervenir afin 
de protéger la personne contre elle-même, d’éviter une tension au sein du centre’. 

Cette réponse ne peut être prise en considération, dans la mesure où elle ne prend 
pas en compte les circonstances de force majeure de nature à justifier l’absence de 
présentation à l’audition de l’agent ou de son défenseur » 20. 

 L’article 110 appelle la même observation. 

Articles 135 et 136 

 Les articles 135 et 136 concernent la réduction du traitement en cas de 
suspension préventive. 

                                                 
19 Avis n° 32.243-32.244-32.245/2 donné le 3 décembre 2001 sur un avant-projet devenu le décret du 
31 janvier 2002 ‘modifiant certaines dispositions relatives au statut administratif et pécuniaire des membres du 
personnel technique des centres psycho-médico-sociaux de la Communauté française ainsi que des membres du 
personnel du service d’inspection chargés de la surveillance de ces centres psycho-médico-sociaux’ (32.243/2), un 
avant-projet devenu le décret du 31 janvier 2002 ‘fixant le statut des membres du personnel technique subsidié des 
centres psycho-médico-sociaux officiels subventionnés’ (32.244/2) et un avant-projet devenu le décret du 
31 janvier 2002 ‘fixant le statut des membres du personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux 
libres subventionnés’ (32.245/2) (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2001-2002, n° 230/1, p. 64, http://www.raadvst-
consetat.be/dbx/avis/32243.pdf). 

20 Voir également en ce sens l’avis n° 51.347/2 donné le 15 octobre 2007 sur un avant-projet devenu le décret du 
13 décembre 2007 ‘portant diverses mesures en matière d’enseignement’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., n° 483/1, 
p. 44, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/51347.pdf) et l’avis n° 63.485/2 donné le 12 juin 2018 sur un 
avant-projet devenu le décret du 13 septembre 2018 ‘portant création du Service général de pilotage des écoles et 
Centres psycho-médico-sociaux et fixant le statut des directeurs de zone et délégués au contrat d’objectifs’ (Doc. 
parl., Parl. Comm. fr., 2017-2018, n° 664/001, pp. 76 à 90, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/63485.pdf). 
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 Il est prévu que le traitement du membre du personnel suspendu préventivement 
qui fait l’objet d’une proposition de sanction disciplinaire prévue à l’article 105, 4°, 5°, 6° et 
7°, est fixé à la moitié de son traitement d’activité (article 135, alinéa 2, 5°) et qu’à l’issue de 
la procédure disciplinaire ou de la procédure pénale, la mesure de réduction de traitement est 
rapportée sauf si le Gouvernement inflige au membre du personnel une des sanctions prévues 
à l’article 105, 4°, 5°, 6° et 7° (article 136, alinéa 1er, 1°). 

 Or, tout comme les sanctions disciplinaires visées à l’article 105, alinéa 1er, 4° à 
7°, la rétrogradation constitue également une « sanction disciplinaire majeure ». 

 Aux articles 135, alinéa 2, 5°, et 136, alinéa 1er, 1°, il convient dès lors de 
remplacer les mots « l’article 105, 4°, 5°, 6° et 7° » par les mots « l’article 105, alinéa 1er, 4°, 
5°, 6° et 7°, ou alinéa 2 ». 

Article 141 

 Selon les articles 141, alinéa 1er, et 143, alinéa 1er, les membres du personnel qui, 
à la veille de l’entrée en vigueur du décret en projet, sont nommés à titre définitif à la fonction 
d’inspecteur en vertu du décret du 8 mars 2007 sont réputés nommés à titre définitif au sein du 
Service général de l’Inspection dans la même fonction, à la date d’entrée en vigueur du décret 
en projet. 

 Comme le précise l’article 32, alinéa 1er, de l’avant-projet, l’annexe contient la 
liste des fonctions pouvant être exercées au sein du Service général de l’inspection. 

 Or, cette liste ne correspond pas entièrement à celle qui figure à l’article 28, 1°, 
du décret du 8 mars 2007. 

 Il convient dès lors d’établir un tableau de correspondance entre les fonctions 
visées à l’article 28, 1°, du décret du 8 mars 2007 et celles visées à l’annexe de l’avant-projet. 

Article 149 

 C’est à bon escient que l’avant-projet, lequel ne concerne que le Service général 
de l’Inspection, ne tend pas à abroger les dispositions relatives au Service de conseil et de 
soutien pédagogique. 

 Par conséquent, il convient de remplacer les mots « à l’exception des articles 4, 
17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24 et 25 » par les mots « à l’exception des articles 4, 5, 17 à 25 et 149 
à 156 » et d’adapter l’intitulé du décret du 8 mars 2007. 
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Article 150 

1. Il convient de remplacer les mots « Art. 148. Le présent décret entre en 
vigueur … » par les mots « Art. 150. Le présent décret entre en vigueur … ». 

2. Les articles 146 à 148 tendent à modifier des dispositions du décret du 
13 septembre 2018 ‘portant création du Service général de Pilotage des Écoles et des Centres 
psycho-médico-sociaux et fixant le statut des directeurs de zone et délégués au contrat 
d’objectifs’, lequel est entré en vigueur le « jour de son adoption ». 

 L’entrée en vigueur des articles 146 à 148 ne dépend donc pas de celle des autres 
dispositions du décret en projet. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
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